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CETTE  QUATRIÈME  ÉDITION. 


* 

1j  s  Traité  du  Vohinage  est ,  de  tous  les  ouvrages 
publiés  par  M.  Fournel ,  celui  qui  a  obtenu  le 
plus  de  succès.  Trois  éditions  successives  ont  été 
accueillies  avec  un  égal  empressement.  Son  ou- 
vrage^  d'une  utilité  générale  et  quotidienne ,  cité 
avec  avantage  9  toujours  étudié  et  consulté  avec 
fruit  9  a  recueilli ,  dès  les  premiers  temps  de  son 
existence ,  le  plus  sûr  et  le  moins  suspect  de  tous 
les  témoignages  ,  celui  du  public  qui  ne  s'impo-* 
serait  pas  gratuitement  des  sacrifices. 

Plus  les  éditions  d'un  livre  se  multiplient ,  et 
plus  il  est  facile  de  l'améliorer  ;  en  revoyant  ce 
que  l'on  a  fait ,  on  reconnaît  presque  toujours 
que  Von  aurait  pu  mieux  faire  ;  les  observations 
d'une  critique  éclairée  ne  sont  pas  inutiles  ;  oh 
en  profite  avec  empressement  lorsqu'elles  sont 
fondées.  Un  ouvrage  de  jurisprudence  est ,  plus 
que  tout  autre ,  susceptible  de  perfectionne- 
ment ;  complet  à  une  époque ,  il  cesse  de  l'être  ^ 
lorsque  la  législation  a  subi  des  changemens , 
éprouvé  des  augmentations,  et  reçu  de  la  juris* 
prudence  une  fixité  qu'elle  ne  pouvait  offrir  dani 
les  premiers  temps  de  son  existence. 


tîij  PRÉFACE- 

Aus^si,  le  Traité  du  Voisinage  t^est-îi  enrichi  f 
à  chaque  nouvelle  édition  ^  des  dispositions  intro-* 
duites  dans  nos  lois ,  at  des  lumières  que  les  dé^ 
cisions  des  Cours  présentaient  sur .  les  matière 
qui^  y  Mut  traitées. 

Lorsque  M.  Fournel  conçut  lldée  de  réunir  et 
de  publier  les  principes  sur  le  Voisinage ,  il  y  fut 
déterminé  par  cette  considération  que  la  conr 
naissance  de  cette  partie  de  la  législation  inté-^ 
ressait  tous  les  états  ,  toutes  leà  situations  de  la 
société  ,  puisque  Ton  est  nécessairement  en  con^ 
tact  avec  ses  semblables  ,  soit  par  sa  personne  j. 
soit  par  son  habitation  ,  soit  par  ses  propriétés , 
et  il  fit  ses  efforts  pour  en  mettre  les  principes  à 
la  portée  de  tous  les  esprits^ 

Profi:tant  des  études  qu'il  avait  (aifes  des  an- 
ciennes lois-  françaises  j  des  édits ,  déclarations  et 
ordonnances  des  Rois  de  France,  des  réglemens 
dont  nos  lois  nouvelles  n'ont  pas  anéanti  l'auto- 
rité ,  il  en  rappelle  les  dispositions  qu'il  est  utile, 
de  connaître;  il  expose  les  principes  que  renfer-^ 
ment  nos  nouveaux  Codes ,  et  s^appuie  de  l'auto^ 
rite  de  la  jurisprudence  pour  on  fixer  le  s^s.  Le* 
Droit  romain  y  auquel  on  a  appliqué  ce  que  Pline 
disait  d'un  jurisconsulte  de  son  temps  :  Nihil  c$t 
quod  discere  veli»  >    ijuod  tibi  docere   noft  pûssit 
(Pline,  lib,  l ,  ep.   2St)  ^  a  surtout  été  souvent 
consulté  et  cité  par  M.  Fournel,  soit  pour  donner 
plus  de  force  à  son  opinion ,  soit  pour  ajouter  à 
l'autorité  de  la  loi  française  ,  soit  pour  suppléer 
à  son  silence. 


DE  CETTE  QUÀTBIÉHE  EDITION.  it 

Ce  travail ,  dont  l'idée  fut  très-bonne ,  dont  le 
plan  offre  beaucoup  de  facilités  à  ceux  qui  sont 
dans  Le  cas  d'y  recourir ,  présentait  quelques  dé- 
fectuosités qu'il  était  convenable  de  faire  dispâ* 
raltre  ;  l'auteur  avait  trop  sacrifié  à  l'ancienne  ju- 
risprudence; on  regrettait  souvent  qu'il  n'eût  pas 
donné  à  la  nouvelle  l'étendue  nécessaire  ;  quel- 
ques opinions  par  lui  professées  étaient  quelque- 
fois contredites  par  les  nouveaux  principes;  les 
citations  des  lois  romaines  offraient  de  nombreux 
ses  erreurs  ;  enfin ,  le  temps  écoulé  depuis  1813, 
date  de  la  dernière  édition ,  avait  vu  naître  des 
lois,  des  ordonnances  sur  les  matières  comprise^ 
dans  le  Traité  du  Voisinage  ;  des  questions  inté- 
ressantes avaient  été  discutées  entre  le&  auteur» 
et  décidées  par  les  Tribunaux  ;  delà ,'  nécessité ,  en 
publiant  une  nouvelle  édition ,  de  rectifier  le  tra-* 
vail  existant^  et  d'y  ajouter  ce  que  la  jurispru-f 
dence  offrait  d'utile.  ' 

Nous  n'avons  rien  chatagé  à  l'ouvrage  tel  qu'il 
existait  dans  la  troisième  édition  ;  les  rectifica- 
tions et  les  additions  jugées  nécessaires  ont  étë?  . 
placées  entre  ces  deux  signes  [[  ]]  9  de  sorte  qiue 
notre  travail  est  bien  distinct  et  ne  peut  ètrd 
confondu  avec  celui  de  M.  Foumél.  ^ 

Nous  nous  sommes  constamment  proposé  d'in^ 
diquer  l'abrogation  des  lois  anciennes ,  citée» 
comme  étant  toujours  en  vigueur,  d'ajouter  les- 
nouvelles  dispositions  omises ,  et  qui  doivent  ser- 
vir de  règle  dans  les  matières  qui  rentrent  dans  le 
Traité  du  Voisinage,  de  rectifier  des  indications, 
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et  quelc[uefois  les  opinions  professées  ;  d'examin'er 
les  questions  qui  peuvent  se  prés^iter,  d'offrir  la 
substance  de  la  jurisprudence  du  Gonseil-d'état 
et  de  la  Cour  de  cassatiim ,  et  enfin  d^a^ùntet 
quelques  artides  que  ne  comprenaient  pas  les 
précédentes  éditions,  et  qui  nous  ont  paru  ren-^ 
trer  dans  le  plan  de  l'ouvrage.  Les  citations  des 
lois  romaines  ont  été  revues  avec  le  plus  grand 
soin ,  elles  se  trouvent  en  grand  nombre  dans  le 
Traité  du  Voisinage  ;  l'autorité  que  M.  Foumd 
recdnnait  au  Droit  romain ,  sa  prédilection  pour 
les  décisions  qu'il  renferme,  contraste  avec  la 
légèreté  et  l'inexactitude  des  citations  ;  il  en  était 
peu  qui  ne  fussent  fautives  ;  par  fois  on  les  invo^ 
quait  à  l'appui  d'une  opinion  qu'elles  combat»^ 
taieht;  par  fois,  on  leur  attribuait  tm  sens  opposé 
â  celui  qu'elles  renfermaient  ;  nous  croyons  avoir 
rectifié  ces  erreurs  par  la  comparaison  que  nous 
avons  faite  avec  soin  de  la  citation  avec  les  édi- 
tions les  plus  correctes  des  lois  romaines. 

Nous  y  avons  joint,  pour  faciliter  les  recher- 
chés, une  table  alphabétique  et  analytique. 

Le  travail  que  nous  avons  réuni  à  celui  de 
IL  Foumel,  augmentera  de  plus  d'un  tiers  le 
Traité  du  Voisinage,  sans  augmenter  le  nombre 
des  volumes;  nous  espérons  qu'il  ajoutera  à  l'uti- 
Eté  que  cet  ouvrage  offrait  dans  ses  précédentes 
éditions ,  et  que  le  public  y  trouvera  des  notions 
complètes  et  exactes  sur  tous  les  objets  qui  ren* 
trent  dans  la  matière  du  voisinage. 
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FouBNEL  (Jean-François)  ,  naquit  en  1745.  Il 
M  livra  àe  bonne  heore  à  réttide  du  Droit ,  et  fîit 
reçu  Avocat  au  Parlement  de  Paris ,   le  8  janvier 

Il  fht  le  défenseor  de  la  fille  Salmon ,  dont  les 
malheàrs  ont  acquis  tant  de  célébrité  ;  il  fit  paraître  , 
dans  son  intérêt ,  un  Mémoire  touchant  et  coura* 
gènx  ,-  3  en  reçut  de  nombreuses  félicitations  :  la  plus 
flatteuse  pô.u]ç  liii  fyt  sans  doute'  celle  du  Pontife 
romain ,  qui ,  ayant  lu  le  Mémoire  de  M.  Fournel , 
en  témoigna  à  Tanteur  son  estime  et  sa  satisfiiction  , 
en  le  créant  Cbevalier  romain» 

M.  Foumel  se  livrait  peu  à  la  Plaidoierie  ;  le  tra- 
vail da  lU^inet  convenait  mieax  à  ses  goûts  et  à  son 
caractère.  Il  fiit  nommé  Bâtonnier  de  l'ordre  des 
Avocats  en  1Â16  ,  et  il  est  mort  en  i8so ,  à  Tâge  de 
aoueante-quinte  ans.  H  a  composé  un  grand  nombre 
d'onvrages  dont  nous  donnons  ici  une  Notice  des 
principaux  : 

!••  Traité  de  l'Adaltère.  Paris,  1778,  un  vol.  m-id.  —  Le 
même  ouvrage ,  seconde  édition^  augmentée.  Pttris ,  1783, 
on  ToL  io-ia. 

a.®  Traité  de  la  Sédncdon.  Pans  ,  1781 ,  un  vol.  in-ia. 

3.®  Traité  des  Injures ,  par  Dareau  ;  édition  à  laquelle  M.  Four- 
nel  a  ajouté  une  grande  quantité  de  notes.  Paris ,  1 785  , 
a  vol.  in-i3. 

4*^  Dictionnaî^  des  Transactions.  Paris,  an  VI  (1797)  j  in-8.® 

Sm^  Traité  de  la  Contrainte  par  corps.  Paris,  an  "VI  (  1797  )  , 
un  vol.  in-ia. 

6.* Traité  du  Voisinage.  Paris,  1800  ,  a  voil.  in-ia.—  Se- 
conde édition.  Paris  ,  1807  ,  a  vol.  in- 12. —-Troisième 


édition.  Paris  ,  i8ia  ,  3  vol.  in-S.^— La  quatrième.  Ain/ >. 
1837  ,  a.vol.  Ib-S.^*- 

7.^  Etat  de  la  Gaule  au  cinquième  siècle-,  àTépoque  de  U  con- 
quête des  Francs  ;  extrait  des  MémoirCB  d'Ëuribald.  P&rU^ 
i8o5 ,  a  vol.  in- 13.  Warée  oncle  possède  un  exemplaire  de 
cet  ouvrage  chargé  d'additioas  ,  de  notes  et  de  coirectîons 
considérables  de  la  main  de  M.  Fournel ,  dont  l'îutentioa 
était  de  publier  une  nouvelle  édition. 

8.®  Code  de  Commerce  ,  accompagné  dé  notes'  et  iobserva- 
tîons.  Paris ,  1807  ,  ia-8.*  Warée  .oncle  possède  aussi 
un  eiemplaire  de. ce  livre ,  où  M.  Fournel  a  fait  un  .grand' 
nombre  d'additions  et  de  corrections.  ■•,... 

9.®  Histoire  des  Avocats  au  Parlement  et  du  Barreau  de  Pâ-' 
ris,  depuis  Saint-Louis  jusqu'au  i5  octobre  1790.  Paris  , 
i8i3,  avol.in-8.»  * 

10.®  liistoire  du  Barreau  de  Paris  dans  le  cours  de  la  révokM 
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tion.  Paris,  1816  ,  in-8.*> 
ii.^'Les  Lois  rurales  de  la  France  rangées  dans  leur  ordre, 
naturel.  Pa/ir ,  1819,  3voU  in-8.®.  Depuis  la  publication, 
de  cette  édition,  on  en  a  publié  deux  autres  en  3  vol.  ia-ia*. 
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DE  M.  FOURNEL. 


I.  XJ  A  première  édition  de  cet  ouvrage  parut  en  1 800. 

A  cette  ëpoque  la  jurisprudence  était  un  champ 
ravagé  qui  n'offrait  plus  que  âes  vestiges  de  ruines  eX. 
de  destructions.  Elle  avait  besoin  de  nouvelles  acquit 
sitions  ifix  vinssent  réparer  ses  pertes. 

Cétait  à  ceux  qui  avaient  pratiqué  cette  science  à 
la  défendre,  s'il  était  possible,  contre  de  nouveaux 
attentats,  en  transmettant  au  siècle  qui  commençait 
la  tradition  des  principes  lés  plus  purs,  et  des  saines 
maximes  consacrées  par  le  siècle  précédent. 

IL  Le  tfoisinage  me  parut  propre,  mieux  que  tout 
autre  sujet,  à  produire  cet  effet. 

D'abord,  parce  que  la  matière  du  voisinage  est 
d'une  pratique  usuelle  et  universelle  qui  embrasse 
tous  les  états  de  la  société,  toutes  les  situations ^  et 
tous  les  âges. 

On  peut  vivre  long-temps  sans  avoir  loccasion  de 
connaître  les  diverses  parties  de  la  jurisprudence , 
mais  il  n'y  a  personne  qui  ne  doive  s'instruire  des  lois 
du  voisinage  y  soit  pour  les  invoquer,  soit  pour  s'y 
soumettre. 

Les  différentes  conditions  de  la  société  sont  distri* 
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buëes  entre  les  citoyens ,  de  manière  que  chacun  d'eux 
se  borne  à  connaître  ses  droits  et  ses  devoirs ,  sans 
s'occuper  de  ceux  d'autrui. 

Mais  les  lois  du  voisinage  ne  doivent  être  étran- 
gères à  aucune  de  ces  conditions ,  parce  que  chacune 
d'elles  y  est  assujettie ,  comme  on  le  verra  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage  aux  articles  :  uÉrts  et  Métiers^ 
Bruits ,  Décombres ,  Enseignes ,  Incendies  y  Moulins  y 
Odeurs^  etc. 

On  peut  vivre  long<-temps  sans  avoir  été  ni  homme 
de  loi^  mjinancier,  ni  marchand^  ni  cultii^ateur,  ai 
propriétaire fincier ,  mais  on  ne  peut  pas  vivre  quel" 
ques jours  sans  être  voisin,  ou  sans  en  avoir.  C'est 
la  première  qualité  qu'on  acquiert  dans  le  monde,  et 
qui  se  déclare  au  moment  de  la  naissance  de  ilioBUBe 
en  société ,  pour  le  suivre  jusqu'au  tombeau* 

Dans  quelque  situation  que  se  trouve  l'habitant  de 
ville  ou  de  campagne,  il  est  en  contact  avec  d'antres 
hommes ,  soit  par  sa  personne,  soit  par  son  habita- 
tion ,  soit  par  ses  propriétés. 

Les  lois  de  voisinage  l'environnent  de  toutes  ports , 
et  leur  présence  se  manifeste  dans  toutes  les  époques 
de  sa  vie. 

Elles  prennent  Yhomme  à  sa  première  apparition, 
et  lui  assign^oit  un  rang  dans  la  société  (i).  Elles  assu- 
rent un  tuteur  à  V orphelin  (a),  protègent  sa  jeunesse 
contre  des  exemples  corrupteurs  (3). 


(i)  Voyez  les  règlement  sur  la  décUntioii  des 

(a)  Voyez  le  S  TutelU. 

(3)  Voyez  les  SS  Baitu ,  Fêmmm  pabOquêêt  Maitim»  dêjo^of,  Muvai§ 
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Dans  l'âge  de  la  raison^  elles  défendent  son  indus- 
trie contre  l'artifice  d'un  concurrent  jaloux  (i),  et  ses 
propriétés  foncières  contre  les  entreprises  d'un  usur- 
pateur  (d) ,  ou  contre  le  ravage  desjlammes  et  des 

Pendant  la  nuit ,  elles  maintiennent  la  tranquillité 
de  son  sommeil  (4),  et  pendant  le  jour,  l'exercice  de 
ses  occupations  (5).  Elles  veillent  à  la  sûreté  de  sa 
personne  y  par  des  mesures  salutaires ,  contre  la  ruine 
d'un  bâtiment  (6) ,  les  dangers  d'une  nauigation  im- 
prudente (7),  et  la  communication  dune  atmosphère 
dépravée  (8). 

Leur  sollicitude  paternelle  vient  au  secours  du  voya-^ 
geûr  égaré  dans  les  forêts  (9),  le  suit  dans  les  lieux 
isolés  (10)  aussi  bien  que  sur  les  grandes  routes  (11). 

Elles  protègent  le  pauvre  contre  Tégoïsme  du  riche  ^ 
et  le  riche  contre  l'avidité  du  pauvre  (la). 

Si  la  qualité  de  voisin  est  la  première  que  Thomme 
en  société  acquiert ,  elle  est  aussi  la  dernière  dont  il 
est  privé.  Elle  lui  survit,  même  au  fond  de  la  tombe; 
et  lorsqu'il  à  cessé  d'exister ,  les  lois  du  voisinage  en-^ 

(I)  Voyez  les  $$  Boutùfuet,  Enteignet ,  Maréhandt.  i 
(a)  Voyez  les  %%  Anîitipation  ,  Arbres,  BorMt. 

(3)  Voyez  les  $$  Cheminées  ,  Incendiés,  Inondatioms, 

(4)  Voyez  le  $  Bruits  noetumês. 

(5)  Voyez  lez  $$  Bruit ,  Moulms. 

(6)  Voyez  le  S  Bàtimen*  en  périt, 

(7)  Yofetles%%jibordagêii6  uaisseau,  Nmsfragê  ,  thvigttiiom^ 
(^  Voyez  le  S  Épidémie, 

(9)  Voyez  le  S  Inseripîions, 
(i»)  Voyez  le  $  Secours* 

(I I)  Voyez  le  $  MouUrn. 

(iz)  Voyez  les  $$  Chaume^  GUmage^ 
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yeloppent  ses  restes  inaninaés,  et  leur  préparait  un 
asyle  (i). 

IIL  Un  autre  avantage  de  la  matière  du  voisinage 
est  de  se  trouver  en  rapport  avec  une  multitude  d'au«- 
tres  parties  de  \tk  jurisprudence  ;  ce  qui  m'a  fourni 
l'occasion  de  les  discuter  transitoirement ,  et  de  ra<- 
viver  des  principes  dont  le  souvenir  est  précieux. 

C'est  ainsi  qu'on  trouvera  disséminés,  dans  cet  otf«- 
vrage,  des  articles  qui,  paraissant  au  premier  coup* 
.d'œil  étrangers  au  sujet,  seront  bientôt  reconnus  pour 
en  être  inséparables. 

Tels  sont  les  articles  :  Abeilles  y  Accaparement, 
Accrues,  Alignements,  Allui^ion,  Attérissement ^ 
Ban^  Bois,  Chemins^  Colombiers^  Délits  de  bestiaux  y 
Dénonciation  de  nouvel  œui^re ,  Etangs  Eté,  Fermes 
abandonnées  y  Garennes  ^  Incendie^  Location,  Mq-^ 
rais.  Mitoyenneté  y  Moulins ,  Naufrage ,  Navigation , 
Parcours  jPajssages  y  Pâturages,  Prescription  ^  Prise 
d'eaux  Réparations  y  Rivage  tle  la  mer.  Rivières  ^ 
Scopélisme,  Sépultures ^  Servitudes,  Terres  aban-- 
données,  tertre.  Usages,  Usufruit ^  Varech,  Voies 
défait. 

En  suivant  ainsi  mon  sujet  dans  toutes  ses  ramifi- 
cations, je  me  flatte  d'avoir  donné  à  cet  ouvrage  tout 
le  développement  dont  il  était  susceptible. 

IV.  Un  pareil  travail  a  exigtî  l'emploi  d'un  grand 
nombre  de  matériaux. 

D'abord ,  il  faut  placer  en  tête  le  Code  Napoléon  , 

(i)  Voyei  le  S  Sépulture, 
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autorité  imposante  y  et  qui  aurait  dispensé  de  toutes 
les  autres ,  s'il  eût  embrassé  touf  les  détails  :  mais  par 
la  nature  même  de  soi|  pUuoi ,  il  a  dû  laisser  de  coté 
une  grande  quantité  d'articles  qui  restaient  sous  le 
domaine  des  réglemens  de  police,  du  Code  rwrcd^  du 
système  administratifs  etc. 

A  l'égard  des  objets  qui  étaient  du  ressort  du  Codci 
il  y  en  a  plusieurs  sur  lesquels  il  s'est  expliqué  d'une 
manière  foiinelle  et  précise,  et  qui  ne  m'ont  laissé  que 
la  peine  de  les  citer. 

D'autfes^  <«t  été  indiquée  somù^rement^  et  dé 
Inanière  à  rendre  leur  développement  indispensable.' 

Enfin  y  il  y  a  quelques  articles  qui  ont  été  omis^ 
effet  inévitable  d'un  travail  de  longue  bfileine,  qui 
ne  permet  pas  de  saisir  une  foule  de  détails  souvent 
minutieux. 

Ces  lacunes  m'impolsant  l'obligation  de  recourir  a 
d'aiUres  ressdurcea,  pour  les  combler  j'ai  puisé  dans: 

i.^  Les  éditSf  ordonnanee^ e^  déolaratians  de$  rois 
de  France; 

%?  Les  coutumes  et  statuts  looaux; 

3.^  Les  décrets  impériaux  et  auis  du  Conseil 
d'Etat; 

4*^  Les  arrêts  des  coifrs  souyeraines  ^  jugement 
des  tribunaux,  ordonhancet  des  intendants  et  des 
juges  de  police  ; 

5.^  L^  décisions  des  auteurs  les  plus  accrédités; 

6.^  Je  n'ai  pas  dédaigné  les  lois  étrangère  lors-^ 
qu'elles  m'ont  fourni  quelque  nouveau  point  d^appui 
ou  de  comparaison. 

Comme  je  n'ai  chercbé  autre  diose  qu'à  peindra  Id 


:^\uLccr::i';, 
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raison  et  la  sagesse,  partout  où  j'ai  trouvé  des  traits 
qui  lieur  fassent  propres,  je  m'en  suis  emparé,  sans 
accepiîoù  de  temps,  de  pays,  à^  gouvernement,  de 
Ueux  et  de  personnes. 

n.^  Les  lois  promulguées  durant  les  premières 
années  de  la  révolution  n'ont,  dans  mou  ouvrage, 
qu'un  emploi  subalterne,  parce  qu'elles  sont  pour  la 
plupart  insignifiantes,  et  n'ont  presque  point  abordé 

cette  matière. 

ïféanmoins  quand,  parmi  la  vaste  collection  de» 
\oi&  révolutionhelles ,  j'ai  discerné  quelques  disposi- 
tions qui  portaient  Uii  caractère  digne  de  la  nation 
française,  ye  me  suis  fait  un  devoir  de  les  offrir  à  la 
mémoire  du  lecteur. 

8.^  Mais  un  trésor  qui  m'a  fourni  le  plus,  et  que 
je  n'ai  cessé  de  mettre  à  contribution ,  c'est  le  droit 
romain,  ^source  intarissable  de  lumières,  monument 
éternel  de  sagesse,  espèce  de  béserve  et  de  conset^ 
vatoire,  où  les  peuples  égarés  par  leurs  dissensions 
civiles  doivent  aller  retremper  leur  raison  émoussëe. 

Un  avantage  inappréciable  'des  lois  romaines,  et 
qui  assuré-  la  perpétuité  de  leur  domination ,  c'est  de 
n'être  pas  renfermées  dans  des  dispositions  locales  et 
teifiporàires  ;  ce  qui  s'y  trouve  est  de  tous  les  temps  , 
de  tous  les  lieux  ;  par-tout  où  ily  aura  des  hommes 
rassemblés  en  corps  de  nation ,  le  droit  romain  leur 
conviendra. 

lïu  Autre •  caraiîtère  précieux,  c'est  d'être» wmVer- 
selles,  et  d'embrasser  dans  leur  prévoyance  tous  les 
cas ,  toutes  les  questions,  et  touteis  les  situations  qui 
sont  le  résultat  d'une  association  civilisée. 
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Quelque  chose  que  vous  demandiez  aux  lois  ro^ 
moines,  elle»  vous  eli  fournissent  la  réponse;  on  peut 
dire  du  droit  romain  ce  que  PUne  disait  d'un  juris- 
consiilte  de  son  temps  (  Aristo)  : 

«  Il  n'est  rien  quevoas  vouliez  savoir  qu'il  ne  soit 
»  en  état  de  vous  apprendre  »:. 

JVihil  est  quod  discere  velis,  quod  ille  docisre  non 
possit  (i). 

V.  Mais  comment  le  Code  des  ILomains  a-t-it  donc 
acquis  cette  suprématie  de  sagesse  et  ce  privilège  ho- 
norable dé  gouverner  toutes  les  nations?  La  rëpoiisê 
est  facile.  .  »  .     . 

Ce  Code  est  le  produit  dfe  rèXpërîence  d'un  grand 
nombre  àc  siècles  \  c'eét  1  tutui,  de  ce  qu  il  y  avait  de 
mieux  dit  j  àemiexkyi'pensi ,  &QiàA\Gaii  décidé  y  demibux 
ordonné.  '  "\  '    ; 

Ce  n'est  pas  l'ouvrage  à*unè  ds'^errtblëé  fïôiribreûse , 
formée  d'élémens  il Aérbgèn'eS.'  '.>;•' 

Ce  n  est  pas  le  ramais  blzai're  de  rfec/ie/P  ilripi*o^séà 
et  d'opinions  discordantes,  i/ôctfèfées  avec  eiti^drte- 
nient  auseiii  dû  tumulte  et' du  désordre:    "    "     '^ 

Ce  ne  fut  pas  même  \t  produit  de  fk  fnédîtàtlôti 
d'un  seul  hoitime  abandonné  à  ses  propret  bdricë]^<^ 
lions.  "»'  •'    '  •  V  *    "  ■■  •  ■ .  .  ^^  ::^.   ' 

Lorsque  dans  le  TP  siède,  /^A>tiM' Confia  à  déà 
jurifconsidtes la. rédaction  dur carps  de,  droite  .4; Uie 
livra  pas  le  système  de  législation  au  jeu  de  leur  ima^- 

(i)  Kfti  €€rU ,    qMtîu  aliqM'  àhStum  fumiro  »  Uuêar  <  ihtmyri  é^t^té 
Plia.  lib.  1 1  epift,  la. 
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ginatioa;  man  il  assujettit  leur  travail  h  im  régime 
méthodique,  expliqqé  dans  ses  instructions. 

«  Vous  choisirez,  leur  dit-il,  parmi  les  anciennes 
«  constitutions  les  plus  sages,  et  vous  retrancherez  ce 
«  qu'il  y.  aurait  de  trop  diffiis  dans  les  préambules  y. 
«  et  ce  qui  ne  serait  pas  essentiel  à  Tintelligence  de 

«  la  loi  ». 

Resecatis  superucLcuis  prœfationihus  (quantum  ad 
legum  soliditatem  pertinet.  ) 

a  Vous  ferez  disparaître  les  dispositions  contradio- 
cr  toires,  et  celles  qui  sont  .tombés  en  désuétude;  et 
c  s'il  se  trouve  des  dispositions  équivoques,  vous  leur 
c  donnerez  de  la  clarté ,  à  l'aide  de  quelques  addi" 
«  tions  ou  retranchemens.  n 

Adjicientes  quidem  et  detrahentes,  imo  ei  mu- 
tanie^  verba,  ubi  hoc  nei  commoditas  exigeret,  et 
sensum  earum  clariorem  efficientes. 

«  Vous  les  placerez  dans  leur  ordre  chronologique , 
«  en  conservant  bien  exactement  leur  datCj  coufor- 
a  jaémexitau  style  du  temp^jde  manière  à  faire  cou- 
cr  naître  l'époque  de  leur  émission.  » 

Ità  tamen ,  ut  ordo  ternporum  earum  constitua 
tionum  >  non  solum  adffectis  diebus ,  consulibusque , 
sedfitiam  ex  </?j^ compositioqe  earum,  clarescat {i). 

(i)  Jttiiinien  ,  qui  régnait  en  dêspoU  tar  le  trône  de  OmâUaUUt ,  oe 
â/tfaip  paf  aimer  ce  qui  lui  retraçât  les  ffmpt  de  la  république;  i^éan- 
moiufl  il  eiigt^  aes .rédacteurs  du  nouveau  Codé  de  cdnserrer  l'ÎDdlettlon 
de  l'M  «UMMi0«  afin  4ç  bien  i«er  b  rè^itàble  dâik  eu  loit..il  ;  a  d«|ia 
ce  Bf^^f^^  b<^ucoQ^  de  françii^. 

On  trou  Te  parmi  àous  des  gens  qui  ne  sont  pas  d'aussi  bônie  com- 
position ,  et  qui  Tondraient  tévoUAiimMr  */#  pnttè  en  supprimant  les 
étkef/tAmÊ»é^È*'àX'\t»^éa*M^  poliè  les:  ts^daine  n»  .nouwvm  ityle  ,  au 
rûque  de  rendre  imnteHigiùtgt  les  monumens  jrie   Vhi^ifiw  .«t  de  lu 
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Les  mêmes  instructions  eurent  lieu  pour  la  partie 
du  Digeste. 

a  Vous  ferez  ^  est-il  dit ,  le  relci^é  des  décisions  des 
«  plus  célèbres  jurisèonsultes  sur  toutes  les  matières 
c  de  dtoit.  m 

Jubemus  igilur  vobiSs  antiquorum  prudentium 
libros  ad  jus  romaaum  pertinentes ,  et  légère  et  eli« 
mare. 

«  Vous  comparerez  toutes  ces  décisions  entre  elles  » 
c  soit  en  ee  qu'elles  ODt  il  uniforme,  soit  en  ce  qu'elles 
c  ODt  de  contraire  y  et  d'après  votre  choix ,  vous  adop» 
m  terez  sur  chaque  question  une  seule  de  ces  déci'^ 
^  sions,  qui  tiendra  Heu  de  toutes  les  autres.  » 

Ut  ex  his  materia  coUigatur....  nulldj  neque  simi- 
litudine,  neque  discordiâ  derelictd;  sed  ex  his  hoc 
coUige,  quod  unum  pro  omnibus  sufEciat.  " 

«  Et  quand  vos  matériaux  auront  été  préparés 
«  d'après  ce  plan,  vous  les  rassemblerez  dans  un  r?- 
«  cweû  divisé  en  cinquante  liures^  qui  seront  eux- 
c  mêmes  subdivisés  en  titres.  iTépargnez  rien  de  ce 
«  qui  pourra  en  faire  un  superbe  ouvrage,  et  lui 
«  donner  l'apparence  d'un  temple  auguste  élevé  à  la 
^justice».  » 

Cumque  h(gc  materia....  collecta  Juerit^  oportet 
eam  pidcherrimo  opère,  extruere,  m  libros  quiit- 
QHAGisTA,  et  certos  titulos,  iotumjus  digerere.  Et 
quasi  proprium  et  sanctissimum  templum  justitiae  con^ 
secrare.  L.  i ,  G>d.  de  Yeteri  jure  enucleando. 

Les  rédacteurs  du  Code  ciinl  ne  s'écartèrent  pas  des 
bornes  de  leur  mission. 

Laissant  de  côté  le  travail  de  Vint^ention ,  ils  firent  ^^ 
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dans  le  nombre  de  deux  miHe  volumes,  le  triage  ré- 
fléchi de  ce  qui  s'y  trouvait  de  plus  lumineux  et  de 
plus  exquis.  \jSi  sagesse  des  douze  siècles  précédents 
fut  transportée  dans  leur  /iec2<e//,  passée,  pour  ainsi 
dire,  au  tamis,  et  dégagée  de  tout  mélangé  d'esprit 
de  paru,  de  secte  et  de  syslèrhe.  Ils  le  composèrent 
de  vérités  éternelles,  inaccessibles  aux  efforts  du 
temps  ^  aux  chocs  des  résolutions ,  et  à  la  versatilité 
fies  opinions. 

Ce  fût  à  ces  décisioni  que  Justwien  imprima  le 
caractère  de  loi^  en  laissant  à  chacune  d^elles  le  iroM 
ànjuriseonsulte  dont  elle  était  émanée,  comme  pour 
rendre  la  mémoire  de  celui-ci  responsable  de  la  jus- 
tesse de  9on  avis  aux  yeux  de  Xa  postérité  (i). 


(i)  T^ntm  auUm  nobis  antiqup' 
iatù  habita  ett  réverentia ,  ut  no- 
mma prudentium  taçiiumiiati  ira- 
étrt  nullo  patiamur  modo.  Sed 
unusquisque  eorum  tfuiauetor  tegiê 
fuit,  nattris  digêstju  intcriptut 
ut.  ^.  a  ,  ao  Gode  de  Fetm:ijurc 
onuettando. 

Né  autêm  meognUum  vobi»  fiât 
toê  quibus  velerum  libris  eomum- 
matio  ordinata  êst,  Jassîmut ,  et 
hoe  in  prUnordUs  digestorum  not- 
troritm  inseribL 

Ut  manifeitum^  tit  tm  quibus  le- 
gislatoribufl ,  quibuique  libris  eo- 
rum et  quoi  miHihtu  hocjuititi^ 
remanm  itm^laukœdifieiUum  eet,.,. 


Quid  ampliiiê  aut  miniu  in  qui- 
butdam  intetiigalur,  ekm  una  di- 
^itat ,  una,  poiêstas ,  omnibut  est 
ind/tlla  ? 


Tel  eft  noti^  respect  pour  les 
ancieDS  JmriêamtuUéê ,  •  que  nous 
ne  souffriront  pas  que  lenrs  noms 
soient  dissimulés  ;  nous  voulons  , 
au  contraire,  que  chaque  loi  soit 
indiquée  dtns  le  recueil  soua  le 
nom  du  Jur^geonsuUe  dont  elle 
aura  été  empruntée. 

Afin  de  ne  pas  tous  laisser 
ignorer  quels  livre»  ont  fourni  les 
matériaux  du  système  de  législa- 
tion ,  ils  seront  indiqués  à  ia  tête 
de  chaque  loi. 

Pi^r  là  chacun  sera  à  portée  de 
connaître  quels  hommet,  quels 
iivres  ,  et  combien  de  mittierg  de 
livres  auront  été  employé*  à  la 
construction  du  temple  de  h  Jut^ 
tite  romaine. 

S'il  a  existé  quelque  différence 
dans  la  réputation  ou  le  mérite  de 
ces  juriseonsuliet ,  elle  disparai  • 
tra  par  leur  asscy^iation  au  Code 
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'  Justinien  entre  même  dans  un  plus  graiid  détail  à 
ee  sujet.  Il  veut  qu'au  nam  Aià&  jurisconsultes  \e^  rë* 
dacteurs  joignent  encore  la  citation  des<  ouvrages  dont 
leurs  décisions' auront  été  extraites. 

La  postérité  a  confirmé  le  choix  de  Justinien  >  et  ^ 
du  fond  de  leur  tombe,  ce  sont  encore  \^  juriscon- 
suites  qui  donnent  des  lois  au  monde  (ij. 

» 

VI.  Telle  est  l'origine  de  ce  Code  fameui^.  qui  est 
venu  jusqu'à  nous  à  travers  quin^  cents  ans ,  modela 
né  de  tous  les  Codes  ciuils  faits  et  à  fs^ire. 

Ce  respect^  que  je  professe  ppur  les  lois  romaines, 
se  manifeste  même  dans  le  cours  de  ce  traité.  On  y  trour» 
vera  peu  ^articles,  qui  ne  soient  conférés  avçc  le  droit 
romain,  soit  pour  renforcer  par  son  autorité  la  dis- 
position de  la  loi  française ,  soit  pour  suppléer  au 
silence  de  celle-ci. 

Parmi  les  augmentations  utiles  que  contient  cette 
nouvelle  édition,  et  qui  lui  assurent  l'avantage  sur  les 
précédentes ,  il  faut  compter  les  notices  placées  au  bas 
du  texte,  sur  chaque  auteur,  ou  chaque  ouvrage  qui, 
s'y  trouve  cité. 

dvil,  et  iU  seront  rappelés  aa 
même  degré  de  considération , 
par  cela  seul  que  le  sceau  de 
notre  autorité  leur  appliquera  ^ 
tous  la  même  dignité  et  la  même 
imporiancô.' 

(i)  Cette  circonstance  doit  attacher  beaucoup  de  prix  à  la  qualilé 
étjuriseonsuHes  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  dénomination  géni- 
lifMS  if  homme  tU  loi ,  qui  ne  laisse  aucune  idée  de  Vctpècô  de  fonction 
à  laquelle  elle  s'applique. 

Dans  les  assemblées  législatives  antérieures  au  18  brumaire  anVIII^ 
il  y C4t  FEU  de  JuritconsuUêt ,  mais  bbaogoop ithofn^^àû ùfi. 


piiv  PRiFAŒ  DE  H.  FOURVEL. 

t 

Gest  an  service  à  rendre  aui  jeunes  gens  qui  se 
.destinent  à  la  carrière  du  barreau;  c'est  tin  nioyeii 
facile  de  leur  procurer  une  oonnaîssance  qui  ne  s'a« 
chetait  autrefois  qu'aux  dépens  d'une  longue  expë- 
rienee. 

Cette  nùfice  a  été  considérablement  augmentée, 
ainsi  que  le  nombre  des  articles  qui  forment  le  corp^ 
de  l'ouvrage.  La  grande  quantité  de  lois,  de  régie* 
piens,  de  décisions,  d'arrêts  et  de  jugemens  survenus 
dans  l'intervalle  de  sept  ans ,  sUr  la  matière  du  r>oisU 
nage,  m'ont  fourni  un  supplêmèhi  que  je.  n'ai  pa^ 
manqué  de  (aire  tourner  au  profit  de  mon  ouvrage,  et 
l'accueil  fait  aux  deux  précédentes  éditions  parait  un 
sur  garant  du  succès  de  çelle-di.. 


h'%éW^^^I^V^^^0*mt90*n^fk^^^nft^9^V^^0*/ 
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PRÉLIMINAIRE. 


ATAirr  de  traiter  des  effets  du  voùimage^  il  convient 
dp  s'entendre  sur  l'acception  de  ee  mot 

Le  pwinagè  n'exprime  ni  une  substance  partieu- 
lière  ni  une  qualité  inhérente  à  la  matière;  mais  il 
indique  un  rapprodiement  respectif  des  ))ersonnes , 
des  lieux  et  dès  choses. 

On  peut  distinguer  trois  espèces  de  voisinage. 

Le  voisinage  vaturel,  le  tHminage  poLrnQUE,  et 
le  voisinage  cswih. 

Le  voisinage  naturd  est  edui  que  la  nature  a  pra* 
tiqué  elle-même  dana  le  globe  par  la  distribution  des 
grandes  masses  de  terres,  de  rocs  et  d'eaux ,  tels  que 
les  lacs  ^  les  inontagnes^,  les  blissins,  les  isthmes,  etc. 

C'est  aux  naturalistes  qu'il  appàrtioit  de  raisonner 
çur  les  vues ,  ks  intentions  et  les  effets  du  imsinage 
naturel 

Tappdle  yassïSkaM  politique  g  odui  qui  résulte  du 
tapprochement  conventionnel  des  états ,  empires  et 
gouvernemens. 

Ce  voisinage  donne  lieu  à  des  ti^aités  d'alliance 
et  de  commerce ,  à  des  actes  de  navigation ,  et  à  tous 
les  pactes  qui  sont  du  ressort  du  droit  des  gens. 
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Enfin,  reste  le  i^oisinagecml  9  qui  consiste  dans 
le  rapport  que  les  sujets  d'un  même  gouvernement 
conservent  entre  eux ,  à  raison  de  leurs  personnes  , 
de  leur  habitation  ou  de  leurs  propriétés. 

C'est  cette  espèce  dé  uoisinage  qui  fait  l'objet  de 
notre  ouvrage  ,  et  qui  en  déterihine  la  division. 

De  tout  temps  on  a  reconnu  l'influence  du  voisi- 
nage/?er.fO/7/2<?/  ou  réel  sur  la  tranquillité  publique  et 
particulière.  Il  n'y  a  guère  de  peuple  qui  n'ait  con- 
sacré par  quelque  maxime  ou  quelque  proverbe  fa^ 
vantage  d'un  bon  voisinage  (i). 

Mais,  il  le  faut  avouer,  rien  n'est  plus  vague  que 
le  terme  de  i^îsinage  >  expi%ssion  générique  qui  ne 
présente  à  l'esprit  aucune  idée  nette  et  précise. 

Le  t^oisinage  annonce  un  rapprochement  quel« 
conque  de  choses,  de  lieux,  de  personnes,  mais 
sans  indiquer  la  mesure  de  ce  rapprochement ,  ni 
l'étendue  de  la  distance  ;  et  l'imagination ,  errante 
dans  une  latitude  indéterminée^  attend,  pour  se 
fixer  )  qu'on  en  vienne  à  l'application. 

Si  l'on  voulait'  définir  le  i^oisinage  par  la  désigna- 
tion des  distances,  il  faudrait  autant  de  définitions 
qu'il  se  trouverait  d'cjpècçj  ;  car  Je  même  intervalle 
produit  uoisinage  ou  éhignement,  suivant  l'objet 
auquel  il  se  rapporte. 

Le  voisinage  des.  personnes  ne  s'estime  pas  sur  la 


(i)  Thémûtocle  ayaot  mis  une  métairie  en  rente  9  fit  pdblkr  qu'ell^^ 
était  entourée  de  bçn*  vdibu.  ' 

Voyez  BUT  le  même  objet  PlipB,  lir.  18,  chap.  5  ;  Cotumelle,  de  Eç^ 
Ruiiièà  ;  cap,  3  ;  Eratme ,  centurie  4* 

Le  proverbe  frapçais  (|ifc  *'  9«(  a  ^cn  widn  à  ban  maiihy 
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même  mesure  que  celui  des  maisons;  Tintervaile  qui 
constitue  le  ifoisinage  de  deux  propriétés  rurales  n'a 
rien  de  couiuiun  avec  celui  qui  établit  le  ^isincLge 
entre  deux  cités. 

IjeiH}isinage  est  subordonné  aux  mœurs  et  à  la 
constitution  physique  des  peuples* .  qui  calculent  le 
uoisinage  d'après  leurs  forces  et  leur  agilité  ;  les  na- 
tions du  Canada  étendent  leur  ifoisinage  dans  le 
cercle  de  quatre  cent  lieues  ,  quand  le  Parisien  n'ad-i 
met  plus  de  ifoisinage  au-delà  de  son  quartier  ou 
même  de  sa  rue.     . 

Enfin,  chez  le  même  peuple,  le  uoisfnage  change 
di  acception  ,  suivant  la  commodité  de  la  route.  La 
construction  d'un  grand  chemin  ,  l'abattis  d'une 
montagne,  le  percement  d'une  forêt,  un  pont  jeté 
sur  un  fleuve,  suffisent  pour  modifier  l'intervalle  res- 
pectif des  lieux,  et  rendre  voisines  des  cités  qui 
étaient  auparavant  considérées  de  part  et  d'autre 
comme  pays  lointains. 

Il  est  donc  bien  vrai  que  la  signification  de  uoisi" 
nage,  incertaine  et  variable,  se  restreint  ou  s'étend  , 
avec  souplesse ,  au  gré  des  circonstances. 

L'inconvénient  de  cette  extrême  élasticité  se  fait 
souvent  sentir  dans  Vordre  judiciaire  y  par  l'accès 
qu'il  ouvre  aux  décisions  arbitraires. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'existe  plusieurs  lois  qui  sont 
allées  au-devant  de  cet  abus,  en  désignant  elles- 
mêmes  les  espaces  requis  pour  constituer  le  ifoisi^^ 
nage  ;  notre  ouvrage  fournira  de  nombreux  exemples 
de  cette  prévoyance.  ,  '• 

Mais  on  en  trouve  yp  plqs  grand  nombre  encore  , 
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tant  ancienties  que  moderats,  qiii,  fiiute  de  se  pro* 
nonoer  sur  la  latitude  du  poisinagey  eo  Utisseot  la 
fixatkm  au  jeu  et  à  la  TenatUité  des  <ipioioii9. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  multitude  de  caa  particu- 
fiers  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  être  atteints  pai^  la 
loi ,  et  sur  lesquels  il  a  fallu,  nëoessaireriieat  s'ea  rap- 
porter à  la  prudenee  des  juges  ;  mais  ,  au  moins  ^  il  est 
nécessaire  d'offrir  à  œux-^i  quelque  base  uniforme 
qui  les  guide  dans  leur  incertitude  ^  et  supprime 
cette  diTersité  de  jurisprudence  qui  a  été  l'objet  de 
tant  de  déclamations. 

C'est  donc  un  service  à  rendre  à  la  diode  pu- 
blique de  préparer  les  voies  de  cette  umfbmùté , 
comme  je  vab  essayer  pour  quelques  cas  imprévus 
par  les  lois. 

Foisi'noffe  personnel.  A.  quelle  distance  faut-il  que 
deux  personnes  se  trouvent  placées  pour  être  consi- 
dérées en  état  de  voisinage?  Plusieurs  circonstances 
peuvent  donner  lieu  à  cette  question. 

Exemple  ;  diez  les  Bx>mains  les  esclaves  étaient  res- 
ponsables de  l'assassinat  de  leurs  maîtres  quand  le 
meurtre  avait  été  commis  à  proximité. 

Dans  quelques  gouvernemens  de  l'Europe,  il  est 
enjoint  aux  voisins  de  venir  au  secours  des  voyageurs 
ou  autres  personnes  insultées  sur  les  routes  y  à  peine 
4e  responsabilité. 

De  là  naît  là  question  de  savoir  à  qvelle  distaitce 
commence  le  voisinage  ? 

Les  auteurs  se  réunissent  à  décider  que  le  2;oû/- 
nage  commence  au  point  où  il  a  été  possible  d'en«» 
tendre  la  voix  de  celui  qui  appelait  du  secours. 
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im  omnes  dkunÈur  vician  qui  vocem  acckunantis 
ex€Uidire  poUierunt. 

Le  fuTDeuK  BenttUe  ayant  ëté  consulté  par  un  juge 
sur  un  cas  pareil ,  lui  donna  arâ  de  placer  quelqu'un 
dans  l'endroit  où  l'attaque  avait  ëté  ikite,  avec  eharge 
de  pousser  des  ms;  et  de  se  transporter  luinnéme- 
dans  le  lieu  présumé  voisin,  pour  juger,  par  sa  propre 
expâ4encd,  s'il  était  possible  d'entendre  la  voix,  et 
de  se  detomiiner  par  le  résultat  de  cette  épreuve. 

«  Consultât  judici ,  ut  hominem  acclamantem  in 
loco  patraii  facinoris  esse  juheat ,  et  is^  in  lacis  qui 
«  vicmi  creduntuTj  ut  audiat  vocem  illius,  atque 
«  ita  judicei  ïlhs  esse  viairos  vet  non.  » 

Ce  procédé  était  conforme  à  la  loi  i  a  au  Gode  A 
His  qui  ut  indig.  tit.  35.  Hb.  6. 

Ex  quocumque  loco  siuè  in  domo ,  siuè  in  viâ^  siuè 
in  agro ,  pqssint  clamorem  exaudire. 
Je  tire  de  là  celle  premihre  règle  : 

a  H  jr  a  voisinage  personnel  entre  deux  individus^ 
«  toutes  les  Jois  que  Vun  deux ,  usant  de  toute 
«  T étendue  de  sa  voix  y  peut  se  faire  entendre  de 
ce  Foutre,  » 

Habitation*  Les  réglemens  de  police  défendent 
aux  marchands  de  s^établir  dans  le  voisinage  de  ceux 
chez  lesquels  ik  auront  été  employés  en  qualité  de 
garçons  ou  commis, 

I^'autres  réglen^ens  interdisent  à  un  marchand  ou^ 
fabricant  d'adopter  renseigne  d'un  marchand  ou  fa*- 
bricant  du  voisinage. 

Ces  disposil^QS  font  souvent  naître  la  question  de^ 
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savoir  à  quelle  distaqce  commence  et  finit  ce  vùisi' 
nage  prohibé. 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  le  voisinage  s'en- 
tendait de  ïhahitation  dans  la  même  rue* 

Mais  cette  opinion  est  fautive,  en  ec  qu'il  est  pos- 
sible que  deux  marchands,  quoique  demeurant  dans 
la  même  rue^  soient  néanmoins  fort  éloignés.  Tue  de 
l'autre^  c'est  ce. qui  arrive  lorsque  chacun  d'eux  est 
établi  à  l'extrémité  d'une  longue  rue;  l'intervalle  qui 
les  sfépare  ne  perni^et  pas  de  leur  appliquer  la  qualité 
de  uoisin. 

Et,  vice  versa  y  il  e^t  possible  qu'étant  établis  cha- 
cun dans  une  rue  différente,  ils  soient  cependant  voi* 
sins,  par  le  rapprochement  des  deux  rues. 

Dans  un  cas  si  peu  susceptible  d'une  indication 
uniforme,  il  faut  remonter  au  motif  de  la  loi  prohi- 
bitive. 

L'intention  de  cette  loi  a  été  d'empêcher  l'abus 
qu'un  ancien  commis  pouvait  faire  du  voisinage  des 
deux  boutiques  pour  attirer  à  soi  des  pratiques  de 
son  ancien  maître. 

£t  à  l'égard  de  la  prohibition  relative  aux  ensei" 
gnes ,  le  motif  de  la  loi  est  de  prévenir  la  méprise  deà 
acheteurs ,  qui  entreraient  chez  l'un  en  croyant  entrer 
chez  l'autre. 

» 

C'est  donc  aux  juges  à  vérifier  si  la  situation  res- 
pective des  deux  habitations  laisse  craindre  ^  quek» 
qu'un  de  ces  inconvéhiens,  et  c'est  le  résultat  de  cet 
examen  qui  déterminera  s'il  y  a  voisirutge  ou -nota. 

En  pareille  matière^  le  voisinage  s'opère  moins  par 
l'espace  du  terrain ,  que  par  la  nature  de  l'accès  et  des 
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passages ,  d'oïl  l'ou  peut  tirer  c^tle  deuxième  règl^  : 

(K  £n  fait  de  boatiques  et  magasins ,  le  voisinage 
a  se  calcule  non  seulement  sur  la  distance  .des  liedx^ 
«  mais  encore  sur  les  moyens  et  les  facilités  de  nuire 
«  au  débit  d'autrui.  » 

Mais  il  faut  chercher  une  autre  règle  pour  déter* 
miner  le  voisinage  des  habitations  rurales,  quand  il 
s'agit  de  les  appeler  à  la  participation  d'une^  charge 
ou  d'un  héuéfice  commun. 

La  manière  la  plus  simple  serait  de  regarder  comme 
voisines  toutes  les  habitations  qui  sont  soumises  à  la 
même  jurisdiction.  Mais  on  aperçoit  l'insuffisance  de 
cette  mesure,  quand  on  vient  à  considérer  que  les 
mêmes  habitations  sont  assujetties  à  plusieurs  juris- 
dictions  dîlTérentes,  qui  finissent  par  composer  un 
rayon  trop  étendu  pour  y  concentrer  toutes  les  habi* 
tations  justiciables,  sous  le  titre  de  voisinage. 

Et  si  Ion  cherchait  à  réduire  ce  cercle  en  adop- 
tant une  circonscription  par  préférence  à  une  autre, 
on  risquerait  de  tomber  dans  un  arbitraire  dénué  de 
base  et  de  guide. 

L'opinion  assez  générale  sur  ce  point ,  est  de  placer 
dans  le  cercle  du  voisinage  toutes  les  habitations  qui 
peuvent  être  frappées  du  son  de  la  même  cloche.  Ainsi 
donc^  dans  cette. manière  de  calculer  les  distances, 
ce  n'est  pas  le  terrain  qui  est  soumis  à  la  mesure,  c'eàt 
le  son  qui  fait  l'office  d'indicateur  (i). 

En  adoptant  cette  voie,  nous  obtiendrons  cette 
rcgle-ci  : 

(i)  £l  cUm  ratio  tli ,  ob  eœaudilUmêm ,  duiantîa  aîquê  ticihitas 
<aikûiktantur  ,  wm  mtioiM  iTiniiit ,  êedin  aiib.  Albzaho.  ComlL  29. 
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«  Les  habitations  rurales  quipetjmni  eniemire  U 
c  son  d^une  même  cloche  sont  réputées  en  état  de 
%  voisinage  (j)» 

f^çisinage  des  villes*  Il  y  a  Uœ  grande  diacor* 
dance  entre  les  docteurs,  pour  dëtennioer  ce  qui  con^ 
stitqe  le  voisinage  d'u^e  ville  à  l'autre,  et  cette  ques- 
tion est  souvent  du  ressort  de  la  jurisprudence. 

En  voici  quelques  exemples  ; 

Un  testateur  a  lëguë  lo^ooo  francs  voai  pauvres 
ai^ugles  d'une  ville  ;  à  l'ouverture  de  la  suocession  il 
ne  se  trouve  dans  la  ville  indiquée  aucun  paui^ref 
weugle  ;  que  deviendra  le  legs  ? 

La  loi  veut  qu'il  soit  transféré  aux  pauvre»  aveu-' 
gles  de  la  ville  voisine;  mais  si  la  ville  la  plus  pra^ 
diaine  est  éloignée  de  vingt  lieues,  faudra-t<*il  malgré 
cette  distanee ,  lui  conserver  le  ti^re  de  voisine  ? 

Autre  exemple:  La  loi  dit^us  Jugustus  (ff.  de  Talé 
et  curât.  dat.J  porte  :  «  S'il  ne  se  trouve  personne 
«  dans  la  ville  natale  d'un  mineur  ci^iable  de  prendre 
n  sa  tutelle,  on  lui  choisira  un  tuteur  dans  la  ville 
«  voisine,  » 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  diverses  opinions  qui 
ont  été  hasardées  à  ce  sujet,  aucune  ne  me  paraît  satis- 
faisante, parce  que  les  auteurs  ont  sans  cesse  rai- 
sonné d'après  les  localités  et  les  mesures  itinéraires 
de  leur  pays ,  lorsqu'au  contraire  mon  objet  est  d'indi- 
quer une  règle  générale  qui  soit  commune  à  tous  les 
lieux.  Or ,  cette  règle  universelle ,  je  l'établis  ainsi  : 

(i)  Du  temps  de  CUiron ,  c'était  le  iod  de  la  trompette  miRimirm 
^  terrtit  d'indication.  Signwn  vieimêêtU  ^««mim  êraU  (.Oratif  i» 
Verrtm  y  6). 


PKÉLIMIirAIRE.  XXXÎij 

•  U  y  iBL  ^"^HMÙè&ge  entre  ^kux  villes  y  quand  uti 
«  homme  peut  allisr  et  revenir  à  pied  de  l'une  à 
<K  l'autre  ville  le  même  jour ,  et  entre  les  deux  soleils.  » 

A  mon  avi$)  la  condition  iildijipensable  pour  carac- 
téiiser  le  voisinùge  d'une  ville  à  l'autre,  c'est  Ik  fam» 
lité  à  faire  de  pied  le  voyage  satis  déooucher;  calcul 
d'autant  plus  avantageux  f  qil'il  peut  s'employer  dans 
tous  les  dîmalB  ^  et  s'adapter  à  toutes  les  nations. 

Celte  rè^e  n'est  pas  d'invention  niodemd ,  puisque 
je  la  retrouve  dsms  l'ancienne  pratique  judiciaire  ^/i«- 
gkh^^ormànde  du  X®  sîède. 

Il  est  question  de  savoir  à  quelle  distance  il  y  a 
tfoàinùge  entre  deux  marchés^ 

Et  undè  imprimis  videndum  est  quaiè  mereatofk 
did  dé?eat  vicjoniH  et  fuàk  iroit  viciirutt  sivè  re- 
motum. 

LtL  n^nJe  eslt  i  qu'il  y éLVoisimige<iix9Lhd  un  hbmme 
dé.  pied  peut  employer  un  ù'ets  du  jour  à  aller  ^  un 
tiers  du  jour  à  revenir  ^  l'auto  tiers  réservé  pour  soà 
s^our. 

c  Druidatur  ergo  diœta  in  ires  partes^  PaiMX  nu^ 
a  tem  matutina  detur  euntibus  versus  mercatiûn  ; 
a  SECUHDA  detur  ad  emendum  et  vendendumf  et 
c  yÈATJJLparsrelinquaturredeuniibusdemeroaûoad 
«  proprieu  (Lois  ÂBglo«*lioniiand(es>  totti.  3,  p.  58 S).» 

Il  existe  aussi  sur  les  eaux  une  espèce  de  iH)isihage 
qm  a  ses  lèglet  dt  ses  priiic^ies  particuliers. 

Ce  voisinage  est  de  deux  espèces  ;  le  voisinage  poli* 
tique  et  le  voisinage  dt^il. 

rapplique  la  dënonlinàtièa  de  voésinage  politique  y 
en  mer  y  à  Tétendue  d'eaux  que  quelques  nations  con« 

1.  c 
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fondent  avec  leur  domaine  continental  y  comme  en 
ét^ant  Taccessoire ,  à  raison  du  voisinage  et  de  la  pro^ 
ximité  des  côtes. 

Mais  jusqu'à  quelle  distance  en  mer  lé  domaine  na- 
tional étend-il  son  effet?  C'est  ce  qui  n'est  pas  encore 
bien  déterminé  par  les  pubUcistes. 

Les  uns  fixent  cette  étendue  à  toute  la  distance  que 
peut  parcourir  un  boulet  de  canon  tiré  du  rivage  ; 
d'autres  lui  assignent  tout  l'espace  qui  peut  être  at- 
teint par  la  sonde;  quelques  uns  se  règlent  par  la  cir* 
conscription  de  V horizon  y  et  placent  dans  le  domaine 
national  tout  ce  que  l'œil  peut  embrasser;  mais  l'usage 
le  plus  commun  est  de  réduire  cette  distance  à  deux 
lieues  en  pleine  mer. 

Sous  lé  nom  de  voisinage  cii^il,  en  mer,  je  com- 
prends les  rapprochemens  de  vaisseau  à  vaisseau,  leur 
abordage  dans  les  ports ,  rades  et  quais ,  leur  distance 
respective  et  celle  qu'ils  doivent  garder  à  l'égard  de» 
bouchots,  écluses,  madragues,  elc,  eta,  etc. 

On  pourrait  classer  le  voisinage  en  trois  espèces  r 

Le  voisinage  personnel. 

Le  voisinage  réel. 

Et  le  voisinage  mixte. 

Le  voisinage  personnel  comprend  ton»  les  intérêts 
qui  naissent  du  voisinage  des  personnes ,  sans  inter^ 
vention  de  propriété  foncière. 

Tel  est ,  par  exemple,  le  droit  d^empêcher  quel** 
qu'un  d'infecter  le  voisinage  par  de  mauvaises  odeurs,, 
ou  de  le  troubler  par  des  bruits  nocturnes. 

Il  en  est  de  même  du  droit  èe prise  (Teau^  de  pui-- 
sage  y  i:tc. 
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Le  voisinage  réel  embrasse  les  rapports  respectifs 
des  propriëtës  foncières ,  abstraction  faite  des  proprié- 
taires,  et  sans  aucune  considération  pour  leur  présence 
ou  ieur  absence.  Cest  ce  qui  se  rencontre  dans  l'es- 
pèce d'un  cours  iTeau  d'un  béritage  sur  un  autre ,  etc. 
Ainsi ,  de  même  qne  dans  le  voisinage  personnel, 
on  ne  considère  que  Tintérét  et  le  droit  des  personnes; 
tout  de  même  dans  le  7X)isinage  réel,  on  ne  tient 
compte  que  du  droit  et  de  l'intérêt  respectif  des  héri- 
tages, sans  recbercber  à  qui  ils  appartiennent. 

Enfin ,  il  existe  de  certains  droits  dont  l'exercice 
suppose  une  personne  d'un  côté  et  un  bien  fonds  de 
l'autre.  C'est  cette  espèce  de  droit  ou  de  devoir  qui 
forme  le  voisinage  mixte. 

Le  droit  de  passage ,  par  exemple ,  est  im  droit 
àe  voisinage  mixte,  parce  que  le  passage  ne^'peut  se 
concevoir  sans  l'intervention  d'une  personne  et  d'un 
domaine. 

Tavais  suivi  cette  division  dans  la  première  édition 
de  cet  ouvrage ,  parce  qu'elle  semblait  procurer  l'avan- 
tage d'atteindre  toutes  les  espèces  de  voisinage  sans 
qu'aucune  d'elles  pût  échapper  à  mes  recherches; 
mais  elle  avait  Tinconvénient  de  morceler  le  même 
article  en  plusieurs  paragraphes  séparés  et  souvent 
fort  éloignés  les  uns  des  autres;  ce  qui  était  pénible 
pour  le  lecteur. 

J'ai  réformé  cette  distribution  dans  les  éditions  pos- 
térieures et  dans  celle-ci,  en  plaçant  sous  un  seul  pa- 
ragraphe tout  ce  qui  lui  est  relatif. 
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TRAITÉ 

DU  VOISINAGE. 


Il  »  * 

Il  f  û  huit  %ofiéB  dViA^nitpn  ^i|!  renCrem  spus  les  lois 
4a  vomnage, 

IJfitiicXe  ^95  fde  la  ^Qqtunjîe  du  Jffaîn«  4i*e;y^«  pAf  4® 
pncndes  fQimalîtés  ppiir  h  T^iidit^  4^  pet  f^^ir^^n^  et 
c'est  le  voisinage  gul^^  feit  pr^^wwe  tpus  Iç^  0:{\î^, 

f  L'exécuteqr^  %C6pqp\pfigné  duip  nçitpîpe  ».4QUjpren* 
c  dre  des  voisins  fioni^isi^urs  en  Y9J^Mc.d'hé^nHges»  et 
t  les  doit  faire  Jurer,. partie  présqqte  ou  aj^^el^,  41^P* 
«  précler  loyalemeat  lesdît^  héritages.  Et  ce  fait ,, les 
<  ipeat  adjuger  audit  .créditeur,  par  la  jpriçée  et  lyipport 
c  desdits  v^iVtm  faits  jjurer^  j usages  satisfaçÇion.et  ps- 
«  siette  de  sa  dette,  > 

Cette  appréciation  donnée  par  les  t7(iûrîni  éfalt  ç^OJisi-: 
dérée  coino^e  un  téQipIgnage  iTr^prpchaJ)!^  de^  vri^e 
Talear  dn^oi|ds.,  e|,ne  laissai)  aupi^n  açpè^  aux  repro- 
ciies  de^.cr^iiciers, 

Le  inên^e.prQi^dé  n'est  pli)s.praticab)e  aujourd*|iui  . 

et  je  ne  rîndiquè  ici.  que  comme  qn  exeipple  de  Pin- 

flueacQ  qpe  le  vfljisinage  SLexevpé^  ds^s  ror4re  judiciaice. 

Pp  op^trouyerja  encoraquelques  exeipples  jau  ^AUf^ir^ 

nçnunu 

j  .  ..         ;       ' 

1.  1 
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2.  Abandon  de  la  mêlc^enneeé. 

Loi^a'un  vai^n  est  JhquiétÀ  par  l^autre  l^ôi jiîn  pour 
contribuer  h  la  réfection  d'un  mur  mitoyen  >  il  peut  se 
dégager  de  celte  dépense  en  abandonnant  à  ce  voisin 
ia  portion  de  propriété  qui  lui  appartient  dans  ce  mur 
et  dans  le  sol  sur  lequel  il  est  bâti. 

C'est  la  disposftibti 'de  TirrC.  rio.  de  la  coutume  de 
Paris  :  «  Si  mieux  le  voisin  n*aime  quitter  le  droit  de 
■  «  piur  et  de  1^  tçrre  sur  laquelleLÎtlest  Qsais;  »\dîsposi- 
tion  qui  a  été  transférée  dans  le  Gode  .cÎTiiv  ei\  ces 
termes  :  (art.  656). 

c  Cependant  tout  'èo^prcipriéiaire '.d'uà.mur  mitoyen 
«  peut  ce  dispejiaer  de  contribuer  e^ux  réparations  et 
k  reconstructions  ,ep  .'XiiANDôNrtÀNT'  lé,  droK  de  *mî- 
«  tôyehûeté ,  p<JuWu  que  lé  tout*  niitoyén. ne'sôqtlën'^c 
c  pas  uo  bâtiment  qui,  lui  apparttèfnne.  ,        '    '  '  "     * 

{Voyez  Contribution^  Mur  hiitoyen,)' 

Au  moyen  de  celte  renonciation  ,1c. mur  ccs^e  d'|i*trc 
mitoyen  ,  et  devient  1^  propriété  exclusive  de  Paiitrc 
voisin* 

[[  Le  principe  posé  par  cet  article  est  général  ;  il  ne 
roçoiid*àutre  exception  qtie  ceNe  qu*il  établit  lui  même. 

Il  doit  être  appliqué  non-seulemtent  aux  clôtures  qui 
ont  lieu  dans  les  campagnes  »  mais  encore  à  celles  qui  , 
dans  les  villes  et  faubourgs  ^  font  séparation  des  maii- 
sons  ,  cours  et  jardins;  le  droit  accordé  à  chacun  /par 
Fart.  665 ,  de  contraindre  son  voisin  &  contribuer  aUx 
constructions  et  réparations  de  ces  .espèces  de  clôture  • 
n'enlève  pas  à  ce  dernier  la  faculté  de  s*en  drspènscr  en 
abÎEUidonnant  son  droit  de  mitoyenneté  :  «  Le  Cipde^ 
dii  M.  Touiller ,  tom.  ni ,  p.  1 5o  >  n'a  point  fait  d'excep- 
tion pour  les  villes  où  la  clôture  est  forcée ,  et 'ccttecl&— 
■  .1 
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iure  ii*o8tfopoée-qa^enc6  sent,  qu'il  faut  ou  ae  clore, 
ou  abandonner  la  mokié  du  terrain  et  la  mitoyenneté  » , 
Ce  qm  rend  «etie  opinion  indubitable  ;  est  le  résultat 
de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil-d'état ,  sur  le 
titre  des  êervitwtUê ,  article  i5.  Cet  article ,  conforme  , 
h  la  vérité»  à  Tancienne  jurisprudence  que  nos  légtsla- 
teurs  n'ont  pas  touIu  admettre  »:  contenait ,  en  effet , 
ose  e&cepiion  à  VégàtA  des  murs  de  clôture  situés  dans  lés  .        ' 
villes  et  faubourgs;  cet  article  fut  rejeté ,  et  si  Ton  n'a 
pa3  énoncé  que  le  propriétaire  d*un  mur  mitoyen  peut  se 
dispedser  de  contribuer  aux  frais  de  clôture ,  en  faisant 
Fabandoo  de  son  droit ,  ce  fut  paroe  que  M.  Tronchet 
observa  que  cette  modification  était  suffisamment  expri- 
mée dans  Tartiçl^  6&6>  dont  la  disposition  est  générale. 
M.  de  Blaieville  s'en  explique  de  la  même  manière  sur 
Fart.  6&3;  et  enfin  la;  section  civilo' de  la  Gourde  cassa- 
tion ,  par  arrêt  rendu  le  29  septembre  1819^  rapporté 
dans  Je  Répertoire  de  le  nouvelle  législation  de  M.  Fa- 
vard  de  TAngiade  «  v'  Sebvititdb  ,  section  2 ,  §  4  >  i^*  4  » 
a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,qui  avait  proi|oncé  conformément  h  ces  principes; 
•  attendu ,  porte  l'arrêt  de  la  Cour  suprême ,  que  le 
principe étabïipar l'article 656 du  Code  ciyii  >  est  énoncé 
en  termes  généraux  et  absolus ,  et  que  par  sa  relation 
avec  les  articles  653*  et  655 ,  cet  article  embrasse  é?i- 
demment  tant  les  vdtes  et  faubourgs  que  les  campa- 
gnes; que  c'eat  dans  ce  sens  que  la  loi  a  été  formée  et. 
présentée  y  et  que  rien 'n'indique,  dans  la  rédaction  de 
l'article  665 ,  que  le  législateur  ait  voulu  opposer  .uqe 
dérogation  à  ce  qu'il  venait  de  consacrer,  par  l'article 
656  du  Code;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  point  fausse- . 
ment  appliqué  ce  dernier  article  à  Pèspècc,  et  par  suite 
qu'il  n'a  point  violé  l'article  665;  qu'il  a  1  au  controirc , 
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sainemepl  0AleAdaeft^ap|>(k|ué4^>dfiiii«inliel6s  iknsie 

sens  que  le  légialaieur  y  avait  IiiHtateie  attache.  * 

Quoique  M.  Pardessus  hésitô  à  donaer  son  bjvnioa 
sur  cetle  question  «  quoique  M.  Delviuooiirt  ietl-aéteur 
des  Lois  4^  bâtimùHs  en  professent  une  opposée»  nous 
ne  balançons  pas  à  la  regarder  «omne  r&otoe  dans  le 
sens  de  la  loi ,  et  à  penser  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  serait  confirmée  par  die,  si  elle  était 
appelée  à  prononcer  encore  sur  cette  qneaiion.]] 

Mais  cet  accroissement  de  propriété ,  imposaoït  à  t»* 
lui-ci  Tobligation  de  reconstruire  le  mur ,  et  d«  l'entre- 
tenir en  bon  état»  il  ne  lui  serait  pas  pernâs  de  laisser 
périr  le  mur  pour  profiter  de  la  portion  du  aol  snr  la- 
quelle il  était  assis ,  et  dont  la  moUîé  iqipertenait  k  Tau- 
tre  voisin. 

[[  S*il  négligeait  de  faire  le*  réparalions  et  s'il  laissait 
tomber  le  mur  .en  ruipe  «  le  voisio  qui  a  fait  l'abandon 
pourrait  le  rér oquer  ,  demander  k  renil^er.  dans  la  por- 
tion de  terrain  qu'il  a  abandonnée»  et  à  partager  les 
matériaux  proYenans  de  la  ruine  du  mur;  car  ayant  re- 
noncé à  son  droit  de  copropriété  pour  se  di^^enser  de 
contribuer  aux  frais  de  réparation ,  si  celui  à  qui  l'aban- 
don a  été  fait  sous  la  condition  de  Iqs  supporter  en  en- 
tier »  refuse  de  se  soumettre  h  cette  charge ,  il  n'a  au- 
oune  cause  pour  s'approprier  le  droftt  <qui  lui  arait  été 
délaissé  (i).  La  condition  résolutoire  est  toujours  sou»- 
entendue  dans  les  contrats  «ynaUagmatiqaea  pour  le  cas 
où  l'une  des  parties  ne  satiaÂit  point  à  son  engagement , 
la  partie  envers  laquelle  il  n'a  point  été, exécuté  »  a  le 
choix  ou  de  forcer  l'autreè  rmiécntiôn  de  la  coni^ention , 
ou  d'en  demander  la  résolution  avoc  dommages^ntérêts. 
(  Code  civil,  art.  ii8i4'  )  ]] 

ii)  Ydlider,  OmAmit  ^  têeiéié ,  n«  m. 
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Le  voiâîfii  qui.  reçoit  ïabandon  de  la  mitoytnnetà 
doit  anur  U  précatitiea  de  fiiip&  eonslater  cette  renon- 
ciation par  un  acte  autiieiiliqae  qui  eontSënne  Patigne^ 
meni  dumaret$a  position*  précne,  sans  quoi  le  même 
mor,  quoique  refaite;  tes  dépens»  pourrait,  par  la 
suite  p  être  considéré  tomme  mkoy^tu 

Au  reste,  TABAKaoïi  de^k  mitoyenneté^  n^eAclnt^fw 
celui  qui  le  (kii  du  d^t  de  rendre  an  mur  son  pramier 
caractère  de  mùoyenn^i  îL  peut ,  à  son  gfé,  rentrer 
dans  la  copropriété  du  mur  et  du  soL 

Ce  cas  ayant  été  omis  par  le  Code  cvril ,  il  nentlre 
sous  Tempire  de  Tanciennfi  )urisprudeiice ,  qui  admettait 
cette  réintégrande  en  fisûsani  à  Tantre  ^foisin  le  rem** 
boursemeni  tant  de  la  moitié  du  mor  que  du  fondto  de . 
terre  sur  lequel  il  est  construit,  ayec  les  intérêts. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  sentence  des  requêtes  du 
palaîs,  du  sg  jèaner  1^64»  entre  Philippe  Levasseur  et 
BBeàbeàt  Cherwb,  pour  en- mor  qui  séparait  les  jardins 
de  leurs  maisons ,  sises  à  Picpus. 

PlRr  cette  sentence ,  tEKsaI>eth  Cheron  est  condam- 
t  née  à  payer,  tant  la  moitié  du  mur  que  la  moitié  du 
c  fonds  de  terre  a«r  lequel  le  mur  ent  assis ,  et  les  inté- 
c  rets  auxquels  pouraient  se  monter  les  estimations , 
ff  saroir,  du  fonds  de  terpe^  du  jour  que  ladite  Elisabeth 
ff  Chertm  et  ses  auteurs  s'en  sont  servis;  et  à  l'égard 
c  du  mur ,  à  compter  du  jour  de  sa  demande.  » 

£[  L'article  661  du  Code  civil  accorde  à  tout  proprié- 
taire joignant  un  mur,  la, faculté  de  le  rendre  mitoyen 
en  tout  ou  en  partiç,  en  remboursant  au  maître  du  mur 
la  moitié  de  sa  valeur  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne ,  et  moitié  de  la  va- 
ieor  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

L'abandon  de  la  mitoyenneté  n'enlève  pas ,  à  celui 


6  .     TBAné- 

qui  le  iSaii,  la  fi|culié  de  la  fecoimer,  en  vertu  do  cet 
article,  comme  il  pourrait  acquérir  la  mttoyemieté  d*un 
mur  qui  n*aurait  jamais  ceasé  d*appartemr  à  0011  yoisin  ; 
mais  il  est  obligé  de  rembourser  la  valeur  du  mur  et  du 
terrain  qu*il  veut  rendre  mitoyen  r  il  ne  petit«  pont*  s'en 
(dispenser,  alléguer  que  la  moitié  du  (bnds  lui  apparte- 
nait autrefois  ;  il  suffit  que  la  propriété  du  fonds  et  du 
mur  appartienneexdusivement  auvoisin  pourque l'on  soit 
tenu  de  lui  payer  la  moitié  de  leur  valeur ,  si  on  veut  les 
rendre  mitoyens  (i)«  ]] 

La  faculté  à*abandon  ou  de  délaissement  de  la  tnt- 
toyenneU  ne  se  borne  paa  i^ux  murs ,  elle  s'étend  aux 
fossés.fnitoyens,  aux igauis,  fosses  d* aisances,  haies, 
puits.  (  Voyez  ces  articles  )•         « 

S.  Abandon  pour  cause  de  servitude. 

C'est  un  principe  général  applicable  à  toutes  espèces 
de  servitudes  réelles  ^  qu'on  peut  s'en  libérer  par  V aban- 
don du  fonds  assujetti* 

En  effet  y  il  y  a  tdie  servitude  qui,  par  les  consé- 
quences qu'elle  entraine ,  expose  le  propriétaire  servant 
au  danger  de  n'avoir  plus  qu'une  propriété  illusoire ,  ou 
même  onéreuse.  En  pareil  cas,  il  se  met  à  l'abri  de 
toutes  répétitions  en  offrant  d'abandonner  le  fonds. 

Labeo ,    autem  ,    banc  c  Labéon  dit  que  cette 

servitutem  non  homtnem  «servitude  n'est  pas  due 

debere,  sed  rem;  denique,  «par  le  propriétaire  .mais 

licere  domino  rem  dbbb-  cpar  la  chose  même;  et 

lihqvebb  scribtf.  c  que   le   propriétaire   du 

^«  6»  S  9 y  au  Dig,  liv.  8,  <  fonds  peut  s'affranchir  de 

(1)  Pothier ,  Contrat  de  toàéié ,  n*  a53.  —  Is  nouveau  Dêfgodhis ,  par 
Lepage»  psgcs  57  et  58.  —  Pardessus ,  TraHi  tfet  Servit udat,  5*  ùdïu  , 
n»  170. 
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cetur.  .        «noni^  le  fomlSi^^i- 

«  • 

*  *  •     •     • .     . 

:  La  iQ^iOe  dispQsUioo  s^esl  reproduite'  daas  fe  Coder 
d?il»:art«  699.  -    , 

<  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  pntU  oani-. 
■/cseti  est  chargé ,  par  le  titre  »  de  faire  à  èea  frais  les  6u^ 
€Trages  nécessaires  pour  l!usage  et  la  oofiservation  de 
t  la  senritude^  il  peitt  s'affranchir -de  lachai^ge  wï-aban-^ 
^dannatU  le ^m^  assuîetti  au  propiiétaii!e'dU  fonds  aur 
f  quel  la  servitude  ësfc  due.  »  (  Voyez  le  §  Support.  ) 

[[  Faut-il  ahandonner  le  fonds  assujetti  en-  entier  »  ou 
suffit-il  d'abandonner  la  partie  sur  laquelle  s'exerce  la 
servitude?  Ces  mots,  le  fonds  (UsajetU ^^ui  se  trouvent 
dans  l'art.  699 ,  ne  doivent  évidemment  s'entendre  que 
de  la  partie  du  fonds  grevée  de  servitude;  ainsi,  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  y  qui  doitt  à  quelqu'un  un  passage 
qu'il  est  obligé  d'entretenir  et  réparer ,  peut  s'affranchir 
de  cette  servitude  en  abandonilant  la  partie  du  champ- 
sur  laquelle  s'exerce  le  passage.  Mab,  si  le  propriétaire 
d'an  terrain  inférieur  est  obligé  d'entretenir  le  mur  quf 
forme  et  soutient  la  terrasse  du  propriétaire  supérieur,, 
il  est  difficile  de  comprendre  comment  il  pourrait  invo- 
quer le  droit  de  se  libérer  par  l'abandon  de  ce  mur ,  et 
obtenir ,  sans  aucun  sacrifice  véritable  ,  la  décharge 
d'une  obligation  très-onéreuse ,  pour  laquelle  il  est  pro- 
bable qu'il  a  reçu  un  équivalent  très -considérable  : 
dans  ce  cas  nous  pensons,  comme  M.  Pardessus,  que 
la  solution  des  difficultés  que  présente  l'article  G99  dé- 
pend nécessairement  des  circonstances ,  et  reste  dau:»  le 
domaine  de  la  conscience  des  magistrats  (i)« 

(1  )   Trcifê  du  Switudu  «  n»  69. 


\ 


L<M^AqfMridttttëli^   ittstijettî  m  hfpéàoi^ ,  lièhrf  k 
qui  la  seryilfideell  due  peut-U  reJfuser  Fabaadon? 

Il  eet  incohtëslable  qu*il  y  serait  fondé.  II  en  fteirait  de 
DnéiM  qfuand  il  n'y  airraft  ^*aMr  ^HM  de  I*)milîdiible 
qui  lui  fut  abandonnée;  rinditisibiiité  de  fbypdllièqiie 
reatpo^erait  aux  p<yifr80itër  des  eréanteiew  Uni  qu'it  à*au- 
nril  yàB  pa^  leùra  dfbfté  hypoifcéoairà^  Péal'  ifuo  Ton 
ptiis99  éstt  de  la  faculté  de  faiVe  ^abandon  /  il  fa«t  qae 
I*on  «a  ait  le  diSoR  i  et  ^ne  celui  av  ptofît  duquel  il  a 
Heo  i  teiÀbiable  fl  un  aéquérëiiri  ne  céore  aUibttn  rÎMpie 
d'état  troubM  dans  la  ^rèpriëté  qui  lui  est  transmise. 
Nous  ctàfMM  oéfiittf<itaBt  ((ué  si  otÀw  dont  rbéHtage  est 
greTé  de  serdtude  ;  lie  fiMinrtsséitt  pae  la  preuve  qu'il 
est  libfO  de  teute  kyj^tbèque  ^  dennait  baolion  »  céiai  à 
qui  la  sef*trtude  èfst  due  né  ptatrait  refuser  le  délaisse- 
ment. (Arg.  de  Tart.  i65li)(i)^ 

Il  ne  faut  pa^  tepeiidant  étendre  la  feciitté  de  raibser 
Tabandch ,  ad  cfts  ôtf  Ton  alléguerait  qu'il  est  plus  ené^ 
reux  qaé  pH>fitable  à  celui  I  qui  il  est  &it* 

Le  droit  dénier  d'une  servitnde  n'a  été^  en  eflbl,  ac- 
quis que  soité  la  conditî&n  que  le  grevé  aiïiPait  la  facnhé 
de  choisir  etitre  Cetéootion  de  la  seHritude  et  KiAandon 
de  l'objet  grevé ,  et  lé  éiManéief  ne  peut  ^  sous  le  pré- 
texte qu'il  en  éprouverait  uH  tort  réel ,  einpécber  le  dé- 
biteur de  se  libék^r  par  l'un  des  modes  que  la  loi  laisse 
à  son  choix.  ]] 

4*  Abandon  de  bàitiaux  poUr  cati^e  de  délité. 

Loi^squ'un  p)ropr!étaire  est  poursuivi  en  doinmagès  et 
intérêts,  pour  raison  àe  délité  tùiAtïïii  dans  un  chaiilp 
voisin  ;  pal^  un  ou  plusieurs  de  ses  bestkujc ,  la  loi  lut 

(i)  Thiiîé  du  ServUttdet,  n"  3i6. 


DU  WtÊWA/QE*  g 

fbarnit'  hd  VÉoy^n  d'édmpper  h  k  toniàHMoaiiou ,  en 
ahandonnant  k  k  )Mirfie  lésée  rattitt»!  qui  a  eafnè  k 
dmnmage^  C*esl  k  disposition  de  k  ki  des  douœ  ta-< 
bJes  (]}  qui  a  été  adoptéd  pat*  k  Gode  civil  des  Romains. 

il    quadrupee    paupe^         Si  un  antnuU  a  Causé 

riem  fkeisaô  dioautt^  mtsLia  du  dommage ,»  il  jr  a  une 

éw  le^i»  daodââim  taéuU^  station  qni  des^^end  de  k 

rum  descendit  :  qûœ  U^  loi  des  douze  iabtes*  Cette 

v^tuit  am  dati  id  ^uod  loi  rajoiatau  maître  «  ou 

nocuitj  id  eet^  id  animal  de  livrer  l'animal  qui  a  kil 

quod  noxtdtn  eofnmisît,  le  dommage^  ou  d^ûffrirle 

oM  œstimaiioHem  iw»im  prix    estimatif  du  ^  dom-« 

erffèfre,  h,  \^  "ff,  IftK  g.  rnsgev . 

(i>  Lm  (déÊféNimiÊèêêêé  C%rt  aa  dbp  fiuB  précictox  «omâiMBS  ^ 
l'antiquité  lomaiiié  i  l'inflaence  qn^l  •  conservée  dtns  la  législation 
■Bodenie  ae  pmet  par  dlgODrer  i|iièUt  l'ut  Toi  igioc  de  cette  famease 
hm^et  fuellM  en  ont  été  les  coaséqocnces» 

Te»  ï'aa  3ao  de  la  fondatiDn  d»  Bome  y  il  «'éleva  de  vârfeDHa  altecw 
cations  entre  les  Patncîein  et  les  Triboas» 

Cem-oî  se  plaignaimit  du  défaut  de  lob  préoises,  et  de  l'arbitraira 
des  l^teiaeiM,  tpi  toomâltoC  tou|oun  à  l'avantage  des  nobles. 

Ils  demaodMBt  à  gisbds  cris  la  confection  d'un  eé(h  dvU  et  etimhMf^ 
qjaà  mit  dies  bornes  au  pouvoir  absolu  des  consuls  f  et  «pii  servit  de  base 
aux  tribimau.  Mab«  en  même  temps  »  ils  eaigérent  cpie  ce  code  fft^ 
arrêté  dans  l'aMembiée  du  peupfo  ,  sur  un  projet  rédigé  p*r  dûs  eom-^ 
mumr0i  de  ladeBse  plébéienae* 

Après  phisienn  années  de  résistance  de  la  part  dli  sénat ,  unamand!»-^ 
méat  paeifi<{iie  vint  rapprocher  les  deux  ordres  ;  ce  fut  de  composer  la 
commission  des  dûa^  nû-pértie  des  membres  de  l'un  et  de  l'autre  ordre  ^ 
en  nofldbte  égal. 

PcadMit  ^«  cette  BMïdifieation  iétattau^itat  l'objet  d'une  nonvjelle 
diBcasilmi ,  Toilà  qu'tfUe  iut  teartée  par  un  nottvei  aaiendsmsal  que 
proposa  Bomilius. 

•  Avant  de  disputer  rar  le  choix  des  rédacteurs  du  Code,  ne  tonve-- 

•  nait-îl  pas  de  s'assurer  d'avance  des  matériaux  de  ce  Gode  f  N'étalt-cë 

•  pas  là  une  occasion  toute  naturelle  d'aller  prendre  des  instructions 

•  dbez  les  nations  étrangères  qui  étaient  Renommées  par  la  sagesse  de 


[[La  faoultélaisaéeàu  mattre  3e  ranimai  île  réparer  le 
dommage  ou  d'abandonner  l'annnal  qui  Tayait  causé , 
n*ayail  pas  lieu  dans  tous  kk  cas;  cette  distinction  est 

I  leurs  lois ,  afin  de  profiter  de  leur  expérience  ,  et  d'enricl^Ur  leGode 
«  rômftin  de  leuM  conceptions  heoreuses  ?•  » 

Il  concltit  donc  à  ce  qu'on  envoyât  des  députés  en  Grèce,  et  surtout 
à  Athénei,  pour  f  recueillùr  les  lois  les  plus  anelogoes  i  la  Constitution 
et  aaz  moeurs  de  la  république^ 

Cet  aTÎs  ayant  réuni  l'uniTcrsalité  des  suffrages ,  iî  fut  consacré  par 
un  téHûtUieonikilte  1  conûrmé  en  l'an  Soopar  le  consentement  unanime 
du  peuple^ 

Cette  même  amiée»  fmf  députit,  nommés  par  le  sénat ,  partirent 
pour  leur  destination. 

Après  lin  an  d'absence  iW  retinrent  4i  Rome  avec  un  porte>feui!le 
rempli  des  plus  belles  lois  de  la  Grèce;  et  assurément  ils  se  trouvaient 
placés  <dans  la  circonstance  la  plus  favorable  pour  faire  une  pareiUc 
collection  «  puisque  c'était  l'époque  brillante  de  l'administration  de 
Périclès ,  et  qu*alors  Athènes  était  considérée  comiae  l'école  générale 
de  la  Grèce. 

Le  sénat  n'ayant  pas  montré ,  an  gré  des  tribuns ,  assex  de  vivacité 
pour  la  rédaction  du  nouveau  code  des  lois ,  ceux>ci  sollicitèrent  et  ob- 
tinrent l'étabKssement  d'une  commission  de  dix  citoyens  pour  fain:  le 
choix  et  l'arrangement  des  lois  apportées  de  Grèce  » 

De  plus ,  H  fut  arrêté  que  pendant  la  durée  de  cette  eammisiion 
toutes  les  autorités  judiciaires ,  même  cdle  des  tribuns ,  seraient  sus- 
pendues, et  que  leur  pouvoir  serait  transféré  à  la  commission  des  dix. 

Telle  fut  l'origine  de  ce  dèeemvirat ,  si  fameux  par  hi  catastrophe  de 
Firginie,  qui  se  rattache  à  l'histoire  de  la  loi  des  douie  tables. 

Les  <^léoemvîr»s'étant  occupés  promptement  de  la  rédaction  des  lois 
confiées  à  leurs  soins ,  ils  les  distribuèrent  sur  dix  tables  d'airain  (*) 
qui  furent  exposées  en  public ,  afin  que  chacun  pût  les  examiner  à 
loisir  :  ayant  ensuite  convoqué  les  comices  par  centuries  en  l'an  3oS , 
CCS  lob  y  furent  adoptéei^  aux  acclamations  générales. 

Mais  ces  décemvirs ,  voulant  proroger  leur  autorité ,  sollicitèrent  la 
nomination  d'un  second  dèeemvirat,  sur  le  prétexte  de  donner  la 
dernière  main  au  Gode  qui  avait  besoin  d'un  supplément  ;  et ,  effectlve- 


(*)  Sur  dix  nàAeê  d'airain*. ..Vom^nxutÀxi  :  table»  d'ivoire ,  tabulas  ehonat  ;  mu» 
oo  foupçonnaquc  c>«t  une  iacorrcclion  dans  1*  lexte  ,  et  qu'il  faut  lire  irtras  an  lien  tFrho- 
rras.  En  elTet ,  à  cette  époque  Tivoire  ,  bien  lain  d'éirc  d'un  usag?  hakitucl  «  Rome  ,  n^ 
étail  pat  même  coanu. 


DV  V0ISIHA6B.  Il 

trèa-bien  marquée  an  titre  9  àesInstUuÉeê  ;  on  y  rappelle 
la  dbpositioi^  de  la  loi  des  douze  tables ,  et*  Ton  ajoute  : 
Hice  autemaotio  in  iis  qwB  contra  naturam  maventur, 

ment,  ils  rédigèreDt  deux  tables  additionnelles  ,  ce  qnt  porta  le  nom- 
bre à  douze.  Delà  Tient  la  dènoitiinalion  de  loi  des  douze  tables ,  tpik 
fut  depuis  le  germe  et  la  base  de  toute  la  législation  romaine  »  et  «pii 
jouit  de  la  plus  bante  Ténéndon  jusqu'à  la  chute  dé  la  rëpubli^e. 

C'ètsdt  la  première  iectire  donnée  dans  lès  écoles  9  ani  enfans ,  qui 
l'apprenaient  de  mémoire».  C'éts&t  ponr  le»  jeunes  gens  le  premier  estai 
de  la  déclamation;  Cicéron  ,  en  parlant  des  études. de  son  enfance  9 
dit  i  DUeebamtu  piteri  duoduim  (  tabulas  }• 

Cei  bis  rtçarent  diverses  dénominations.  Ju9  priuum  ,  Ju§  deeem^-' 
vîraU,  LooMnii^ua,  JiueivUê:  quelquefois  ib  ht,  sans  aucune  autre 
épitbète  ;  c'est-à-dire  ,  la  loi  par  excellence  ;  mais  le  nom  le  plus  usité 
était  Jus  éuodeeim  tabutarum, 

La  conÀdérsftîoa  de  ce  Gode  ne  fit  que  s'ac«roltre  en  traversant  les 
siédet  ;  «{uatre  cents  ans  après  on  la  regardait,  cemne  1»  sovree  de 
totxt  droit  pablic  et  priré  (Tïf.-Lci;. -}  Cicéron  l'élevait  an-decsus  de 
tout  ce  qui  était  sorti  de  la  tête  des  philosophes.  Frtmant  otnnùi  ite^t  ; 
Setan  fMOii  sêniiet  6iblîo(heea$ ,  mehereuh,  pmnium  phitotophorum  unû 
dmmÊerim  tabularam  UbeUo,  auetoritatU  pandenei  utUitatis  uberiatê  tupe- 
rttrt.  (De  oraL  «  lib.  I ,  cap.  43).  (  f^o^ffi*  Boucbaud  y  p.  166 )• 

lies  jurisconsuTtes  romains  se  firent  un  dcToir  d'y  puiser  leurs  déci- 
sions ,  et  quand  les  empereurs  du  Bas-Empire  Toulalent  appliquer  k 
leurs  lois  on  caractère  sacré  »  Un  ne  manquaient  pas  de  s'appuyer  de 
raatoritè  de  la  loi  des  douze  tables. 

Ce  monument  précieux  s'est  perdu  sans  qu'on  puisse  assigner  le  mo- 
ment de  sa  disparition  »  mais  9  est  certain  qu'il  y  en  avait  encore  des 
copies  du  temps  de  Justinîen-,  à  l'époque  de  la  rédafCtion  du  Dig^tô  , 
c'est-à-dire  »  dans  It  yi*  itieh  »  mais  aucune  de  ces  copies  n'a  échappé 
aux  injures  du  temps. 

A  la  renaissance  des  lettres ,  des  érudits  se  sont  épuisés  en  efforts 
pour  reconquérir  la  loi  des  douze  tables  à  l'aide  des  lambeaux  disper- 
sés dans  les  auteurs  dn  temps  ,  et  cette  branche  de  la  jurisprudence 
devînt  le  foyer  des  recherches  les  plus  profondes  et  les  plus  ingénieuses. 

CnjQM  ,  Joteph  SefLUggr,  Juste  lÂpiC,  Antoins  Augutiin  ,  FrançoiiHof- 
man,  Louis  Le  Chantm,  Français  PitAou ,  PaulMenta,  Vincent  Gra- 
vaut,  Jue^ues  Ccdefroy ,  se  sont  fait  un  grand  nom  par  la  sagacité  de 
lears  recherches  et  le  succès  de  leurs  découvertes ,  soit  pour  rétablir 
évsfrmgnmu  ,  soit  pour  les  interpréter. 

Ces  fragmtsu  ,  réunis  par  matière  et  tables  ,  ont  reproduit ,  sinon 


loôunh  knAeii  MlMiim  êi  gemuâiêi  9U  fkriêMS  snmî 
açtio;  et  n  eA  effel,i  ceini  qui  a  éproaTé  «n>  ifomniage , 
bîea  loia.  d*étre  mdeBMiisé  pat  Takandon  d'un  animaf 
de  cette  espèce ,  aurait  été  exposé  à  souffrir  encore  de 
sa  férocîlé.  ]} 

Confertnément  à  cette  lot»  l'article  109  de  la  coutume 
de' ^e/fin  portée 

«  Si  une  bête  est  tiroui^  es  dofmHagei,  le  teigaeiir 
<de  la*  béte  se  ratquitte  en  iai^sant  ht  béte  pour  les 
«dommages  et  intérêts,  pourvu  que  ce  ne  soit  gard& 
^  faite  ^  auquel  caa  sont  tenus  de  payer  le  daDMnegB.  » 

[[La  coutume  de  Bretagwer  portait  aussï,  art  640  : 
«  Si  le^  cbevaùx  ou  charrettes  »  on  autres  choses  méfai- 
csaient»  réparatîoa  en  sevaît  faite  sur  U  valeuv;  et»  au 
«eaa  que  ceax  )i  qw  sant  les  cheraiA:  »  charrettes  ou 
«autres  choses  ne  les  ?t>udraient  laisser  pour  la  répara- 
«  tion  du  méfait>  ils  seraient  tenus  de  réparet  à  la  discret 
«  tîoD  du  Juge,  p 

il  y  avait  aautres  coutumes  qui  contenaient  les  mêmes 
dispQsitions«J^ 

Ce  délaiôêtmenl  a^a  Ueu  que  pour  la  cas  d*un  doo»^ 
mage  causé  par  une  béte  échappée ,  et  contre  le  vœu 
du  maître;  ce  qui  arrive  lorsqu'une  bête  est  efiarouchée 
ou  piquée  des  mouches ,  pourvu  que  le  gavdien  ait 
d'arlleurs  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  la  rappehsr 
à  lui« 

Mais  il  en  est  autrement  si  k  béte  s*est  inbt>dmfte 

« 

\m  loi  des  douce  tables  elle-mêiii«  »  an  moins  une  image  de  cettç  Jtn ,  aussi 
'Complète  qu'il  soit  possible  de  le  faire  ;  c'est  sur  cette  loi  rcTirifiêe 
que  M.  Bottàhaud,  membre  de  l'Institat,  a  publié  en  i8o3  un  com- 
«nentaire  en  deux  Tolumes  io-4*  «  ouvrage  estimable  qui  est  de  pre- 
mière nécessité  pour  tout  jurisconsulte ,  et  qui  peut  dispenser  de  tous 
les  autres  ouvrages  faits  sur  cette  matière.  On  le  trouve  i  Paris»  chez 
^arèc  onde. Prix  des  deux  vol.  brochés,  a5  fr. ,  et  reliés  3o  fr. 
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dant .  IliériUge  d^antrui  à  ^tirdt  fUie  »  e*M-k*dire  ,  par 
le  fiât  ffpéiDe  du  gardieo  0a  do  propriétaire.,  et  dm»  une 
cîrcoostanc^  où  il  iie  leqait  qu'à  lui  de  préTttiir  le 
dommage.  Dans  ce  cas  p  le  maître  doit  Jes  dosisuigès  et 
intérêts ,  sans  pouYoir  s'en  rédimer  par  le  dessaisisse- 
ment  de  la  bête,  parce  qu^il  y  a  dol  et  fraude. 

Enfin  y  il  7  a  un  autre  cas  ;  c^est  celui  où  les  bestiaux 
éftaseflC  sans  garde,  «mmt  à  Imt  gré  par  Fabaiidoi»  ou 
ia  négttgeiiee  do  fardien*  €e  cas  diffiim  de  la  g«nfe 
fiake  éa  cM  delà  ii»aiivaiaeiiitèa<io&;  maisilVenrap^ 
proche  par  le  ûii  >d'«na  extnAme  a^geiiee.  Lattsàimf 
mUfm  dola  aMfutpâsHUut ,  ei,  par|H)n^éqiie]il ,  les'dom*- 
mages  .ei  iûlÂeéb  ne'sepeavenfc  pas  raefaâle^  parr«ia9i»- 
^»  de  la  bête. 

[[MouÈs  ajonfeeraBs^ue  le  droit  caimiiHO  de  la  Frante 
iM  iaisBait  peint  »  sous  raoeîeiine  légjblàtion  ,  aux  pro^ 
priétaires  des  animaux,  la  facuké  de  les.  jàandonaer 
pour  la  réparation  du  donunage  qu'ils  a?aioBt  oansé. 

Aujourdlini  «ile  leur  est  refusée  par  Je  Code  crril, 
•«{ui  rend  expressément  responsable  du  domœagB'^'uQ 
joMinal  a  causé,  le  propriétaire  de  cet  animal^  ou  celui 
ffÂ  l'en  .sert,  pendant  fu'il  est  à  son  usage ,  aoii  que 
l'animal  fût  sous  sa  garde ,  soit  «qu'i^  fikt  égaré  ou 
^âiqfé.  »  {Uode^ût^M^  art  i;3ft6>.  Hsont  dAe»  effet 
ifeaiier  sur  loi  ou  ile  ^ûiire  guider.  ]] 

Les  dammages  et  joiérèls  adjugés  »  oaniTO  Je  siaKffe 
de  .b.bète ,  sont  toujoim  accompagnés  d'u&e  amende 
depuis  6  ir.  jusqu'à  ijo^janx.  termes  de  l'art.  475  du 
Code  pénale  ainsi  conçu  :  *~ 

«  Seront  ftm»  dW^de  dppj^is^  /rfin^jusq^'^  x.Q  fr. 
«  «•dusivement  c 

f  Ceux  qui  auraient  fait ,  ou  hisse  passer  des  bes*- 
c  tiaux,  animaux  de  trait,  de  charge,  ou  de  màniurp^ 
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•c  sur  le  terrain  A*autrui ,  ensemencé  ou  chargé  d'une 
<  récolte  9  «d  quelque  saison  qne  ce  soit  ou  dans  un 
•  bois  taillis  appartenimt  h  atittui  (n^  lo);  »  Voyez 
Animaux.  Délits» 

5.  Abandon  des  matériaux  d'un  bâtiment  tombé, 
(  Voyez  Bâtlmens  en  péril,)  . 

11  s*est  trouvé  quelques  jtirisconsukbsqui  i  établissant 
ilne  analogie  entre  le  dommage  causé  par  les  bestiaux  et 
celui  qui  provenait  de  la  chvied'uncmaison ,  ont  pro^- 
|iosé  d'ajipliqiier -à  ce  dernier  cas.  la  dispèslUonide  la 
loi  Si  qiiadrupeà  pauperiBnt  fkeit,  c*^4t^fà  ,\l'uêaf^ 
don  dès  matériaux  ^  po^..a'affir^iichir  Aes  dommage  et 
intérêts  y  mais  ce  système  »  suivant  le.  témoignage  de 
Boorjon  (i)  »  a  toujoutiséké  tepovssé^pa^léC/ulfé/ee  de 
Parjs  »  dont  la  )urisprndeDceà.éet.égard  sérfstit  de  tno*- 
dèle  aux  autres'tribunâuz« .  *         .. 

«  Dans  tous  les  cas  ^  dit-il,  où  Faction  en  dommages 
€  et  intérêts  ci^ssus  a  lieu  »  le  propriétaire  di:(  bâti- 
«  ment  qui  a  nui  par  sa  chutes  ne  peut  s'affranchir  de 
c  cette  action  en  eU^andonnant  le  bâtiment  et  la  place; 
'M  car  œ  n'est  pas  la  chose ,  mais  la  personnû,  qui  dopi 
«  cedéilomms^ement.  > 

'  [[Le  Xiode  tbnl  renferme  le  même  principe  dans  Tar- 
ticle  i386»  qui  porte  .:  t  Le  propriétaire  d'un- bâtiment 
est  respèttsaUe  du  dommage  causé  par  sa  ruine  »  lors- 
qu'elle est  arrivée  par  une  suite  du  défautd'enlreiiens 
«ou  par  leiricedésa^^Astroction.'»]]  t  :  .     . 

:         .    •  ....  .  .♦ 

(i)  Suivant  lé  témolgnagù  de  Bourjon.  François  Bourjon  ,  avocat  au 

Paiement  de  Paris*;  a  publié  60.1747*  un-  grand  bUTrage  en  deux  vol. 

in-foL ,  sous  le  titre  de  Droit  €Ommun  dô  la  F)nmeù  tt  dé  h\  Coutunwdc 

Paiit  igfiduUi  tnprind/ua,  i^ntenant  les  usages  du  Ghfttclet.  H  y.  a  eu 

après  sa  mort. (en  1770)  une  nouvelle  édition  égalemcùt  en  denJK  vol. 

îd-fd;  ••«■•••  •  ••  '  '     ■' 
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•  •  -       » 

••'If  ■     •      .  ■ 

6.  Abandfên  de  oultu^  a  forme»,  (  Voy^  Absent  > 
BaUs    Coatittçn,    JPernèfs.  aihimdor^Pées ,    Terres 

•    .  •        •    »        - 1 
j.  Abandon  d'M^teifistles  et  tnsirufnenè  nuisibles. 

'•'•'  '.■  !■'•  .  >  . 

•  •  y  <..,  .•.<»'•«  ,<I 

*  •  1  » 

La  mauvaise  habitude  où  sont  quelques  laboureurs  et 
ehamiiérs  de  laisser ^pèaléaBt  la-  nuit,  lea!  contres  do 
leurs  ëhhrraes  dans  iea'champs,.  a  sou¥^  produit  uA 
'eflfet  biéii'  datigidreèix  \  en  ibornisseBl  aux  Tolocàrs  de  nuit 
un  itfslruinientà  l'aide  duqod  ils  6risent  fes  poçiea^ 
fenêtres' dè^  fermés  elmqisons^  voisines» 

P(Vn^  Tètùléâiôî^  à  oes^àbus,  le  Parièméot  de  Paris  id 
tottiélégtiéV  ^^r  a^êt  dû  So']Vilû^  f7â4»'uneorAoiiiuiÀce 
de  police  du  3i  mai  précédent ,  qui  enjoignait  ^duk  Id^ 
boiirë^rs^él  autre»  d*eàfoVér  tous  les  soirs  les  jcouifvs  de 
lèurë  Cbarrties  ;  et  dé  les  enfermer  en  lient  4(irï. 

Lé' A>^  /)Âtof{^'ést'appr<^rié  dette  mesure  do  «ù* 
rclé  9  en  la  convertissant  en  loi  générale  par  Pari*  tqx  ^f 

t  Seront  punis  d'amende /depuis  i  fr.  josqu'à  $  fi*. 
incIii8iTement«.«é  

'  c  7*  Ceux  qui  auront  iaissé  dans  les  rués  »  chemins  :, 
t(  places ,  lieux  publics'»  ou  daaa  les  champs  ,  des  csn- 
«  très  de  tkarruess  pinoes ,-  barres »•  *bàrTtauœ,\6u 
«  aùtres^nuju^iness-  iiMrumensy  ounrmes,  dont  puis- 
»  '  seht  abuser  les  voleurs  0U'  autres  malfiûteurs.  » 

De  plue;  l'article'  i^'^^'ajooie  la  c&nfiscationàes  usten- 
Mies  et  inslrumens  Imssi^s  à  ràbandon. 

8.  Abandon  des  marais  desséchés*  ' 

Après  le  dessèchement  d'un  marais  aux  frais  du  gou> 
vernemcnt  ( voyez ci*dessous  Dessèchement)  ^  ce  marais 


r 

est  restitué  à  ses  propriétaires»  enrichi  d'aae  Talear 
lAem  supériemne  k  (aie  qu'3  af^H  «upararalkt. 

Mais  les  propriétaires  ne  profitent  pas  gratuitement 
de  cette  bonification;  ils  en  partagent  4e  Mnéfiee  avec 
le  gouvernement^  au  mojen  4'unp  indenuiité  dont  les 
proportions  sont  indiquées  par  la  loi  du  16  septemibre 

NéflBHioi^flidaiis  le  ^oas  «h  l'un  4c»  pvopùélaims  ëe 
iroiiTttrait  trop  goeyé  pav oette tndPSiAilté,!!  aJa faoMlté 
de  Vitin  «firanehiF^  an  'Ohmêdommai^  au  goiivii^cneai^iit 
une  :p«rtiaÉ  défeitèéet,  éftwalaot  îaU  0ipnMn(  deirjn- 
demcnité  9  bien  entendu  ri|ue  .le  ipmR  -dp  fpettaupoiifciQii  4é- 
lais»(ki«éca  oalcttUiatr  h  priK.de^a^  i;a)eiir «ou^aAle» . 

ii'Ieat  JU  ^iapo^jtiOfn  do.  I^  loi  in  aQ  isf^i^bi»  ii^gop  , 

'  «  JUs  ^prcIpriétaiiM  Auroat le  sfociMUé;4^:S^,Ubiirer  de 
f*  rindemuîl^ ^paj^'ew. 1)110., ^eii  (Ml^issaqt  iia^iporijoa 
.« .  4i)latiye  im  Uini»  1  dcalpiil^a  «qr  je  |^ie44®  h  flcrmèrc 
\  !<  eâtbmtionr /» . 

[[  Nous  croyons  devoir  rapporter  ipi  textuellem^t  la 
jdispoâitioa  tde.iset  aiiliol^  ; 

c  I^es  indemnités  pour  paiemeqt  d^  ^jJus-value  «e- 
«nmtf^quUtées.y^aa^t^hoît  des  détvAejiir».!  w  argent  ou 
-mirreale^  fl0oiis|{tiiéo9 1 A  quatre  {ppm*  ceat  uQt,  ou  ea 
idélaiaseiaaat  vd'i|j|e  vpMrtie  de  la  pf^priét^^  m  oUe  est 
•^fifÎBlhkt;  ils  pourront  Aussi<délais^r  «n, entier  If^  fonds^ 
ierraîn^  on  hHimeiw  dont  la ^phiSnvaluie'donnpi.liau.à 
47indeBmité.,  lot/ce^,  sur.resiiiâatîoa  ntgl^  d*apcè^  la;Ta- 
leur  qu'avait  l'objet  wfvùX  j'exécutiou  d^s  .^a|iraiiX;d^* 
quels  4a  plus-value,  aura  résulté.  »  ]] 


»  •'  «  i 
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§  IL  Abeillbs^ 

Araùt  rintrlKluction  da  siicrè  iïe  cafiniès  en  I^rancé  i 
les  ruches  étaient  un  objet  du  plus  grand  intérêt  ^et  les 
propriétaires  attachaient  beaucoup  d'importance  k  la 
multiplication  et  à  la  conseryation  des  essaima. 

On  aura  ci-dc£$doo9  un  exemple  de  ce  grand  intérêt 
dans  la  fifrmuU  rapportée  par  Baluté  (i)« 

Aujourd'hui  que  les  circcmstances  politiques  ont  rap- 
pelé ces  précieux  insectes  à  leur  ancienne  €onsidéra- 
tron ,  il  est  importadt  de  connaître  la  jurisprudence  qui 
les  concerne  y  sous  le  rapport  du  voisinagei 

Les  abeilles  sont  au  rang  des  animauaf  fiinmbheê 
qui  n'appartiennent  à  personne»  pas  même  au  proprié- 
taire dans  rhéritajçe  duquel  elles  se  sont  fixées ,  et  qui 
deviennent  la  propriété  de  quiconque  s'en  empare  (s). 

Les  abeUles  qui  se  sont  logées  dans  nos  arbres  ne 
nous  appartiennent  pas  plus  que  les  oiseaux  qui  ont  faii 
leur  nid  dans  nos  arbres  (3). 

Il  en  faut  dire  autant  du  miel  et  de  la  tire  qui  for- 

(])  Baluze,  Etienne  Baluze,  né  ft  Tulles  en  i636  ,  mort  à  Paris  en 
I  ji6  (Sgé  de  88  ans)  i  profond  dans  la  science  des  livres  et  des  manus- 
crits ,  a  laissé  bei^ucovp  d'ooTragcs  précieux  ;  celai  qui  l'emportt  siuc 
les  autres  est  la  colleciiun  des  capitulaires  des  rois  da  France  »  avec  ïeà 
formules  de  Marcnlphe  ,  sous  Ce  tilfre  :  Capiîutaria  regum  Franéorum  ; 
«USto  êuai  Marculphi  et  atkfrum  formuim  vtUre»  et  nota  doetigtimormn 
virortan,  edente  Steph.  Baluzio.  Pari$iu,  1677  »  deux  vol.*  in-fol^ 
A.  Ghiniac  en  a  donné  tme  nonveÛe  édition  en  1780,  atec  quelques 
augmentations.  Il  y  en  avait  déjà  nne  autre  de  1770  ,  imprimée  à  Te- 
nise  chez  2Ktta  ,  mais  qui  était  tout-à-fait  incorrecte.- 

(a)  Jpet ,  càm  ôorum  fera  git  natura ,  antequàm  aivM  privatorum  m- 
ebiémtar ,  iuht  ru  nutttûê ,  À  fiimi  aeàapanttmn, 

(3)  Apei  qtuB  arborû  nottrà  amtederunt ,  twn  magls  noUreU  iMeUiffun^ 
iur,  ^uàm  Voiucrts  quœ  m  artforenottrâ  nidum  feeertrit, 

1.  2 
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ment  les  rayons.  Ils  appartiennent  à  celui  qui  les  prend , 
sans  qu*il  y  ait  lieu  au  repreehe  du  larcin  (i). 

Bien  entendu  qu'il  est  libre  au  propriétaire  de  préve- 
nir cette  invasion ,  en  interdisant  l'accès  de  son  fonds  (9). 

Mais  l'enlèvement  une  fora  effectué  *  la  propriété  resté 
k  celui  qui  s'en  est  eoiqparé. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  cesse  d'être  appUcabie  au  cas 
où  le  propriétaire  du  fond  a  renfermé  les  abeille»  dans 
des  ruckess  ou  autre  espèce  de^vaee  ou  de  récipient. 
Dès  ce  moment»  les  «6^/e5  deviennent  la  matière  d'une 
propriété  exclusive ,  et  enirent  dans  le  domaine  de 
l'homme»  ntmcoïnmeubcUiegy  lisais  comme étault  l'aie- 
cessoire  d'une  propriété  principale  à  laquelle  les  abdlteê 
toM  ificorporées. 

AfUeawàm,  dit  Gaîus,  ànobis  al^^eo  oânclud<mtur^ 
hk  1 5 ,  Jf.  rfe  acquir.  rerum  damlnia. 

C'est  ce  qui  donne  au  propriétaire  des  a6e///esledcoii 
de  poursuivre  xxa  essaim  fugitif 9  qui  s'échapperait  au- 
d^ors ,  et  vi^idrait  se  rqwser  sur  un  héritage  voisin  ; 
le  propriétaire  est  autorisé  à  poursuivre  et  è  réclamer 
cet  essaim,  parce  qu'il  n'est  considéré  que  Comme  une 
portion  de  la  propriété  dont  la  base  est  restée  entre  ses 

Butms. 

Ce  di^t  de  suite  est  néanmoins  soimiis  à  quelques 

modifications.  Le  propriétaire  n'a  droit  de  réclamer  ces 

abeilles  qu'autant  qu'il  n'a  cessé  de  les  poursuivre  sans 

les  perdre  de  vue ,  de  telle  manière  qu'elles  soient  lou* 

jours  m  ejxis  canspectu  (5). 

(1)  liA^  ttavç$  guosftcerunî  hœ,  étdomot  el  eeiluht  mtiie  plenas ,  tt 
congeriem  mellii  guofn  apu4mcenâ  fingtÊni,  mnê  fitrii  vitio  »  utUereciptrù 

(1)  Ptanè  polest  à  domino ,  ii  U  prtwtlmi  prohibcri  ^  fu  ingrcdiatui^, 
Instit.  Ub.  a»  tit.  1. 

(3)  Ita  iamen,  ut  si  dominus  opium  êos  4vpUuré  vidgrit ,  ti  inseeutas 
fumait ,  ilUu  ncutiquàm  amittat.  L.  i  ,  S  4  «  /f-  <^  tuguir,  rer.  domin. 
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Hêk  ai  BU  e$8Âito  pari  à  TiasU  da  mallre ,  et  va  se  fixer 
cbiis  iiji  YoUiii  sans  être  poursuivi»  celui-ci  n'est  pot 
leno  de  Je  re^Utuer.. 

Eûcàmen  quod  eu:'  oÀveo  (In  isssaiiD  d'abeilles  qui 

no$$ro  evolaverit ,  eà  us^ut  s'ënrolb  de  notre  ruche  est 

noslrum  esêe  inteillgitur ,  encore  à  nous  tant  qu'il 

dofue  în  eaMpecTu  fiostro  reste  à  notre  vue»  et  qu'il 

est  :  fiecdtjjicith'ejùsphr'  n'est  pas    diiBcile   de    le 

^Hmtiù  est;  attàquîti  âûêu^  poursuivre  ;    autrement  il 

pafitisfiî.             '  devient  la  ))rôpriété  de  qui' 

ii.  5  ///*.  $  4  '  de'acquir.  conque  viendra  &  s'en  em- 

rériim  domin.  ,'  ÏlY.  \\\  parer.    ' 
tîl.  i. 

Celle  doctrine  ,r  puisée  dans  le  droit .  romain  /  passa 
prompieDOuent  dans  la  législation  française. 
V  L'ordonnance  de  Salpt-Louis  »  publiée  en  i  s  70»  et  co»" 
nue  sous  le  litre . d!jD^6/fM«7n^n«  de  Saint-Louh  {%) ^ 

en  ÙX  là  matière  de  son  i45*  chapitre»  en  ces  tormeç  :  . 

• 

{\)  ÉiahlUtemeni  dû  Sdht-ùfttt»,  Ce  CwU  fikt  publié  par  Saînt*Louts 
dsDf  toutes  Ut  opni!»  do  .rof^nne  et  de  la  prévûtè  de  Fiance,  avant 
soo  départ  pour  Tunis.-     ■ 

Quelques  personnes  avAient  imaginé  de  contester  à  Saint-Louis  le 
mérite  de  ce  grand  ouvrage  ,  sur  le  prétexte  qu'on  y  trouve  de  fré- 
quentes^ntatioQs  du  Digcste^qui  à  peine  ootttned'ç^-  à  Atre  eonmt 
en  France *t  obj/cctioi>  hiea^  futile  et  q^i  sert  sealei^ent  de  nouvelle 
preuve  de  FiiiAûence  que  les  avocats  du  temps  ont. eue  sur  cette 
compilation  «  pùisqii^l  nY  avait  qu'eux  en  état  dé  faWe'une  pareille 
appttcatioo.  !.. 

G4»  ÈialfUssêiÈeni  tout  di^trilmés  en  deux. livret ^ l'ui  dfi- 168  a)riicles 
rt  l'autre  de  4>  seulement  (en  tout  aïo). 

Les  rédacteurs  mirent  à  côntributrôri '/«i  iôit  Yomatnet^  te»  canons ^ 
âtt  tantlléi ,  UtdêàéUiUr  on  êpUnt  dit  pd^eâ ,  pc9  difli6r6Dt«s  <touéumêt 
deU'mooaicbxe  |«tlesanci^Mor<^naa(i».        ..    , 

Nota,  Xles  Établisscmem  "ne  trouvent  dana  la  collection  des  Ordon- 
wametidu  Louvre,  avec  des  notes  de  Dt)auYièrti,  et  à  ta  suite  d'une 
tfktoûre  de  SaJni>Loais.par.b«Mn^«. 
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Se  aucun  a  es,  et  elles 
s'enfuient ,  et  cil  à  qui  Mies 
seront  les  en  voyealer,  et 
il  les  suit  toujours  à  veiie 
et  sans  perdre  ^  et  eles  s^as- 
siéent  en  aucun  Heu,  ^ 
manoir  à  aucuns  preu- 
d'hons,  et  cil  en  qui  por- 
pris  elles  sont  avises,  les 
preigne  avant  que  il,/vie' 
gne  y  et  cil  die  après  m  ces 
es  sont  moies;  Et  li  autres 
die  s  je  ne  vous  en  croi  mie. 
Et  cil  viegne  à  la  Justice 
en  qui  terre  ce  sera ,  et  li 
die ,  c'est  hons  a  recneillis 
mes  es  ;  li  sires  doit  man- 
der  l* autre  pardevant  lui, 
et  cil  doit  dire.  Je  avoîe 
es ,  qui  s'enfouirent  démon 
essein  »  et  je  les  ai  suivies 
en  la  terre  à  ce  prud'hons 
qui  les  a  accueillies  et  ne  les 
me  veut  rendre  »  et  je  suis 
prcst  de  faire  ce  que  vostre 
Cort  csgardera  ,  que.  eles 
sont  moies  »  et  que  je  les  ai 
suiviesir  vue  d'elles ,  et  sans 
perdre  leur  veoir ,  Et  li  au- 
tres die  y  je  viieil  que  il  en 
face  ce  qu'il  en  doit  fere ,  si 
li  esgarderalen  que  HjOer- 
ra  scur  sains  de  sa  main 


Si  t|n  homme  a  des  ab'eil-' 
)  les  »  et  qu'elles  abandon^ 
nent  ses  rucher r'^et  si,  né 
les  perdaia^  pas  de  vue^  il 
s'aperçoit,  qu'elles  sp  reti- 
rent dans, le  jardin  d'un 
autre»  q.ui  s*en  saisisse»  et 
refuse  de  les  rendre  à  celui 
h  qui  cBes  ^appartiennent  ^ 
il  pourra  se  présenter  ^  la 
justice,  et  demai^dej*  que 
ses  abeilles  lui  soient  restî- 

•    '  •  •  •  *  » 

tuées.  Alors  le  seigneur  ^- 
îournera  l'une  et  1  autre 
parties  par-detant  lui ,  et 
le  demàndeuir  *6îi  dfre'  i 
J'avais  des  abeilles  qui  se 
sont  enfuies  de  fnesrùclïési 
je  tes  ai  suivies  jusqu^k  là 
demei^re  de  cet  Âon^me , 
qui  les  a  recueillies ,  et  ré^^ 
fuse  de  les  rendre}' je  suie 
prêt  de  prouver,  comme  Iç^ 
Cour  me  l'ordonnera^-g 
qu'elles  n%*appartienhèni^ 
et  que  je  tes  ai  suivies  danÉ 
leur  fuite  sans  les  perdre 
de  vue.  Si  le  défendeur 
exige  qu'il  le  prouve,  on  lui 
ordonnera  de  jurer  qu'elles 
lui  appartiennent ,  qu'elles 
sont  en  effet  sorties .  de  ses 
ruches,  qu'il  no  les  a  pas 
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que  elles  sont  sems^  et  que  perdues  de,  vue  dans  leur 

elles  issireat  de  eom  essein  leur  fuite  jusqu'à  l'endroit 

à  veiie  et  àk  seie  de  luff ,  et  où  elles  :se  sont  retirées. 

saTis  perdre  la  veiie  s  jusi"  Alors  il  aura  les  abeilles , 

ques  «tt   lieu  9  où  il  les  a  à   la  cbarge  de  payer  au 

cHeiUieSs  et  par  liant  aura  défendeur  le  Taîsseau  dans 

lésée,  et  rendra  à  l'autre  lequel  il  les  a  recueillies. 
la  value  du  vaissels  ou  H 
les  a  cueillies. 

Un  siècle  aprè9  (en  i?6o)  on  voit  la  même  jurispru- 
dence reproduite  dans  la  Somme  rurale  de  Bouthit- 
lier  (i)  y  lit.  35 ,  en  ces  termes  : 

«  Et  par  le  même  droit  saches  que  les  mouches  qui  font 
ff  le  m,iel,  qu'on  appelle  eteps,  s'il  advient  que  celui  qui 
«  les  garde  et  nourrisse  sur  son  lieu ,  s'elles  s'envolent  en 
«  autre  lieu  et  se  assient  sur  ton  arbre  ou  ailleurs  sur 

«  ^ta   terre  : saches  qu^elles  ne  sont  pas  tiennes 

i  devant  ce  que  tu  les  a  reçeues  au  vaisseau  et  mises  en 
ç  ta  franchise....  Car»  durant  qu^elles  sont  en  l'air  et 
«  en  leur  vol  »  sont  sans  maître  et  sans  propre  seigneur, 
c  et  sont  retournées  à  leur  propre  franchise  ;  et  pour 
c  ce  »  celuy  qui  »  en  ce  poinct  «  les  peut  prendre  en  est 
«  fait  seigneur  par  le  droit  aux  gens.  Et  ainsi  entends 
«  de  toutes  choses  et  oiseaux  communs;  mais  tant  y  a 
«  de  différence  puisque  arrivées  sur  ta  terre  »  défendre 

(i)  JeanBouthUlUr ,  d'abord  avocat, -ensmte  conseiller  au  Parlement 
soufl  le«  rois  Charles  V  et  Charles  VI  ;  il  publia  sa5amme  mm/e  en  i36o. 
On  peut  regarder  la  Samm9  rurah  comme  le  premier  ouvrage  de  pra- 
tuiue  qni  ait  été  écrit  en  français;  car  ceux  de  Pierre  dé  Fontaine  et  de 
PUAippe  de  Beaumanoir,  publiés  dans  le  XI II.*  siècle,  étaient  moins 
des  livres  de  pratique  que  deJurisprutUnee»  La  Somme  rorate  est,  sans 
contredit ,  le  premier  ouvrage  qui  fut  imprimé  en  Picardie  :  la  meilleure 
édition  est  celle  (CAbbeviUù,  en  i4S6  ;  il  est  curieux  et  instructif  pour 
la  connaissance  de  notie  ancienne  jurisprudence. 
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a  les  peux  à  toas  à  lehaMer  sur  U  terre  ,  iinisi  ii*étoh 
c  que  celui  duquel  lieu  elles  étoient  parties  les  suvti  k 
k  Yue  d'œil  el  à  noise  »  ou  cry ,  «ou  âon  notable ,  en  dé- 
f  montrant  clairement  et  évidemment  que  sans  dépor- 
c  temens  de  la  'Connoissance  de  lui  et  de  sa  gsrde  se 
t  portent  ;  car  »  autrement  en  aurait-il  perdu  connoia- 
«  sance  et  seigneurie.  » 

Cette  doctrine  a  servi  de  base  à  tous  les  jogemens  et 
arrêts  intervenus  depuis  cette  époque. 

Le  nommé  U  Écrivain^  du  village  de  Derosne  en 
Bourgogne ,  ayant  suivi  son  essaim  fugitif,  l'avait  repris 
sur  un  arbre  du  nommé  Mosnard;  celui-ci  rend  plainte 
conune  d'un  larcin  contre  L'Écrivain  ^  qui  est  décrété 
par  le  juge  du  lieu.  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  »  du 
9  février  i64s  »  qui  déclare  la  procédure  nulle. 

La  même  jurisprudence  a  été  consacrée  dans  la  loi  du 
28  septembre  1791  »  en  ces  termes  ; 

n  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  récla- 
c(  mer  et  de  s'en  ressaisir  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le 
fc  suivre;  autrement,  l'essaim  appartient  au  proprié- 
u  taire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé.  »  (Tit.  1, 
scct.  3  y  art.  5.  ) 

La  condition  knposée  de  poursuivre  l'essaim  sans  U 
perdre  de  vue,  a  donné  lieu  à  l'usage  pratique  de  plu- 
sieurs endroits  »  de  suivre  avec  grand  bruit  et  en  frap- 
pant sur  des  chaudrons  et  autres  corps  sonores  »  pour 
servir  d'avertissement  aux  voisins  de  l'évasion  d'un 
essaim. 

Il  fut  un  temps  en  France  (  avant  l'introduction  du 
sucre  colonial)  oii  les  mouches  à  miel  offraient  assez 
d'importance  pour  en  conserver  la  propriété  par  les 
moyens  les  plus  recherchés. 

On  allait  jusqu'à  employer  une  espèce  à^exorcisme 
ou  ùl  adjuration  pour  les  retenir  sur  les  lieux. 
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*  On  troQine  dan»  le  êeoond  Tolnine  des  Captiulalres  de 
Baluze  la  formule  de  cette  adjuration,,  qui  mériie  h 
peine  d'être  ici  coasigii^. 


«  AoiUBo  U  mater  an^io- 
rma^  per  Deutnregemeœ' 
lorum ,  et  per  illum  re- 
demptorem  plium  Bci;  te 
ADJvao  ut  non  te  atl^mn 
levare  ,  nec  langé  volare; 
êed  quàmplus  oitè  potest, 
ad  arbarem  ventre,  Ibi  te 
avocae  cum  omni  tua  ge- 
neras  vel  eum  eoeia  tua* 

Ibi  habeog  bono  vaeo 
paratOy  ubivos  ibiinDei 
nomtne  laborretis,  et  nos 
in  Dei  nomtne  luminaria 
faciamus  in  ecclesia  Dei  , 
et  per  virtutem  Domtni 
nostri  Jcsue-Christi ,  ut 
vos  non  offcndatDomintAs 
de  radio  solis,  sicut  vos 
offendit  de  jEgœlo  flos  ;  in 
nomifiesanclœ  Trinitatis. 
Amen*  » 


«  Je  te  conjure  «  A  lelne 
des  abeilles»  par  Dieu  le 
roi  des  cieux,  et  par  soa 
fils  y  notre  rédempteur ,  je 
Vadjure  de  ne  pas  porter 
ton  ¥ol  trop  haut  m  trop  au 
loin;  mais  de  te  fixer  le 
plutôt  possible  sur  un  ar- 
bre ;  delà ,  je  te  transfi&rorai 
dans  un  endroit  bien  sain , 
avec  ta  famille  et  tes  com- 
pagnes ;  là ,  je  te  tiens  tout 
prêts  des  vases  commodes 
et  bien  disposés  ,  où  tous 
pourrez  travailler  à  votre 
aise ,  pour  la  gloire  de  Dieu , 
et  nous  fournir  des  lumi- 
naires pour  Téglise,  afin 
d'obtenir  du  Seigneur  qu'il 
vous  préserve  du  coup  de 
soleil  et  de  l'approche  des 
fleurs  dangereuses. 


Comioe  il  pourrait  arriver  qu'il  se  trouvât ,  dans  un 
même  canton ,  un  nombre  de  ruches  assez  considérable 
pour  se  nuire  mutuellement  faute  de  nom*riture  suffi- 
sante ,  on  a  souvent  mis  en  question  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  faire  un  règlement  qui  fixât  le  nombre  des  ruches 
que  chacun  pourrait  tenir,  en  raison  de  l'élendue  de  son 
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axpIoitatîon>  à  l'imtaràe  ce  qui  se  pvètique  pour  les 
moutons. 

Mais  cette  mesure  a ,  jusquli  présent ,  été  rejetée ,  et 
il  n*y  a  pas  d'apparence  qu*on  la  Toie  se  reproduire  dans 
l^Code  rural qitn  se  prépare;  les  auteurs  du  projet  de  ce 
Code  se  so^t  déclarés  contre  cette  réduction  »  en  ces 
termes  : . 

«  On  n'a  point  déterminé  quel  serait  le  riambre  des 
«  ruches  d'après  Tétendue  de  la  propriété ,  et  d'après  la 
,«  considération  que  les  abeilles  Tpnt  sucer  les  fleurs  des 
c  propriétés  voisinas ,  parce  que  ce  serait  restreindre 
t  les  droits  des  propriétaires  pour  un  trop  léger  incon- 
«  vénient^  qui  d'ailleurs  deviendrait  nul  si  chacun  se 
«  décidait  &  établir  che^  soi  des  ruches ,  et  à  multiplier 
«  ainsi  Uj^e  des  plus  utiles  b|*ançhes  de  l'économie  ru- 
t.  rale^  i 

n  n'est  donc  pas  permis  aux  voisins  de  s'inquiéter 
réciproquement  sur  le  nombre  de  ruches  qu'ils  peuvent 
avoir. 

Ne  serait-il  pas  à  propos  de  régler  la  distance  que  les 
voisins  doivent  observer  entre  eux  pour  le  placement  do 
leurs  ruches  ? 

Ce  cas  avait  été  prévu  par  la  28^  loi  de  Dracon,  qui 
c^igc  une  dlstaace  équivalei^te  à  celle  de  trois  cents 
pieds. 

Si  quis  apum  alvcaria  Si  quelqu'un  établit  une 
condiderity  ab  alterisante  ruche  de  mouches  à  miel, 
conditis,  trecentis  pedibus  il  doit  l'éloigner  de  trois 
abito  (1).  cents  pieds  des  autres  ru- 

ches du  voisinage. 

(1)  Ce  sont  les  termes  de  l'interprétation  de  Parduiphus  pnUeUiu  , 
dans  son  ouvrage  intitulé  :  Jurupra<ientia  vêtus ,  Draconit  et  SoionU 
feges,  imprimé  à  Lyon  en  iSSg. 
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Si  le  voisinage  des  abeilles  est  susceptible  de  prohi- 
bUion  en  pleine  campagne ,  à  plus  forte  raison  l'cst-il 
au  sein  des  villes;  et  Û  faut  leur  appliquer  les  règlemens 
quî  défendent  d'éleyer  des  ptg^on^^  poulets,  etc. 

Si,  dans  un  bourg ,  un  propriétaire  était  assez  indis- 
cret pour  placer  des  ruches  contre  sa  maison ,  sur  la 
place  publique  y  de  manière  que  les  passans  et  les  enfans 
pussent  en  être  incommodés  »  le  maire  du  lieu  pour- 
rait ordonner  au  propriétaire  de  retirer  ses  ruches  de  la 
voie  publique ,  et  de  les  placer  cbjez.  lui  4di\s  un  lieu 
écarté  de  manière  qu'il  n*en  pût  résulter  aucun  incon- 
Téoient  (i). 

On  range  au  nombre  des  délits  les  manœuvres  prati- 
quées par  les  voisins  pour  faire  périr  les  mouclies,  soit 
en  attaquant  les  ruches,  soit  en  préparant  d'autres 
moyens  de  destructiçn.  aSc  (juis  fumo  facto,  apes  alié- 
nas fiigaverit,  vel  etiam  necaverit  ffiiagis  causatn 
tnonis  prœstitisse  videur,  quàm  çccidisse  :  et  ided 
in  factum  açtione  tenebitur.  L.  49  »  ff»  ^^  I^g*  a^^^Iî* 
Telle  est  l'espèce  qui  fait  la  matièit)  4'une  des  ha- 
rangues de  Quintilien. 

U  s'agissait  d'un  particulier  opulent ,  qui ,  en  empoi- 
sonnant les  fleurs  de  son  jardin ,  avait  fait  crever  les 
abeilles  de  son  voisin,  homme  pauvre,  dont  elles  com- 
posaient toute  la  fortune. 

Celui-ci  deinandait  une  indemnité;  et  l'orateur, 
pour  attacher  l'attention  des  juges  sur  un  intérêt  aussi 
modique  ^  se  livra  à  un  mouvement  qui  est  cité  comme 
uo  modèle  d'éloquence. 

Vnum  oro,  judices^ne  Je    ne   vous   demande 

(a)  Famm  buluùn ,  in  eà  parte  quà  popuU  itw  eoUigari  prœtor  profùbei. 
{ f^oytz  ci-desiouf ,  Animaux  malfaitant,  ) 
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minor  digniiate  veHrà  tu-     qu^une^hode ,  A  mes  juges  I 
deatur  causa  litis  mem.         c*6st  de  ne  pas  r^rder  le 

modique  objet  de  ma  ré- 
clamation comme  étant  au- 
dessous  de  votre  dignité. 
AfM  amnia ,  enim ,  non        Car  vous  devez  bien  vous 
ilebet  le  expectore ,  uti  pau-     attendre  qu'un pauvrehom*^ 
per  f  magna  perdîdertm  ,     me  comme  moi  ne  peut  pas 
9ed  quahtulum  sit,  quod     avoir  éprouvé  de  grandes 
abstulcrit  mtAt  dives,  mi-    pertes;  mais,  quelque  peu 
iiUM  est  quod  reliquerlt,  qne  mon  opulent  voisin 

m'ait  enlevé ,  ce  qu'il  m*a 
laissé  est  encore  moindre. 

[[  Ce  serait  en  vain  qu'un  particulier  se  plaindrait  de  co 
-qu'un  autre ,  réunissant  beaucoup  d'abeilles  dans  une 
contrée  oii  il  y  a  peu  de  terres ,  empêcherait  les  siennes 
de  butiner  les  Heurs;  il  est  en  effet  reconnu  qu'il  se  perd 
beaucoup  plus  de  sucs  qu'il  n'en  £siut  aux  abeilles  de 
chaque  pays;  on  sait  aussi  que  les  abeilles  ne  nuisent 
point,  en  picorant,  à  la  fécondité  des  arbres  et  des 


grains. 


L'autorité  administrative  pourrait  cependant  empêcher 
d'établir  des  ruches  près  d'un  chemin  ou  d'une  place 
publique  oii  elles  pourraient  aller  piquer  les  personnes. 
Ëlic  a  le  droit  de  prendre  à  cet  égard  des  arrêtés  contre 
les  abeilles  comme  animaux  malfaisans. 

Il  en  serait  de  même,  si  un  individu  voulait  en  élever 
près  d'un  pressoir,  d'un  lieu  où  Ton  prépare  le  miel 
et  la  cire  ;  car  elles  incommoderaient  les  personnes 
employées  dans  ces  établissemens  ;  l'administration  de- 
vrait, dans  ce  cas  ,  prendre  des  arrêtés  dans  l'intérêt 
public  ;   et  si  elle  gardait  le  jsîlence  »  la  partie  lésée  au- 
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rait  U  droit  db  se  pourvoir  par  action  einle ,  contre  le 
propriélaire  des  abeilles  (1  )• 

L'emim  appartient  mi  propriétaire  de  lliéntage  sur 
lequel  il  va  se  fix«r.  Autrefois  Jes  essaims  sans  maître 
èiêient  regardés  comme  des  épaves  9  eta^artenaient 
tn  premier  occupant.  Il  n'en  est  plus  de  méaie  aujour- 
d'hui. Ni  les  usufruiliers ,  ni  les  fermiers  a*ont  le  droit 
de  s* emparer  des  essaims  qui  s'arrêtent  sur  le  fonds  dont 
Ih  jodsMiit.  lis  peuvent  seulement  en  user  comme  d'un 
accessoire  de  Théritage  (a).]] 

§  III.  Aborsagb  db  vaisseaux. 

Le  voisinage  intempestif  des  vaisseaux  enire  euic  ^  ou 
le  voisinage  inatiendu  do  la  terre  ,  cause  souvent  des 
avaries  et  dommages  qui  donnent  lieu  à  des  répétitions 
ou  à  des  contributions. 

Lorsque  Vabardage  de  deux  vaisseaux  est  TcSet  d'un 
cas  fortuit ,  et  qin  n'a  pu  être  évité  en  route ,  en  rade 
ou  au  port  ,  l'avarie  est  déclarée  commune  aux  deux 
vaisseaux. 

Ce  cas  est  assez  fréquent  dans  les  ports' ,  par  la  quan- 
tité de  navires  qui  abordent  au  quai  ou  qui  le  quittent. 

Quand  Vabardage  provient  de  la  &ute  du  maître  , 
c'est  lui  seul  qui  en  supporte  le  dommage. 

En  général ,  les  maîtres  ont  l'habitude  de  rejeter  l'un 
sur  Tsatre  la  faute  de  Yabordage  ,  en  s'inculpant  mu- 
tuelioment  ;  c'est  alors  aux  arbitres  h  décider  d'après 
les  règles  de  l'art. 

Par  t'ordonnance  des  rivières  de  l'an  i4iS,  «  Celui 
«  (\u\  descend  la  rivière  répond  du  dommage  de  celui 

(1)  l>(clî0im.  ^n.  depolicû,  EncydopédU,  r*  ÂbeilU»,  (Poiice.)^ 
Droit  runl  fnmçait ,  par  Vaudoré,  tom.  ii ,  p.  87. 
(>)  Totti^,  tom.  IV ,  n«  5o. 
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«  qû!  remonte  Vil  ne  lui  a  crié»  lay»  gésir,  tay,  c*esl- 
«  à-dire,  va  à  terre  ou  à  quairtier»  auquel  cas  le  bateau 
«  montant  est  tenu  de  se  ranger  et  de  donner  passage; 
t  et  s'il  ne  le  iait  et  reçoit  dommage,  ou  s'il  en  cause ,' 
•  ce  sera  pour  son  o<Nnpte«.  % 

On  trouve^  dans  les  jugement  d'OUron  (i)  ,  uo  ar- 
ticle qui  peint  assez  naïvement  V abordage  de  deux  vais- 
^  seaux  dans  une  même  rade. 

«  Item,  si  deux  neis  ou  plusieurs  sont  dans  un  hâTre, 
c  et  y  a  rien  d'eaux ,  et  si.  aifiche  l'ancre  de  l'une  des 
tt  dites  nefsi  lors,  le  niattre  de  l'ûutre  nef  doit  dire  à 
«  l'autre  :  maître,  levez  votre  ancre,  car  elle  est  trop 
«  près  de  nous,  et  pourrait  faire  dommage;  et  si  ledit 
«  mattre  ne. yeut  pas  la  lever,  ni  ses  compagnons;  alors 
«  l'autre  maltçc  et  ^ç»  compagnons  qui  pourraient  patir 
c  au  dommage ,  peuvent  lever  ladite  ancre  et  l'éloigner 
c' d'eux ^/et  si  les  autres. défendent  au  lever  de  l'ancre, 
c  et  l'ancre  don^piage^  ils  soqt  tepus  l'amender  tout  au 
«  long^  » 

Les  mattres  des  navires  qui  viennent  prendre  rade , 
doivent  u^uiller  à  telle  distance  les  uns  des  autres, 
que  les  ancres  et  cables  ne  puissent  se  mêler  et  porter 
dommage  ,  à  peine  d'en  répondre  et  d'amende  arbi- 
traire. (Ordonnance  de  1681,  liv,  4»  tit.  7,  art.  3). 
Si  un  navire ,  étant  \x  l'ancre  ou  è  la  cape ,  reçoit  du 
dommage  de  la  part  d'un  autre  qui  entrerait  à  pleines 
voiles ,  c'est  au  capitaine  de  celui-ci  à  réparer  le  dom- 
mage. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  bâtimens  en  même  rade ,  ce* 

(i)  Lesjugemens  à'OUnm  sont  des  réglemens  donnés  sur  la  naviga- 
tioh  par  ÉUanoir  dû  Guyenne  et  par  son  fils  Bichard ,  en  sa  qualité  de 
duc  de  Guyenne  :  ils  prennent  le  nom  de  TUe  d^OUran  ,  où  ils  furent 
rédigés. 
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lai  qui  se  trouve  le  plus  avaiicé  yen  Teau ,  est  tenu 
d'avoir,  la  nuit ,  le  feu  au  fiinal ,  pour  avertir  les  vais* 
seaux  venant  de  la  mer.  (OrdonnaQce  de  1681.) 

Quand  un  vaisseau  en  rade  ae  dispose  à  faire  voile 
pendant  la  nuit ,  le  maître  est  tenu ,  dès  le  jour  précè- 
dent,  de  se  mettre  en  lieu  propre  pour  sortir,  sans 
aborder  ou  endommager  aucun  de  ceux  qui  seront  en 
même  rade ,  à  peine  de  tous  dépens  »  dommages  et  in- 
térêts ,  et  d'amende  arbitraire.  Ibid. 

Les  maîtres  de  navires  »  bateaux  ou  autres  bâtimçns  » 
sont  tenus  du  dommage  qu'ils  auront  causé  à  une  p^ 
chérie  exclusive/  teil^  que  mandrague ,  bardigue , 
écluses,  bouchot ,  parc ,  etc.  9  parlé&it-d^iipf  a6^msfagé 
imprudent  ou  malicieux;  mai»  Ifatt*  8  du  tit.  4  du 
liv.  b  de  l'ordonnance  de  la  marine  »  impose  aux  ppo^ 
priétaiires  dé  ces  pêcheries  l'obligation  de  prouver  la 
faute  ou  la  malice* 

Dana  l'estimation  du  dommage ,  on  ne  Calcule  que  le 
préjudice  matériel  souffert  par  la  pêcherie  ^  sans  7  (aire 
entrer  la  privation  du  bénéfice  éventuel  de  la  pêche  (i). 

Les  mêmes  principe»  adoptés  pour  ^abordage  4êB 
Taisseaux  ont  été  appliqués  ^  la  navigation  des  grandes 
rivières. 

Par  exemple^  «  Lorsque  tes  bateaux  viennent  à  rcn-^ 
«  contrer ,  en  pleine  rivière ,  des  bateaux  avalants  s  jes 
e  voîturier»  sont  tenus  de  se  retirer  vers  la  rive  pouç 
<  laisser  passer  Icsdits  avalants ,  à  peine  de  demeurer 
c  responsables  du  dommage.  »  (Edil  du  mois  de  dé^ 
cembre  1 692 ,  art.  S  ^  sur  la  navigation  inlérieureà  ).  , .  •. 

Au  surplus  »  l'action  en  dommages  et  intérêts  résul- 
tant de  V abordage,  doit  être  intentée  dans  les  vin^t^ 

{i)N<m.  verà  teneaMur  fiavi^ontcs ,  ad  tniimationem  piscium  qui  non- 
dàmeapti  trant ,  et  incirtuàt  à^i an  eapermtûr,'    '  ''   ' 
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quatre  heures  ,  sous  jietne  de  nullités  lorsque.  leiloia- 
mage  est  arrMié  dans  un  port ,  uiio  rade  ou  autre  lieu 
semblable;  aiuai  jugé  par  arrêt. de  la  Gourde cassaiiou 
du  i  messidor  an  i3,  el  rapporté  ûu  journal  db  Palais» 
f*^iemeêire  i8tt&,  art  71 ,  nP  S68 ,  p.  -354  )• 

[[Le  Gode  de  commerce  contient  des  dîspesitSons  re- 
iaCiyes  à  Tabordage  des  navires. 

«  En  cas  d'abordage  de  navires ,  porte  rarlicle  407  » 
si  Tévénement  a  été  purement  fortuit,  le  donrunage  est 
supporté  sans  répétiiioA».  par  eduî  des  navires  quli'a 
éprouvé.;»  Nul  n*e6ip.en  efiet,  rospQnsabte  des  évéae- 
mens  de,  force  .majeure.  Cette  pnemi^re  dîspesittoc  de 
rarticle  407 est  conforme  à. la  loi  a^ ,  %  iv  ».  fil  dd  Leg^m 
AqUtUàanyfU/pt^nHiSitanta  viânavi  fiusta  9Hs  qum 
tamperari  non  potuii  ,■  nuUam  in  .domtnuin  dandam 
actianem.  Le  dommage  élBQt.supporté  par  le  navire  sans 
répétition ,  il  en  résulte  que  le  chargement  n'y  contribue 
ppint ,  et  l'ariiele  55o  met  l'abordage  fortuit  ati  nombre 
des  risques  qui  sqOi  h  la  charge  ^s  assuriôuns. 
..  «  Si  rab0r4age  ai  .^é  iiitt  pai*  la  faute  de  i!ua  des 
capitaines,  le  dommageest  payé  par  celui  qui  l'a  causé  »; 
ainsi,  le  veut  la.  principe  d'après.. lequel  celui  qui,  par 
son  fait ,  cause  du  préjudice  à  autrui,  est  tenu  de  le 
réparer;  ainsi  le  voulait  la  même  loi  29 ,  fT.  «ed  Leffttn 
AquUiamy  ^  9*  Si  navis  tuu  impaàta  «n»  moafnf  acct- 
fnkams  dantnum  iniki  dédit ,  i/uwsiiuin  est  quœ  actio 
tnihi  oompeteretPet  ait  Procukus;  si  in  poie$tttt&  nau- 
twpufh  fuit  s  ne  id  accideret ,  tit  culpâ  eorum.  foctum 
sit  ,s  LtgeAqmliâ  can%  nuutis  ageudujn* 

Il  n'est  pas  toujours  facile.. de  .reconnaître  si  l'aKor- 
daiga  est  lo  résultat  de  la  foute  de  l'un  des  capitaines  • 
ou  s'il  est  l'effet  d'un  accident;  chacun  peut  faire  prouve 
contre  l'autre  qu'il  n'eut  tenu  qn'^  luîd'évîtcrl'fvccideat 
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el  la  pré«9a>pl&oa  d^  ^€c  xBajeure  cessant  alor»  ,  celui  qui 
eii  )i»gé  ea  fiiuie  est  responsabld  du  tort  (ju'il  a  occasionné. 
Los  tribunaux  doivent  se  décider  d'après  les  circonstan- 
ces du   iàit  et  de   l'événement.    Emérigon  »  dans  son 
Traité  des  A^suranfes    pose  quelques  règles  qui  peu- 
vent sarvir  à.détenoi&ec  dans  le  doute ^.  si  l'abordage 
doit  être  coosldérd  comme  fortuit ,  ou  peut  être  imputé 
k  la  &iite,dW  des  caf^nes.  M.  Favard,  dans    son 
Bépcrioire,  et  M»  Pardes&us,  dans  son  Cvurs  de  Droit 
cemmercialj  en  offrent  l'analjse*  i."*  Lorsque  deux  na- 
vires se:  présentent  ppnr  entrer  dans  le  même  port ,  le 
pli\s  éloigné  Aojx  attendre  que  le  plus  proche  soit  entré  ; 
ft.*  en  cas  de  coiicoairs:  de  <^i}X  ni^yires^  le  .pU»  petit 
doit  céder,  au  phisgrps;  3.°  le  navire  qui  sort  du  port  doit 
faire  place  à  celui  qui  j  entre;  4*''  <^luî  <iui  sort  le  se- 
cond est  censé  irvoir  abordé  celui  qui  est  sorti  le  pre- 
oûev;  Sw""  la  présoœpti<tti  est  contre  le  navire ^[ui  met  à 
la    voile  pendant  la  mvii  G.**  le  navire  qui  navigue  à 
vafles  déplojrées  est  censé  avoir ,  par  faute-  de  soq  capi- 
taine ,  abordé  celui  qui ,  étant  à  la  cape  ou  amarré,  n^ 
peut  jse  mettre  à  l'écart,  quand  même  l'équipage  aurait 
été  averti'  de  lever  Faoïcre  et  de  se  déplacer,  s'il  en  a 
été  empêché  par  un  motif  légitime;  y^"*  celui  qui  est 
mal  placé  dans  le  port  ou  qui  ne  garde  pas  la  distance 
prescrite ,  est  réputé  en  feule;  8.°  le  navire  amarré  dans 
an  liçQ  qui  n'est  pas  dc$Uné  h  cet  effet  ou.  mal  amarré  ^ 
ou  àofkX  les  cables  sont  jnsuffisans  ou  qu'on  a  laissé  sans 
gardien ,  est  également  réputé  en  feute;  g.^  il  en  ^est  de 
méDie  du  navire  qui  a  laissé  ses  ancres  sans  gravilau:^  ou 
bouées  servant  de  signes  pour  en  faire  reconnaitre  Jd 
place  et  prévenir  du  danger  de  s'en  approcher. 

«  S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage ,  le  dom- 
raagc  est  réparé  h  frais  communs ,  et  par  égale  portion , 
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par  les  narires  q[ui  Pont  &it  et  donffisrt  »;  dans  ce  6as  »  la 
quotité  des  dommages  est  fixée  par  experts^  comme 
dans  le  ca^  oti  Tabordage  prorient  de  la  fiiute  d'mi  des 
Capitaines.    " 

L'action  tendante ,  soit  à  obtenir  la  réparation  da 
dommage  causé  par  on  abordage  dont  Fauteur  est  connu 
et  en  laute  »  soit  à  foire  contribuer  à  un  avantage  for- 
tuit» est  éteinte  lorst|ue  l^iccideilt  ésl  àt^rivé  dans  un 
lieu  où  le  capitaine  pouvait  agir*,  et  qu'il  a  laissé  passer 
vingt-quatre  heures* sans  foire  sa  déclamation;  ou  si  cette 
rèdanlation  it*â  pas  ensuite  'été 'Continuée  par  une  dé->- 
mande  en  justice  formée  dàhtf  lé  tnàh:  {CodeileCùtnfn,, 
art.  ^iS  et  ^56).  Le  motif  qiii  a  Uimité  il  un  déibi 'aussi 
court ,  le  temfis  accordé pouragii* ,  «st fociléè 8a^{^ •  les 
accidens  maritimes  sont  si  fréqùens,  qu^il  pourrait  arrt^ 
ver  qù^un  navire  après  avoir  été 'abordé  par  un  autre  , 
souffrit,  dans  un  intervalle  de  temps  àsseï^  court ,  d'au- 
très  avaries  dont  le  capitaine  dissimtilerart  ia  cause  poiir 
les  faire  considérer  comme  suites  ^t  effets  directs  de 
Tabordage.  .    . 

Il  résulte  aussi  des  articles  4^5  et  436 ,  que'  si  l'évS* 
nement  arrive  dans  un  lieu  où  il  n*est  pas  possible  d^a- 
gir,  la  prescription  ne  court  pas;  latitude  que  refusait 
l'ordonnance  ide  1751. 

La  loi  né  faisant  point  de  différence  entre  le  cas  où  le 
navire  périt  entièrement,  et  celui  où  il  n'est  détruit 
qu'en  partie ,  la  déchéance  a  lieu  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre.  C'est  d'ailleurs  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour 
de  cassation ,  dans  une  espèce  régie  par  l'ordonnancé  dé 
1681  ,  qui  sous  ce  rapport  ne  différait  point  du  nouveau 
Code.  Son  arrêt  est  du  &  messidor  an  xiii.  (1)  ]]  . 

(1)  Répertoii-e  de  M.  Fav^rd  dcTAnglade  ,  ▼<"  AbprdM^e, 
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S  IV.  Abbetjtoir. 

Le  droil  de  faire  abreuver  le  bé(ail  à  b  {bataine  d*au- 
trui ,  est  fréquemment  attaché  à  un  héritage*  Il  est  dé- 
fini ,  par  les  lois  romaines,  pecort^  ad  aquam  appuUuê. 

Cest  par  conséquent  une  servitude  réelle  ;  pkcobi  ad 
aquam  appellendi,  serpitus,  vtUEmi  tnagis,  quàm  per- 
8onœ  videtur. 

Le  droit  d^abreuvoir  suppose  nécessairement  le  voi-^ 
sinage  de  deux  propriétés  :  Nbratius  (i)  scribit  appui- 
fium  pécaris,  aon  posse  in  aliéna  Esse  »  kisi  fundhh  vici^ 
fruH  kabeàU 

Cette  condition  est  sr  nécessaire  »  que  le  legs  du  droit 
a^ abreuvoir  deTiendrait  nul,  s'il  était  fait  en  faveur  de 
qu(eJk{u'an  qui  n'aurait  pas  de  propriété  voisine. 

Cui  YiciNiTS  non  est,  inutiliter  relinquiiur  pécaris 
ad  aquam  appulsus.  L.  i4»  ff*  Lib.  54»  tit.  i. 

Lorsque  le  droit  d'abreuvoir  est  limité  à  un'  certain 
ncanhre  de  bites,  le  maître  du  troupeau  doit  se  confor- 
mer à  cette  condition;  par  exemple,  celui  qui  n'a  droit 
à*abreuver  qu'un  troupeau  de  dix  bœufs  ne  peut  se  ser- 
vir de  Vabreuvoir  pour  un  troupeau  de  quinze;  mais  si 
ce  cas  arrivait ,  que  doit  &ire  le  propriétaire  de  Vabreu- 
voir? Est-Il  en  droit  d'interdire  Taccës  de  Vabreuvoir 
à  tout  le  troupeau ,  ou  bien  ne  doit-il  en  user  ainsi  que 
pour  la  portion  qui  excède  le  nombre  déterminé  ? 

(i)  NBmAnps(Mi«ifj^,  jiirisconmdte  du  II*  siècle,  Yécut  sous  les 
empereort  T^t^fan,  Adiîtn  et  Mare-AitrèUî  il  jouit  à  uo  tel  poiot  de  U 
coofftdénilîoii  de  Trajan,  que  celui-ci  annonça  plusieurs  fois  Tinteation 
de  le  choisir  poor  son  successeur  ;  mais  l'impératrice  Plautinô  oblint  la 
préférence  ^omt  Mart-jàurèh. 

U  ftt  pinsieurs  ouTrages  de  jurisprudence  ,  dont  les  principaux  sont 
«lidnae  lirres  ReguUtrum ,  sept  livres  MtmhrwMiTum ,  trois  livres  de 
SépomMU,  U  est  cité  cent  tducanU  et  dix  foi»  dans  les  Pandeetes* 

C'est  le  dernier  jurisconsulte  de  la  secte  des  ProeuUieiu, 

1.  3 
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Deux  jurisconsultes  romains  étaient  partagés  d'avis 
sur  celle  question. 

Trebatius  décidait  pour  le  rejet  du  troupeau  en  en- 
tier ,  Marcellus  n'admettait  le  rejet  que  pour  la  portion 
excédente;  la  loi  romaine  se  déclare  pour  l'avis  de  J/wr- 
cellus,  comme  étant  plus  conforme  à  l'équité  et  aux 
"principes. 

Cette  loi  mérite  d'être  ici  rapportée. 

Trebatius  (i)  ciim  am-         Lorsqu'un  troupeau  ex- 

plior  numerus  pecoris  ad  cède    le    nombre   limité  , 

aquamappelleturquamde-  Trebatius  est  d'avis  que  le 

bel  appelli,  universunipe-  propriétaire  de  V abreuvoir 

eus  impunt prohiber i,  quia  peut  en  interdire  l'accès  au 

junctum  pecus  eipecori  oui  troupeau  tout  entier,  parce 

appulsus  conceditur,   to-  que  le  vice  de  cet  excédent 

tutn eorrumpat  pecoris  ap-  se  répand  sur  l'universalité 

pulsum,  du  troupeau ,  et  le  rend 

I  inhabile  à  jouir  4u  bénéfice 
de  Vabreuvoir* 

Marcellus  (2)  autem  ait  :         Mareellusàécidc  au  con- 

(1)  TaiBATirs  (^iesia  )  ,  jurisconsulte  habile  ,  était  contemporaio  de 
Ctcèron  et  son  ami  intime. 

Ce  fut  pour  loi  que  Cieéron  tradtiisit  en  latin  le  Précis  des  topique* 
tfArittoîe ,  qu'il  lui  dédia. 

Horace  lui  adressa  deux  livres  de  ses  Salira,  Les  codlciles  n'étaient 
pas  connus  avant  lui.  Go  fut  sur  son  avis  qu'Auguste  en  introduisit  Tu- 
sage.  11  a  composé  plusieurs  ouvrages  de  jurisprudence  qui  sont  cités 
plusieurs  fois ,  notamment  dans  la  lui  deuxième ,  §  4^  9  <^  origine Juris  , 
dans  la  loi  première  de  offieio  Quœ$toris;  dans  la  loi  dix  de  paetis ,  et 
aux  Institutes  ,  dans  Je  commencement  du  titre  de  eodidllis» 

(a)  Makcbllos  (  Olpius)  vivait  au  II*  siècle  ,  et  fut  du  conseii  d'An- 
tonin  le  Pieux.  Il  a  fait  un  grand  nombre  d'ouvrages  àe Jurisprudence , 
et  plusieurs  de  ses  décisions  ont  été  adoptées  comme  his  dans  le  Di' 
gette;  il  était  presque  toujours  d'un  sentiment  opposé  &  celui  de 
'Julien. 
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Si  quiêjus  habenê  peeoris  traire  que  cette  irrégularité 

culaquam€ippeliendi,plur'  n'est  pas  commune  à  tout 

ra  peeara  appulerit,  nan  le  troupeau,  mais  qu'elle  se 

în  omnibus  pecoribuseum  réduit  aux  bestiaux  ^umu- 

prohibendum  y    quod    est  méraires;  ce  qui  est  rrai, 

fterum ,  quia  pecora  sepor-  puisqu'il  est  possible  de  ré- 

rari  passant.  duire  l'excédent. 

Le  trouble  éprouvé  dans  la  jouissance  du  droit  d'à- 
breuvoir  donne  ouverJ;ure  h  l'action  en  complainte  (i). 

Les  bestiaux  infectés  de  maladie  contagieuse  ne  doi- 
vent pas  être  conduits  aux  abreuvoirs  com,m,uns,  {Arrêté 
du  Direct,  exécutif  du  3  rriessidor  anVii.  ) 

[[La surveillance  des  maires  doit  s'étendre  aux  mares  , 
abreuvoirs  et  puits  publics.  Leurs  fonctions  leur  font  un 
devoir  de  les  environner  de  barrages  ou  d'autres  construc- 
tions pour  prévenir  les  accidens ,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils 
soient  toujours  propres  afin  de  prévenir  la  corruption 
des  eaux  (2).  Les  frat^doivent  être  supportés  par  cha- 
cun de  ceux  qui  se  servent  de  ces  eaux« 

Les  abreuvoirs  et  mares  privés  sont  à  la  disposition  et 
sous  la  surveillance  de  leurs  propriétaires.  Le  public  ne 
peut  y  aller  puiser  de  l'eau  ou  y  envoyer  ses  bestiaux 
pour  s'abreuver.  Cependant  les  habitans  d'une  com- 
mune ou  d'un  hameau  auxquels  l'usage  en  serait  abso- 
lument nécessaire  y  pourraient  obtenir  la  permission  de 
s'en  servir,  en  payant  une  indemnité»  aux  termes  de 
Tarticle  643  du  Code  civil. 

Encore  que  la  loi  ne  semble  parler  que  des  sources 
existantes  avant  le  hameau  ou  le  village  »  néanmoins 
eUe  s'applique  à  des  sources  découvertes  depuis  ;  elle  ne 

(1)  Hoc  inierdietum  locum  habei,  ii  quis  uti  prohiàeafttr  aquâ,   sivû 
haarirm  ,  tive  eitam  pecus  ad  aqaam  appellere.  L.  3  ,  S  1 9  ffdeFontibus, 
(1)  Mmaei  dès  Mairct ,  v»  JUmri. 
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considère  que  la  nioe^Mié  pour  ordonner  ans  proprié* 
taires  d'en  fiiire  la  conoeftAÎon  «nx  habitent  (i)« 

Lorsque  i'abi^uToir  appartient  à  un  seul  proprié^ 
Xeire»  à  la  charge  d*y  laUëer  abreuTer  les  bestianK  d'au* 
triû  p  ce  droit ,  accordé  à  des  tien  »  constitue  une  Traie 
servitude;  le  maître  du  fonds  servant  n'est  tenu  d'y  faire 
aucunes  réparations,  s'il  ne  participe  à  les  oecastonner. 
(  Code  civ.  ,  art.  698.  )  , 

Des  ordonnances  de  police  défendent  de  faire  con<- 
duire  à  l'abreuvoir ,  par  un  seul  homme ,  plus  de  trois 
chevaux  à-la-fois  »  et  de  puiser  de  l'eau  aux  abreu- 
voirs et  autres  endroits  où  Peau  est  sale  et  croupis- 
sante (2). 

Une  déclaration  du  37  avril  1782  qui  est  encore  en 
vigueur  »  et  à  laquelle  il  n'a  pu  être  dérogé  par  des  ré- 
glçmens  particuliers,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation ,  par  arrêt  du  8  septembre  1 809  y  autorise  les 
maîtres  de  poste  à  faire  conduire  à  l'abreuvoir ,  dans  le 
lieu  de  leurs  stations  en  relais ,  quatre  chevaux  par  un 
seul  postillon  (3),  ]] 

S  V.  Absxrs. 

Il  arrive  souvent  que  les  terres  sont  laissées  sans  cul- 
ture par  l'absence  des  propriétaires;  dans  ce  cas,  l'in- 
térêt général  exige  qu'il  soit  pourvu  à  leur  remplace- 
ment y  et  c'est  un  de^^oir  imposé  à  leurs  voisins.  Ses 
absentium  defendi,  publiée  et  privadm  interesU 

Un  arrêt  du  conseil  du  i5  octobre  1695  autorise  les 
voisins  à  cultiver  et  ensemencer  les  terres  qui  seront 

(i)  Garoier ,  iUgimê  det  eausD,  q«  i65.  ~  Pardescua ,  Dralti  dêë  Ser- 
vitudes, n,  i38. 

(a)  Gomier  »  Pégimê  du  eaitm ,  toi»«  « ,  pag.  lai. 

(5)  Sirey ,  tom.  ix.  —  Dupin ,  LoUduwmmune»,  Jppmd, ,  n*  i«'. 
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ebaBdonttées  po»  les  fermière  ou  pro{rriéUires ,  d'en 
recueillir  les  fruits  sans  en  payer  aucune  rente  ni  rede^^ 
Tance  ;  les  grains  proyenant  de  pareille  réoolte  soi^t  dé- 
clarés insaisissables ,  même  pour  cause  d^imposition. 

On  trouve  durant  la  révolution  trois  époques  où  Pon 
a  recouru  à  cette  doctrine,  et  les  décrets  qui  ont  eu  lieu 
en  1791  et  depuis»  à  l'occasion  de  la  réquisition  de 
1 793 ,  méritent  d'être  conservés  comme  un  monument 
historiques 

Ce  fut  CassemUéô  oonstituanie  qui ,  à  la  veille  de  sa 
dissolution ,  donna  le  premier  signal  de  cet  acte  de  fi^a^ 
temité,  en  Ces  termes  : 

t  La  municipalité  pourvoira  à  &ire  serrer  la  récolte 
«d'un  cultivateur  absent»  infirme,  ou  accidentelle^ 
«  ment  bore  d'état  de  la  faire  lui-même ,  et  qui  récla-^ 
«  mera  ce  secours;  elle  aura  soin  que  cet  a^te  de  fratei^ 
«  niié  et  de  protection  de  la  loi  soit  exécuté  aux  moin- 
«  dres  frais;  les  ouvriers  seront  paj^és  sur  la  récolte  de 
c  ce  cultivateur.  >  (Loi  du  28  septembre  1791  »  art.  1 .  ) 

Vint  ensuite  le  décret  de  Y  assemblée  législative  du 
16  septembre  1795  »  qui»  rivalisent  ii humanité  avec 
rassemblée  constituante ,  renouvela  les  mêmes  injonc- 
tions »  avec  de  plus  amples  développemens ,  en  or- 
donnant : 

c  Que  dans  toutes  les  communes  où  il  7  aurait  des 

<  terres  qui  n'auraient  pas  reçu  la  culture  nécessaire 
«  pour  la  a^naille»  à  raison  du  départ  des  cultivateurs 
«  pour  l' armée  f  la  n%wnicipalité  dn  lieu  nommerait  des 

<  commissaires  pour  eu  &ire  la  visite  et  dresser  procès 
«verbal. 

«  Aprb»  cette  visite  et  ce  procès-verbal ,  la  muniei- 
*  palité  devait  désigner  les  propriétaires  »  fermiers  et 

<  habitana  de  la  même  commune ,  pour  cultiver  le  ter- 
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«  rain  >  à-  commencer  par  celui  des  ckoyeii9  les  fn0tii$ 
c  atséSé 

f  A  défaut  de  cultivateurs  sufBsaos ,  la  municipatiU 
«  était  autorisée  à  mettre  en  BiQUisiTiON  les  journaliers 
a  et  manouvriers  de  la  conunune^  pour  aider  les  labbu- 
f  reurs  jusqu'après  leurs  semailles; 

«  Sous  peine  de  trois  jours  de  prison  contre  les  ma- 
c  nouyriers  refusans. 

«  Après  que  les  propriétaires,  fermiers  et  autres  cul- 
<  tivateurs  avaient  labouré  et  ensemencé  leurs  terres ,  il 
«  leur  était  enjoint ,  sous  peine  de  5oo  livres  d'amende  » 
t  payables  par  corps ,  de  laboucer  et  ensemencer  celles 
c  des  particuliers  qui  n'avaient  pas  de  mulets ,  bœufs  , 
c  ni  d'instrumens  aratoires ,  en  commençant  par  les 
t.  terres  des  citoyens  moins  fortunés  r  et  sur  le  prix  du 
j  mois  de  mars  précédent*  » 

Ces  dispositions  furent  renouvelées  par  le  décret  du 
83  nivôse  an  ii  (  12  janvier  1794  )  »  au  ^j^  ^  tenues 
des  défenseurs  de  la  patrie* 

Il  fut  ordonné^  c(  que  les  terre»  en  retard  seraient  en- 
csemencées  d'une  manière  quelconque,  pour  le  prin«- 
«  temps  prochain ,  par  les  cultivateurs  de  la  commune 
c  ou  par  ceux  des  communes  cireoTwoisines.  *« 

Tous  les  cultivateurs  remplaçans  avaient  droit  de  se 
faire  rembourser  de  leurs  semailles  et  frais  de  labour 
sur  le  produit  de  la  récolte  ;  mais  s'il  arrivait  qu'un  cul- 
tivateur ,  por  un  sentiment  de  générosité ,  n'exigeit  que 
le  remboursement  de  sa  semence  ,  sans  rien  accepter 
pour  son  temps  ni  ses  peines  ,  alors  l'article  4  B^CLAnE 
qu'il  aura  bien  mérité  de  son  pakas  et  de  son  pays  ,  et 
que  sa  banne  action  sera  proclamée  €lans  son  canton. 
[[  Le  titre  4  du  Code  civil  règle  seul  aujourd'hui  le 
mode  d'administration  des  biens  des  absens.  ]] 
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§  VI.  Accaparement. 

G^cst  l'achat  de  toutes  les  marchandises  ou  denrées 
d'une  certaine  espèce  ,  avec  rîntention  de  les  sous^ 
traire  à  la  circulation  pour  se  rendre  ukirnR  de  leur 
prix.  .  . 

A  la  suite  de  Vaccaparement  vient  le  monopole,  qui 
n'est  autre  chose  que  la  facilité  de  vendre  setil  et  sans 
concurrence. 

U accaparement  et  le  monopole  ne  doivent  pas  être 
confondus  Pun  avec  faiitre.  h* accaparement  n'est  que 
le  moyen  par  lequel  oii  arrive  au  m^jnopole. 

Il  ne  peut  pas  ,  non  plus',  se  confondre  avec  le  coui  - 
merce ,  puisque  Vobjct  de  celui*ci  est  de  faciliter  perpé- 
tuellement la  circulation  des  marchandises  ;  au  lieu  que 
y  accaparement  porte  tous  ses  soins  à  tyranniser  le  com- 
merce, en  lui  enlevant  les  matières  qui  lui  servent  d'a- 
fîmenf, 

•  Chez  tous  le»  peuples  civilisés ,  Vaccaparement  a  été 
regardé  comme  un  critne  subversif  de  l'ordre  social  , 
surtout  quand  il  s'exerce  sur  des  objets  de  première 
nécessité ,  tels  que  le  hlé. 

On  trouvPA  dans  la  Bible  cette  disposition  intéres- 
sante :  «  Celui  qui  cache  ses  blés  sera  maudit  par  les 
«peuples,  et  celui  qni  les  vend  sera  béni  (i)*  » 

C'est  principalement  au  sein  du  voisinage  que  l'inhu- 
manité de  ce  procédé  se  {ait  sentir ,  parce  que  le  tour- 
ment de  la  disette  est  augmenté  par  la  présence  d'un 
magasin  abondant ,  que  Fa  varice  tient  fermé  :  aussi  , 
est-ce  ordinairement  à  la  proximité  de  ces  magasins  que 

(1)  Qui  abseondil  frumenia  maCediclnt  est  popuiis  ,  bcntâiciio  tuiWm  su- 
p€T  capui  vendentium,  Pioveib.  cap«  53,  vcis.  56. 


( 
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se  développent  le  premier  germe  dea  émeatjBs  »  et  le» 
premiers  élans  de  l'indignation  publique. 

Dans  la  distribution  des  denrées ,  le  voisinage  sewàÀe 
donner  des  droits  légitimes  à  la  préférence;  il  exerce  une 
espèce  de  revendication  privilégiée  sur  des  objets  qui 
font  partie  des  productions  territoriales ,  et  en  considé- 
ration des  moyens  de  sûreté  qu'il  leur  fournit. 

Aussi  les  Athéniens  faisaient>ils  bien  valoir  ce  droit  de 
éotsinage  sur  tachai  des  denrées  nécessaires  à  leur 
approvisionnement. 

Tout  capitaine  de  vaisseau  ou  armateur  donncilié  à 
Athènes,  était  mulcté d'amende  s'il  lui  arrivait  de  porter 
sa  cargaison  de  blé  dans  un  autre  pays  que  celui  à*Athè^ 
nés.  On  pensait  qu'il  devait  s'occuper  de  ses  voisins 
avant  de  s'occuper  des  étrangers;  mais  en  même  temps 
il  était  défendu  à  chacun  d'acheter  à-la-fois  plus  de  cin^ 
quante  corbeilles  de  blé* 

«  Que  personne  de  ceux  qui  vivent  à  Athènes  n'achète 

c  plus  de  cinquante  corbeilles  de  blé*  »  {Loisattiques.) 

On  trouve ,  dans  le  corps  du  droit  romain  ,  un  grand 

nombre  de  lois  qui  prononcent  des  peines  sévères  contra 

Vaccaparement  et  le  monopole  (i). 

La  haine  de  ces  coupables  spéculations  a  passé  dans 
le  droit  français;  et  elle  s'était  déjà  annoncée  par  ua 
capitulaire  de  Charlemagne,  donné  à  Aix-k-Chapelle  r 
en  806. 

QuicUnqueenin%  tempo-*  Si  pendant  la  moissc^r 
re  meuiss  velvtndemiœ,  ou  la  vendange ,  sans  né* 
non  necessiiaie,  sed  prop*     cessité ,  mais  par  cupidité , 

(1)  /lut.  lib.  9,  tit.  38,  ffad  têgêm  JutUun  de  Anxumà,  Ub.  48i 

lit.  33. 
ff.  DemÂrmfébMriUtrhmXMui,  lib.  47,  tit.  33. 
Cod.  éê  numopoUs  U  conifttiiU  >  lib.  4  9  tit.  69. 
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quelqu'un  accapare  le  blé 
ou  le  vin;  p«r  exemple  »  s'il 
achète  un  boisseau  deua: 
deniers  j  pour  le  conserver 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  le 
vendre  à  quatre ,  ou  $ix 
déniera,  on  même  davan- 
tage, nous  appellerons  cela 
un  gain  honteuœ. 

Mats  s'il  achète  par  be- 
soin pour  son  usage ,  et  pour 
le  revendre  aux  autres  , 
c'est  un  négoce  légitime. 

Les  statuts  de  plusieurs  communes»  réunis  sous  le 
nom  statuta  CiULe,  nous  ont  conservé  un  nouveau  té- 
moignage de  cette  préférence,  réclamée  en  faveur  du 
voisinage  sur  les  denrées  d^un  pays.  On  trouve  dans  le 
chap.  28  ces  dispositions  : 
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tercupidiiatem,  comparai 
unnanam  9  oui  vinutn, 
verbi  gratta ,  de  duobus 
denariis  ,  comparât  mo- 
diumunwn,  eteervat  uaqtiè 
dbm  iterikm  venundari 
poêsU  contra  denari  os  qua- 
t  aor  t  aut  sex ,  seu  amptiàg  > 
hoc  turpe  luerum  dioimus. 
Si  autem  propter  neces^ 
êitaum  comparai,  ai  sibi 
kabeat,  et  aliiê  tribuat, 
negaiùmi  dicemus* 


Item,  si  aUquis  emerit 
sut,  btadmn,  fobast  atU 
piêoss,  vM  aliquid  de  conr 
sinUlibus  mcreimonOs , 
non  negavit  vicino  suopar- 
tem ,  quantùtn  voluerii 
emere,  ad  cibum  suum, 
scilîcet  ad  domûs  suce  sus- 
tentationtm ,  pro  fora , 
quod  ille  emiu 


Si  quelqu'un  d'entre  nous 
achète  du  sel  «  du  blé ,  du 
poisson  ou  autres  denrées 
et  marchandises ,  il  ne  re- 
fusera pas  à  sou  voisin  la 
part  que  celui-cî  voudra  ra- 
cheter pour  son  usage  et 
celui  de  sa  fiimille  ,  au 
même  prix  qu'il  l'aura  lui- 
même  achetée  (i). 


C'est  d'après  le  même  principe ,  qu'en  cas  de  disette 


(i)  Pllbieutl  6dmkiimi6«)  aa  tortîr  de  l'affrMiehÎMetneilt ,  daitâ  le 
Xll*  âéciey  fomèredt  iiae  âssocùrtioo. 
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de  blé,  les  administrateurs  d'une  commune  ont  été  quel- 
quefois autorisés  à  arrêter  les  blés  qui  traversent  leur 
territoire,  pour  mettre  les  habitans  à  portée  de  s'en 
approvisionner^ 

t  II  y  a  un  cas ,  dit  Freminville ,  où  lorsqu'il  y  a 
«  grande  disette  sur  les  lieux ,  et  peu  ou  point  de  blé  dans 
«  les  greniers  publics ,  qui  sont  ceux  de  la  halle  ou  gre* 
<^  nette ,  auquel  cas  les  officiers  de  police  sont  fondés  de 
a  faire  arrêter  les  chars ,  charrettes ,  voitures  et  bateaux 
«  qui  transportent  des  grains ,  pendant  deux  heures , 
a  et  4e  fiiii-e  ouvrir  les  sacs  pour  en  être  vendu  aux 
«  peuples,  suivant  leur  besoin  «  au  prix  courant,  c'est 
«  alors  du  dernier  marché;  c'est  ce  qui  fut  jugé  par 
«  arrêt  du.......  en  faveur  du  prieur  de  Acpuy ,  qui  lui 

«  permet  de  ïîûre  arrêter  les  blés  qui  passeront  sur  la 
tf  rivière  de  l'Oise,  ou  étendue  de  sa  justice,  pendant 
<  deux  heures ,  pour  en  cire  vendu  à  ceux  qui  en  au- 
«  raient  besoin,  n 

Mais  cette  exception  éprouverait  aujourd'hui  quelque 
difficulté ,  parce  qu'elle  est  en  contradiction  avec  une 
foule  de  foe>  et  <fe  règlemens  intervenus  sur  la  libre 
circulation  des  grains;  et  d'ailleurs,  dans  aucun  cas, 
elle  n'était  applicable  aux  grains  destinés  k.Vapprovt- 
sfoniwnient  de  Parts» 

Nota.  Que  le  ca»  d'accaparement  a  été  omis  dans  le  Coéi  pénal,  et 
retombe  eulièrement  soas  l'action  de  VoHionti administrative.  . 

§  VII.   Accession. 

\J  accession,  en  matière  Ae  propriété  foncière ,  est  la 

réunion  d'une  portion  de  terrain  à  un  fonds  voisin. 
(Code  civil,  art.  55 1.  )  , 

[[  Cette  définition  n'est  pas  exacte  ;    il  n'y  a    pas , 

en  effet  ,   seulement  accession  lorsqu'une  portion  de 
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(emûn  est  réunie  à  un  fonds  voisin;  elle  existe  en- 
core à  l'égard  des  constriictioDS ,  plantations  et  ouvrages 
faits  sur  un  terrain;  aussi  la  loi  dit-elle,  Tout  ce  qui 
s* unit  et  s'incorpore  à  la  chose ,  appartient  au  proprié- 
taire par  droit  d'accession.-  ]] 

Il  y  a  deux  espèces  A^ accession;  V accession  artificielle 
et  Y  accession  naturelle. 

U accession  artificielle  est  celle  qui  s'opère  par  la 
main  de  l'homme  et  pan  le  &it  d'un  voisin, 

[[Le  fait  de  ITiomme  en  général,  qu'il  ^oit  voisin  ou 
non ,  suflit  poiir  caractériser  l'accession  artificielle.  ]] 

Par  exemple ,  quand  un  particulier  construit  sur  son 
terrain ,  le  bâtiment  accède  au  sol, 

.  Le  môme  effet  a  lieu  quand  un  propriétaire  réunK  h 
son  héritage  une  partie  de  l'héritage  voisin* 

[[Il  est  impossible  de  voir  dans  ce  cas  un  effet  de 
l'accession;  car  ce  n^est  pas  le  fâit.'dc  là  réunion  et  de 
rincorporation ,  mais  l'aliénation  qui  lui  est  faite  par 
le  propriétaire  voisin  ,  qui  donne  naissance  à  son  droit 
de  propriété. 

On  peut  donner  ponr  exemple  de  l'accession  artifi- 
cielle les  opérations  de  l'art  qui  unissent  une  chose  à 
une  autre,  comme  la  plantation  d'un  arbre,  etc.  ]] 

On  appelle  a/xession  naturelle  celle  qui  est  Touvrage 
de  fa  nature  elle-même  ,  et  qui  se  produit  par  Y  accrue  ^ 
Vallttvton  et  Yattérisseiriient.  (Voyez  ces' paragraphes.  ) 

Uaccession  est  un  des  moyens  d'acquérir  autorisés 
par  lesjois. 

«  La  propriété  s'iipquiert  aussi  par.  accessioti  ou  par 
9  inccnrporation.,  »  .(Code  civil ,  art.  712^), 

L'effet  de  Ya^xession  est  d'incorporer  Y acçeasoiire.  au 
principal,  et  de  consolider  ces  deui^.,' portions  de  ma- 
nière à  ne  les  çoQsidérer  q^ic  comme  un^  seul  et  même 
corpiî. 
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Néanmoins  cette  aeceûion  esl  ilisoeptible  de  quel- 
ques modifications ,  et  soumise  à  des  conditions  qui  T014 
être  expliquées  au  §  suivante 
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llaecesston  exprime  le  moyen  qui  produit  V accessoire. 
\J accession  est  la  cause  ;  V accessoire  est  l'effet. 

Va^ccessoiree^ï  la  portion  d'une  substance  quelconque 
réunie  à  un  corps  principal  ^  et  qui  s'identifie  avec  lui 
de  manière  à  faire  un  seul  et  même  tout. 

Ainsi  le  rivage  est  V accessoire  du  fleuve;  quiconque 
possède  le  fleuve  possède  aussi  le  rivage. 

[[  Ainsi  la  maison,. le  trésor  caché  dans  le  fond  de  la 
terre  y  sont  l'accessoire  du  sol  où  ils  se  trouvent ,  car  la 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous.  {Cod.  civ.x  ftrt.  552.  )  ]] 

La  propriété  de  l'occessotre  est  susceptible  de  condi- 
tions différentes  ,  en  raison  de  la  nature  de  V accessoire  « 
et  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  voisin  qui  le  réclame. 

Comme  te  Code  civil  s'est  un  peu  écarté  des  disposi- 
tions du  Droit  romain  (qui  jusques-là  avait  gouverné 
notre  jurisprudence)  »  nous  allons  tirer  cette  matière 
au  clair»  en  la  considérant  sous  ces  divers  aspects. 

1 .  De  l'hypothèse  d'un  voisin  de  bonne  foi  »  ifui  a  con- 
struit ou  planté  avec  ses  propres  matériaux  sur  lu 
terrain  voisin  dont  il  se  croit  propriétaire. 

Il  n'y  a  pas  de  doiite  qu'en  pareil  cas  la  construcli^fn 
Ou  la  plantation  n'appartienne  au  propriétaire  du  sol. 

Ulius  domus  fit ,  cujus  ut  solum  est.  [[  Inst*  de  rer. 
div.  §.  5o.  ]] 

Ony^  quod  inaedificatur^  solo  eedit. 

(L.  7>  De  acquir.  rer.  dom*  s  %  10.  ) 
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Cependanl,  comme  il  peut  arriver  que  ce  propriétaire 
n*ait  pas  d'intérêt  à  conserver  la  constructtan  ou  la 
planiaiton  s  il  a  la  fiiculté  d*en  exiger  la  suppression 
aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites  »  et  d'exiger  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  premier  état. 

«  Lorsque  les  plantations ,  constructions  et  ouvrages 
c  ont  été  bits  par  un  tiers  avec  se$  matériaux ,  le  pro- 
«  priétaire  du  fonds  a  droit ,  ou  de  les  retenir,  ou  d'o> 
c  bliger  ce  tiers  à  les  enlever.  >  (  Cad.  civ,  ,  art.  655.  ) 

De  pareilles  destructions  ne  se  faisant  pas  ordinaire- 
ment sans  causer  quelque  préjudice  au  propriétaire  du 
sol ,  oeiui^  a  le  droit  de  demander  une  indemnité. 

<  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppresëîon 
c  des  plantations  el  constructions ,  elle  est  aux  frais  de 
t  celui  qui  les  a  faites  ,  sans  aucune  indemnité  pour 
c  lui;  il  peut  mékne  être  condamné  à  des  dommages  et 
m  intérêts  ,  ttU  y  a  lieu  ,  pour  le  préjudice  que  peut 
c  avoir  4^rouvé  le  propriétaire  du  fonds.  »  (  Codecii). , 
art.  555.  ) 

Si  le  propriétaire  du  fmds  préfère  conserver  les  con- 
structions ou  plantations  faites  sur  son  terrain ,  jouira- 
t-4i  gratuitement  de  cet  accroissement?  Non  ;  par  le 
principe  de  toute  équité»  que  personne  ne  doit  s'enrichir 
aox^  dépens  d'autrui. 

Le  droit  romain  l'obligeait ,  en  pareil  cas ,  à  rembour- 
ser le  coût  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main  d'ceuvre, 

[[Ss  inpossessianeconstitutoa^ifieatore,  soli  domi- 
nuspetat  domum  suatn  esse,  nec  sôlvat  prettum  ma- 
teriœ  et  mercedes  fohrorum,  passe  eum  per  ececeptionem 
doU  mali  repetU  :  utique  si  Bonœ  fldei  possessor  fuit 
quiœdifieavit,  (Inst.  ite  rer,  div.  %  5o.  )  }] 

Cotte  disposition  a  été  transportée  dans  Fart.  555  du 
Code  civil ,  en  ces  termes  : 
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t  Si  le  jM^oprîétaîre  préfère  de  conserver  ses  plania- 
«  tiens  et  constructions ,  il  doit  le  remboursement  de  la 
«  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre  » 
«  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de 
«  la  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  » 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  le  propriétaire  du  fonds , 
qui  veut  retenir  les  constructions  et  plantations ,  n'en 
est  pas  quitte  à  si  bon  marché ,  c'est  lorsque  les  con- 
structions ou  plantations  ont  éié  faites  par  un  tiers 
évincés  et  qui  avc.it  droit  de  se  croire  véritable  proprié- 
taire. Alors  on  ne  peut  pas  lui  reprocher  d'avoir  usurpé 
le  terrain  d'autrui ,  puisqu'on  faisant  construire  ou  plan- 
ter ,  il  agissait  en  vertu  de  sa  propriété  présumée. 

En  pareil  cas ,  le  vrai  propriétaire  du  fonds  n'a  pas 
le  droit  d'exiger  contre  le  délentem*  évincé  la  suppres- 
sion de  ses  ouvrages,  plantations  et  constructions;  il 
a  seulement  le  choix  de  rembourser  la  valeur  des  maté- 
riaux et  du  prix  de  la  main  d'œuvre ,  ou  de  rembourser 
la  plus-value. 

Exemple  :  J'ai  acquis  un  domaine  sur  lequel  j'ai  fait 
construire  une  grange ,  creuser  des  fossés ,  planter  des 
arbres,  etc. 

Après  plusieurs  années  de  jouissance,  la  l'égidarité 
de  mon  acquisition  est  contestée;  un  jugement  m'évince 
de  mon  acquisition,  mais  sans  restitution  de  fruits-^ 
attendu  ma  bonne  foi» 

Dans  cette  situation ,  le  vrai  propriétaire  étant  rentré 
dans  le  domaine ,  est-il  en  droit  d'exiger  de  moi  la  sup> 
pression  de  mes.  ouvrages ,  constructions  et  plantations  ? 

Non;  parce  qu'en  les  faisant,  j'avais  lieu  de  me  con- 
sidérer comme  propriétaire  ,  et  que  ma  bonne  foi  est 
constatée  par  la  disposition  du  jugement  qui  m'exempte 
de  la  restitution  des  fruits. 
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Ainsi ,  bien  loin  d'être  tenu  de  supprimer  mes  ou- 
vrages ,  j'ai  une  action  contre  le  propriétaire  du  fonds , 
pour  être  remboursé  de  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  nuzin-d* œuvre,  si  mieux  n'aime  le  proprié- 
taire me  rembourser  une  somme  égale  à  celle  de  la  plu^ 
value  que  mes  ouvrages  ont  procurée  au  domaine. 

C'est  ce  qui  résulte  du  dernier  chef  de  l'art.  555 , 
ainsi  conçu  : 

c  Néanmoins  si  les  plantations ,  constructions ,  et 
c  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait 

•  pas  été  condamfié  à  la  restitution  des  fruits,  attendu 

•  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra  demander  la 
«suppression desdits  ouvrages,  plantations,  etconstruc- 
«  tioos;  mais  il  aura  le  choix  de  rembourser  la  valeur 
c  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de 
c  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a 
c  augmenté  de  valeur.  >  ' 

[[La  première  partie  de  l'article  555  du  Code  civil 
s'applique  uniquement  au  possesseur  de  mauvaise  foi 
qui  a  fait  des  plantations  et  constructions  sur  le  sol  qu'il 
savait  ne  pas  lui  appartenir.  Car  ses  dernières  disposi- 
tions ,  qui  privent  le  propriétaire  du  droit  de  demander 
la  suppression  de  ces  ouvrages,  s'ils  ont  été  faits  par 
un  tiers  évincé ,  c'est-à-dire ,  dépossédé  ,  dont  la  bonne 
foi  est  constatée ,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'au  posses- 
seur de  bonne  foi  et  ne  laissent  subsister  que  contre  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  la  faculté  accordée  au  proprié^ 
taire  de  retenir  les  plantations  et  constructions  faites  sur 
son  fonds  ,  ou  d'en  exiger  l'enlèvement. 

Des  motifs  d'équité  ont  dicté  ces  dispositions.  Si , 
lorsque  le  tiers  possesseur  est  de  mauvaise  foi ,  -^le  pro- 
priétaire du  fonds  demande  la  suppression  des  planta- 
tions et  constructions ,  il  doit  être  entièrement  indem- 
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nisé  ;  et  c'est  pour  cette  raison  que  renlèremeot  doit 
être  fait  aux  frais  du  maître  des  matériaux ,  qui  peut 
même  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  »  s'il  cause 
quelque  préjudice  au  propriétaire,  soit  parles  ouvrages 
qu'il  s'est  permis  de  fiiire ,  soit  par  suite  de  leur  enlè- 
vement. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et 
constructions,  il  est  alors  considéré  comme  les  ayant 
fait  faire  lui-même,  et  il  est  juste  qu'il  paye  ce  qu'elles 
ont  coûté.  Comme  il  avait  le  choix  d'en  exiger  l'enlève- 
ment ,  il  ne  peut  se  plaindre  de  la  dépense  qu'il  ne  tenait 
qu'à  lui  d'éviter. 

Il  résulte  des  articles  554  et  555 ,  que  le  propriétaire 
des  matériaux  n'a  pas  le  droit  d'en  exiger  l'enlèvement. 
Celte  disposition  qui ,  en  ce  qui  concerne  les  construc- 
tions ,  remonte  h  la  loi  des  douze  tables  (  f^oy.  Pothier , 
de  la  Propriétés  tf  178)  ,  fut  introduite  pour  em- 
pêcher que  les  ruines  des  maisons  abattues  ne  ren- 
dissent désagréable  l'aspect  des  villes.  Chez  nous ,  l'a- 
vantage que  peut  avoir  le  propriétaire  du  sol ,  de  conser- 
ver le  bâtiment  construit  sur  son  fonds ,  et  le  dé&ut 
d'intérêt  de  la  part  du  maître  des  matériaux ,  qui  trouve 
dans  l'indemnité  qui  lui  est  due  le  moyen  de  s'en  procu- 
rer de  nouveaux ,  ont  motivé  lès  dispositions  des  articles 
554  et  555. 

Ces  articles  ne  parlent  que  des  matériaux  ;  ils  ne  sont 
donc  pas  applicables  au  cas  011  il  aurait  été  inséré  dans 
l'édifice ,  une  statue  ou  une  colonne  d'un  marbre  rare 
ou  d'un  ouvrage  précieux.  Le  propriétaire  de  la  statue 
ou  de  la  colonne  aurait  le  droit  de  les  faire  enlever* 

Quant  aux  plantations,  le  but  du  législateur  a  été 
d'empêcher  que  l'on  ne  troublât  la  culture  qui  mérite  ia 
protection  des  lois.  Cependant ,  quoique  les  articles  554 
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et  555  ne  âssent  aucnne  distinction ,  tes  principes  du 
Code  civil  ne  repoussent  pas  ceux  du  Droit  romain ,  sui- 
vant lesquels ,  si  la  plante  a  poussé  des  racines ,  la  pro- 
priété  en  est  acquise  par  droit  d'accession  au  proprié- 
taire du  sol  qui  doit  en  payer  la  valeur;  si  elle  n*en  a 
pas  encore  poussé ,  elle  n'est  pas  encore  unie  au  sol ,  et 
le  propriétaire  delà  plante,  en  conservant  là  propriété, 
peut  la  réclamer.  Voilà  le  cas  où  le  tiers  possesseur-  était 
de  mauvaise  ibî. 

Maintenant  »  si  le  maître  des  matériaux  avait  fait  de 
bonne  foi  des  plantations  et  constructions  sur  un  fonds 
dont  il  avait  juste  sujet  de  se  (croire  propriétaire  ,  la  loi 
s'oppose  à  ce  qu'on  use  à  son  égard  de  la  même  rigueur 
qu'à  l'égard  d'un  tiers  de  mauvaise  foi.  Elle  n'accorde 
pas  au  propriétaire  du  fonds ,  le  droit  de  demander  la 
suppression  de  ces  ouvrages  qui ,  après  leur  enlèvement» 
peuvent  être  de  peu  d'utilité.  Mais  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe ,  que  personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui  ,  elle  lui  donne  seulement  le  choix  ou  de  rembour'- 
ser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œu- 
vre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le 
fonds  a  augmenté  la  valeur.  ]] 

9.  Hypothèse  d'un  voisin  qui  de  bonne  foi  a  construit 
sur  son  propre  fonds ,  mais  avec  des  matériaux 
d'autrui* 

Le  reste  de  l'article  554  s'explique  sur  ce  point  de 
manière  à  dispenser  de  tout  conunentaire, 

t  Le  propriétaire  qui  a  lait  des  constructions,  plan^ 
stations,  et  ouvrages  scvec  des  matériaux. qui  ne  lui 
«appartiennent  pas,  doit  en  pajrer  la  valeur;  il  peut 
<  être  aussi  condamné  à  des  dommages  et  intérêts ,  s'il 

I.  4 


5o  TUirà 

9  j  a  lieq;  mm  1^  proppiéUâre  de^  malèviaux  n'a  pa»  le 
»  dvo)l  de  le9  &îfe  Qjlleyisr.  »  (  Cad.  civ* ,  art.  &ik*  ) 
,  [[  (  ^^'  l'^dditîoo  cj-desMW.  )  ]] 

3.  Hypothèse  du  voisin  qui  a  fait  de  mauvaise  foi  des 
ouvrages,  constructions,  et  plantations  sur  le  fonds 
d^autrui, 

La  considèralion  de  mauvaise  foi  imprimant  une 
g^ande  défayeur  à  une  pareille  entreprise ,  il  était  au- 
trefois de  principe  que  l'auteur  de  ces  travaux  les  per- 
dait sans  aucune  indemnité,  les  matériaux  demeurant 
acquis  au  propriétaire  du  fonda ,  comme  Va4^essoire  du 

sol. 

Car,  dit  la  loi  romaine,  l'auteur  de  ce$  Quyrages 
doit  s'imputer  d'avoir  bâti  ou  planté  témérajreipent  sur 
un  fonds  qu'il  savait  tien  i^'éti^  pas  à  lui. 

Nam  seienti  alienum  solum  esse,  pif  test  culpa  objici, 
quod  temçre  œdificaverii  in  eo  solo  quod  intelUgebat 
alienwm  esse.  (  Inst.  de  rer.  div.  §  3o.  ) 

La  loi  va  même  pli|s  loin  encore;  die  veut  que  «  si  la 
construction  vient  k  être  démolie ,  celui  qui  a  fourni  les 
matériaux^  n'ait  pas  le  droit  de  les  revendiquer ,  et  que 
l'effet  de  sa  mauvaise  foi  se  répande  jusque  sur  les  dé- 
bris de  l'édifice.  Et  ideo,  licet  dirutasit  domus,  vin- 
dicare  matevioim  non  potesu  (Inst.  de  rer.  div.  »  §  3o.) 

Cette  mesure  de  rigueur  se  trouve  bien  mitigée  par 
le  Code  civil. 

Qu'il  y  ait  bonne  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 
qui  a  fait  des  ouvrages ,  constructions  et  plantations 
sur  ïq  fonds  d'autrui ,  Peffet  en  est  le  même,  et  1^  pro- 
priétaire du  fends  ne  peut  retenir  les  ouvrages,  con- 
stnfDtions  et  plantationa ,  qu'en  remboursant  la  valeur 
des  matérivux  et  k  prix  de  la  maifi-d'œuvre  ;  de  ma- 


DU  TAIiSIlf  AGE.  ^1 

fâëre  i{iie  la  mime  coniiton  est  çomiQuiiQ  »  ^fi$:  ^ 
tmctioB  d£f  bofmc  bu  de  fmwvfli9e  fiff,,e\  cVt  po^  v^ 
ritaile  innoyatîon  iiitr$>d)Qitt^49n9  |e^  prinpipi)»  ffe  <5<}^e 

[[Le  dmi  an  proprié^ire  difl^ce  suivant  la  boime 
ou  la  mauvais  foi  du  tiers  possesseur.  {Foy.  l'àddiiMm 
fiite  ^11  prPiîïîerpajpagraphp,  )  J] 

4.  Hypothèse  du  voisin  qui  ,  de  mauvaise  (oi ,  a  em- 
ployé dans  ses  constructions  des  matériaux  d' autrui.  ' 

L'article  554  *^^  ordonnant  le  remboursement  de  \^ 
Faleur  de  ces  matériaux  ,  sans  qu'il  soit  permis  au  jpro- 
prîétaire  de  les  enlever ^  n*a  encore  établi  aucune  dis- 
tinction pour  le  cas  de  mauvaise  foi;  de  manière  que 
les  deux  cas  de  bonne  et  mauyaise'  foi  se  trouvent  con- 
fondus popr  partager  une  condition  commune.  Néan- 
moins j'ai  remarqué  une  disposition  qui  peut  rétablir  la 
distinction ,  et  rendre  à  la  mauvaise  foi  le  caractère  de 
la  défaveur  i  c'est  celle  où  il  est  dit  :  «  II  peut  aussi  être 
*. condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s* il  y  a  lieu.  » 

Or,,t/ j^  a  lieu  sans  doute  à  des  dommages  et  intérêts 
contre  un  voisin  qui ,  de  mauvaise  foi^  fait  entrer  dans 
ses  constructions  les  matériaux  d'autrui  :  c'est  un  vrai 
Jarrin  dont  la  peine  ne  peut  pas  être  réduite  au  simple 
remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  volés ,  puni- 
tion dérisoire  qui  ne  serait  propre  qu'ai  encourager  le 
larcin  des  pi^ériaux  dépo^  auprès  des  habitations  sur 
la  foi  publique. 

Il  n*y  a  donc  que  de  forts  domn^ages  et  intérêts  qui 
puissent  prévjBigiir  ces  abu^. 

S  IX.  AcCtOBIfS. 

Toute  personne ,  même  usant  de  son  droit ,  est  obli- 
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gée  d'en  diriger  rexercice»  de  manière  à  ne  point  nnire 
nu  voisinage.  C'est  là  le  grand  prineipe  qui  sert  de 
iguidc  et  do  règle  en  cette  matière. 

«  Tout  fait  quelconque  do  Thomme  qui  cause  à  autrui 
»  un  dommage ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé,  à  le  réparer.  »  {Code civil,  art.  i582.) 

«  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé , 
9  non^seulemcnt  par  son  fait ,  mais  encore  par  sa  n^li- 
» gence  ou  par  son  imprudence.  »  {Ibid.,  art.  1 383.  ) 

Paul  (i)  fournit  un  exemjile  de  ce  qui  doit  être  jugé 
en  pareil  cas. 

cr  Si  un  bftcheron  »  ou  un  manouvrier  »  en  abattant 
~<c  une  branche  d'arbre ,  a  tué  un  passant  »  il  est  soumis 
«  à  l'action  de  la  loi;  mais  il  faut  pour  cela  que  la  bran- 
«  che  soit  tombée  sur  la  voie  publique ,  et  que  le  bûche^ 
«c  ronoixY  ouvrier  j  n'aient  pas  donné  le  signal  d'usage  [%) 
«  pour  avertir  les  passans  du  danger  qui  les  menaçait  ; 
«(  mais  si  ce  n'était  pas  une  voie  publique ,  l'ouvrier  n^est 
<v  soumis  à  la  peine  qu'autant  qu'il  aurait  vu  le  passant  ; 
(f  car  d'ailleurs  on  ne  peut  pas  lui  faire  un  reproche  de 


(i)  Paul  {JuHum  )  ,  jurisconsulte  du  III*  siècle  ,  et  disciple  du  célè- 
lire  Papinien  ,  avait  exercé  au  tribunal  du  préteur  à  Rome  l'offic^e 
^*avoeai ,  et  il  avoue  que  ses  etmetutians  ne  furent  pas  toujours  adop- 
tées par  le  tribunal  ;  c'est  ce  qu'on  voit  dans  la  \ç\  Qucut,  78  , 
§  6  ,  au  Digeste ,  de  LegùiU  et  FideieommUiU  ;  en  ces  termes  :  Cùm  vir 
Ità  tegauei  qutt  uxorU  eausà  parafa  Muni ,  11 ,  do  ,  lbco  ;  tgo,  apud  pr^a- 
lorem  fidei-eommitsanum  ,  fitbbam  eiiam  ret  œstimatOM  quorum  preiimtn 
in  doiem  erat  ;  ftkc  on-15 01 ,  quasi  tettaior  non  tensistci  dû  kU  rtbus. 

Il  devint  préfet  du  prétoire  ,  sous  Alexandre  Sévère»  et  fut  admis  à 
ton  conseil  :  il  parvint  "k  la  préture  et  au  consulat. 
La  .nomenclature  de  ses  ouvrages  est  nombreuse  :  il  n'en  est  resté  c|Qe 
'  cinq  livres  de  Sentence». 

Il  est  cité  plus  de  deux  mille  fois  dans  le  Digetie, 
(a)  Ce  cri  était  celui-ci  :  cave,  prenez  garde  à  vous.  C'est  k  mêi 
qui  s'est  reproduit  pannî  nous,  par  le  terme  :  gare^ 


•r  n*a?oir  pas  devûdé* qu'il  passerait  quelqu'un  dan^cot 
«  endroit  (i).  » 

Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  bûckeron  s'applique 
à  toute  autre  espèce  d'ouvriers,,  qui  sou  t.  exposés,  par 
Ib  nature  de  leurs  travaux  »  à  oompromettre  la  sûreté 
du  voisinagâ,  tels  que  iids  tnâçoTis  ^  couvreurs  ^  fjomr 
hier  s  g  etc. 

U  leur  est  enjomt  de  suspendre  à  la  portée  de  la  vue 
un  signal  qui  serve  d'avertissement  aux  passans*  Le  si-^ 
goal  usité  en  France ,  depuis  long-temps ,  est  une  orvxû? 
formée  de  deux  lattes  («i)» 

Lorsque  lèmâltieûr  est  arrivé  par- PefJfet  d'unt^oiVe- 
nage  dangereux  <]p'6n  pouvait  éviter ,  celui  qui  est  vic- 
time de  Vaecidemit  n'a  aucune  indemnité  à  prétendre , 
p&Tce  qu'il  doit  s'imputer  son  imprudéneê  d'&voir  bravé 
un  danger  qui  lui  était  connu. 

La  foi  j  1  au  Dig.  ad'Leg,  Aquit. ,  en  donne  uaexem- 
p7è  assez  bizarre. 

.  c  Plusieurs  particuliers  faisaient  une  partie  de  ballon; 
«  un  des  joueurs  ayant  poussé-  le  ballon  trop  rapide- 
«  ment ,  le  ballon  Vînt  à  tomber  sur  la  main  d'un  bar- 
«  bîer  qui  rasait  un  esclave ,  de  manière  que  le  rasoir 
«•lui  coupa  la  gorge.  » 

(i)  Si  putator ,  eœ  arbore  ramum  etim  dejictret ,  vel  nutchinariu* ,  ho- 
minem  prœtercuniem  ocddit ,  ita  terwtur  ,  ù  U  in  pubiicum  lier  décidât  , 
nec  illù  pioc&AiiAriT  ut  casus  ejus  eviiarî  possit.  Quod  si  huUut  eril  iUr  , 
doium  dontaxat  prctsiare  débet ,  ne  immittat  in  fium  quèm  vident  tran.- 
âcantem  ;  lurni  culpa  ab  eo  eœigenda  non  est,  eum  divinanf  non  potueri^  , 
«n  per  eum  heum  allquîs  transit ur ut  sit. 

(a)  C'est  â  cet  usage  que  Boileau  fait  allusion  dans  la  sixième  satire 
s«r  les  embarras  de  Paris,  vers  4o. 

tA  je  trasTe  me  Croix  de  fonette  présage , 

Cftdcs  eegfceui» ,  srimpant  mes  tàtiM  d'eae  maison , 

JSa  kmt  plemotr  reidoice  et  le  toile  k  feÎMn. 
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Oh  demandés  quîla  fetitd  de  cfet  èvénëmeiit  doitèlre 
imputée. 

ir  Pfwiilu^  (i)  décide  (fùe  VkciUaï  ostf M?ei!te>coDlre 
c  le  barbier,  et  je  pien^e  qu'il  à  rmWf  ensuppiosakiC 
4  taéamhoins  qU6  \é  batbiew  ^%^lÀÛsiàl\é  aiûprt»  d'unri 
«  plàdis  consacrée  habHùellenient  à  on  j^areîl  jeu  v  du  bieb 
«  qui  était  le  siège  d'un  nombreux  rassemblement;  imus 
'  t  je  pense  aÀlssi  qull  y  a  quelque  reproche  à  jkïf^  à  icijul 
«iqui'j^W  li?iv^  au.ràsoir  d'un  baij>ier.  iostiilléidanfc  un 
cfioateaudsi^dcingorôux  (â).  j 

Arrêt  du  parlement  de  Profeiice  dil  /6  i^9i^  ï&Sô» 
qui.  Jvge..quQ  te  t^ûf^on  n'es&  pa$  rei^nsable  de  .l*ff<qcc- 
£/6tii^  qui  pourfa  /irriv^t*  pat  l'effet  4'uaç  .piiçrre  tombée 
d'uO:bâtHnent\  qiiaild  U  1^  suspendu  la  marif  ûck^diç^ 
tive:4u  daii^er*.  {JSonifdcfis  tptp*  I^  lir«  8;'tit.  %o, 
chap.  2.)  (3).  ,      ....;.'.. 

d'OlAon  et  de  Ftieltius.  Il  devint  le  chef  d'une  secte- (|ui  p^rta  son  nom 
(proçjuléien^e).^  et  qui  était  exi  opposition  arec  la  scctp  sabiniennB 
dent  lè  chef  était  S'dbinus  (  doèlius.  )  Ces  deux  chelv  éé  séefés  étaient 
divisés  sur  la  lâanîèrb  dont  devait  s'appKqqqr  la  Iqîj  Les  Pf^cu^êiau 
▼QuJbaDQOt  (|u'on  reateadit  de  la  manière  la  plus  conformai  à  l'équité  , 
sans  s'arrôter  servilenient  à  la  lettre. 

Les  Sàinniens»  au  contraire,  ne  s'aitachaient  qu'^  la  disposition 
ponctuelle  ,  sans  s'embarrasser  des  conséquences»        . 

Ce  schisme  fit  un  grand  bruit  dans  l'empire  romain ,  et  tint  les  esprits 
occupés  pendant  plus  d*un  siècle. 

/'focif/i/^  c  cm  posa  quarante  livres  d'épUres  qui  ont  fourni  plusieurs 
lois  au.  Di^esièf  ^aJns  lequel  il  est  cité  environ  trente  fois. 

(o)  Si  cum  pîlâ  quidam  luderent ,  veiicmentiùs,  quis,  pilâ  pereiistà^, 
in  tansoris  manus  eam  dejecèrit^  et  sic,  servi,  quem  ton^r  radebai  ,  gula 
sitpritcisa,  ae^ecto  euUeilo,  in  quocumque  eorum  culpa  sit,  eum  (ege 
aqtfiiiâ  teneri, 

Froculus  in  iansore  esse  ait  culpam,  et  sanè;  si  ibl  tondsbat,  ubi  eeo 
eonsueiudine  ludebatur,  ve(  ubi  transitas  frequcns  erat ,  est  quod  ei  impu- 
ietiir,  Quamvls  nec  illud maté  diealur^  si  in4tKO  periaihso^  êêlhmhabenii 
tonsori  «s  quis  eommiserii ,  Ipsam  de  se  qmeri  debère, 

(3)  RYAci:tju%  Boni  face ,  avocàît  au  Parlement  d'Jtix,  au  ItVII*  siè- 
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[[  Les  inoxidalioDs  ;  les  aralaUcfaes  oijuâboiileinens  »  sok 
de  terre»  Mit  de  roohbns:^  et  lei  autres  aocidens  ^m  ar- 
pÎTeot  mus  Jbi  fautb  dès  hommes ,  né  donaent  fieu  k  au- 
ciine  îodeBsâxté  (i).  Les  effets  delalbrce  majeure  sctol 
supportés  par  le  éialtre  de  la  ohesë  etadonÀiagée  »  sibs 
^'Û  Ionisée  avoir  recours  par  des  ikidemnités  contre  tfài 
que  ce  soit.  RapituBj  tumultus,  incendia,  Mquarum 
tnagnitudînes,  impeius  pfœéoiiw^s  à  nuUo  pneêUtn^ 
tur.  (L.  ^3;.i£  éb  reg^  jur.  ) 

Si«  cepe0dattl»  il  y  a  négligence.,  leà  eonsécfiieiMses 
du  ca».feurl«it  doiireat  éMfé  k  la  chmrge  de  cèiin  spA  Ta 
comaM^  Si toil  néglige ^.ftar  lelemple  »  ks  iéparalioos 
d'ime  digue  *  en  sorte  c{u!k  Tépoque  où  arrivent  les  crtes 
les  eaux  s'étendent  et  causent  du  ravage  sur  la  propnélé 
ViipJidl^^'iLfisIt  eiirkaîn  que  celai  fui  l'a  éprouvé  |^etit  de- 
mander de»  donliiiages  intérêts  à  celui  f[ui  ii*a  pas  lut 
les  réparations.  

Lqrsqu'U  s'échtfpî^e  une  ffi^re ,  nne  tuile.»  au  une 
pièce:  de  bois  d'une  maison  qiae  l'os  jccnâtràtt  dn  que 
Ton  répare  ^  et  que  cette  chute  càtise  du  dommage  à 
quelqu'un,  celui  qdi  commande  aux  ou:Rrîers.èst  res- 
ponsable s  parce  que  l'événement  arrive  par  sa  faute , 
et  qu'il  pouvait  le  ;ptévenir,]] 

{  Voy.  Incendie*  ) 

»  ■".,.. 

§  X.    ACGÔTEIIEI^T. 

C'est  ainsi  que  l'on  appelle  la  partie  d'un  chemin  ou 
d'une  chaussée  qui  se  trouve  lantre  le  fossé  et  Y  encaisse- 
ment]  ou  V empierrement.   On  donne  encore  le  nom 

*-  * 

cle,  aateuT  4'iui  recueil  d'arr^^s  en  5  voL  in- foi.  ;  sqn  ouvmge  est  dU 
visé  Suivant  rordf€  du  co^ie  Juitijuien. 
(i }  C0ék iih'ti,  kH,  1  US.  _  né^értoin  de  M.  XlcrUn ,  r»  Cas  fortuit. 
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i^accôttment  anx  remparts  naturéb  ou  factices  qui  em- 
brassent ou  soutiennent  un  canal  ou  nne  rivière.  Lea 
propriétaires  riverains  ont  le  droit  de  dénoncer  ceux 
qui  porteraient  atteinte  à  ces  deuxespëçes  d'oeo^l^miml^ 
soit  en  pratiquant  des  saignées  sur  le»  canaux  ou  ri- 
vières y  soit  en  obstruant  le  passage  des  chemins  et 
chaussées* 

La  conservation  de  Vaccâtement  tient  à  Tordre  pu- 
blic ,  et  est  soumise  à  l'inspection  de  la  police.  • 

€'est  surtout  contre  les  propriétaires  voisins  'que  se 
diirige  l'action  de  cette  surveillance  »  parce  que  ce  sont 
ces  propriétaires  qui  ont  quelque  intérêt  à  porter  atteinte 
à  Vaccâtement,  surtout  en  matière  de  Canaux  c^  de 
rivières. 

Les  lois  romaines  nous  fournissent  l'exemple  d'uae 
extrême  sévérité  contre  un  pareil  délit ,  au  sojet  de 
Vaccâtement  du  Nil. 

Personne  n'ignore  que  la  terre  d'Egypte  reçoit  toute 
sa  fertilité  de  l'épanchement  des  eaux  du  Nil,  qoi  ne 
versent  leurs  bienfaits  sur  la  généralité  du  pays ,  qu'au- 
tant qu'elles  montent  à  la  hauteur  de  douze  coudées. 

Néanmoins»  il  se  trouve  des  propriétaires  vmsins 
qui ,  par  l'empressement  d'assurer  leur  récolte ,  dégra* 
dent  VcLccâtement  pour  pratiquer  des  saignées  et  déri- 
vations partielles  sur  leurs  héritages. 

Ce  procédé  est  d'autant  plus  coupable,  qu'il  peut 
avoir  l'efTety  en  retardant  l'exhaussement  des  eaux,  de 
ruiner  la  récolte  générale. 

Comme  l'Egypte  était  le  grenier  de  V Italie,  on  con- 
çoit que  le  gouvernement  l'omain  dut  apporter  une 
grande  sollicitude  à  maintenir  la  hauteur  du  fleuve  » 
en  s'environnant  de  toutes  les  mesures  capables  de  pré- 
venir les  manœuvres  et  la  cupidité  des  propriétaires  ri-- 
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Terains;  la'législatbn  dé  cette  macère::  j^rfe  m^me  un 
caractère  d'atrocité. 

La  loi  unique ,  au  cap.  de  Nili  aggeribus  non  rum- 
pendis  i  ordonné  que  les  coupal>Ies  9oiént  brûlés  iifs 
sur  les  i>or4s4lu  fleuve '(i).  <   • 

Le  droit  français  n'offre  rien  qui  approche  «de' cette 
rigueur  sur  la  police  des  aecôtemens.      '"-  '  ' 

L'ordonnance  dû  bni^eau  dés  finances  de^  la  généralité 
de  Paris,  du  5o  avril  1772 ,  «  enjoint  aux  propriétaires 
«  de  maisons  ou  héritages  de  la  généralité,  de  réparer 
«  et  entretenir  y  chacun  en  son  endroit ,  les  revers'  déf 
«paré  et  \e%  aec^umens  de  chaussée  feits  entre  ieunt 
«maisons  ou  hérita geé  et  la^iihaussée  du  milieu»  et  de 
«  combler  les ttousquî  s*y  trouveront,  de  façon  qne  les 
c  eaux  n'y  jouissent  séjourner.  »    ' 

Une  autre  ordonnance  du  même  bureau.,  du  2  août 
1774,  art.  1,  c  défbné  aux  mendlans^  bergers,  et  à 
«toud  antres  particuliers ,  de  construire  ni  pratiquer 
c  sur  les  açeôtemens,  bei^s  ou'  fessés  des  grands  dhe- 
c  mios ,  aucune  cabane  ou  loge  »  pour  s'y  retirer  dans 
«  les  mauvais  temps,  et  de  séjourner  dans  les  mêmes 
<  Jieux  en  y  mendiant^  sous  peine  d'amende,  pour  la 
f  première  fois ,  et  d'emprisonnement  en  cas  de  réci- 
«  dive.  * 

Une  ordonnance  de  l'intendant  de  Pftris ,  du  1 2  dé- 
cembre 1780,  défend  de  creuser  les  açeôtemens  Qï  d'en 
enlever  les  terres,  spus  peine  d'amende. 

(i)  Flamtnis  ÉO  hùf  tontamatur ,  in  quo  veiuitaiiè'rèvetTkiUim  et ,  pro- 
pèmotiàm  ,  tmpûrii  iptiug  appeiierii  tccurUattm. 


J    I 
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g-  Xi.'  AccKoltBEiisM&:  (Voy*  ^MUt^t^k) 
§  XII.  ^ccnuES. 

Valluvionh  l'égard  des  fleuvet  )et iviilèncik.  {V&fm.Ai^ 

Sur  les  rives  des  |>oi5  et  forêU.»  .il  se  fpTipe  spuyeilt 
aoe  fuperléialion  «pontanée ,.  pr^ovpWMU  de  TeXteiision 
des  rapines  ou  des  sentences  de  gl^nd  ou  de  fs^in^a 
tfaaspqrUk^s^par  lea  rwisj  c^e^l  o€|  <|a'.0n  appelle  aocrbe^ 
c)l,  ce  jqi^  cause.  4?^  çontestaUqn^  {^ueûfceq  eiitQe;4eB 
propriétaires  .^  (puid^  i[}Qal|gu3{  )^s.  premiers  T^iili^nt 
pt^lUcr 4e|;li4Kaç»n4^>  «Oiilmf):&«santpArtÂe  deJeurslioisj 
et<le&  autres  vi^lwl»  au  Qoatrairer  ea  retenir  la  pao-- 
priétéy  comme  étant  acçe^aoiim:.^  .teur  sot.  pM^  le  prii>- 
çîpe  :  suferfiçie^^U  oc^iu        ,.■  ■. 

Les  cçutumes  contiennent*  jSiUff  .qe  ,poi9t  dm  dis^osir 
Uana:4iffére9tesj^  mpifi  1q  cIt'pî^  o^mém  est  oiie  J'oci^me 
prafitp'  au  propriétaire.. de  la  f^r^t»  eKclusivemèai  ou 
propriétaire  vôUifi^  ce  ifdi  a  do^né'lieu  à  eetie  maotime 
du  dr€|it  françalf  ^ 

l>e  boifi  él4Mfuifit^t  U  pUUn»  (Ypjee  Loùel  (i) ,  Uy.  2  , 
art.  a.  i  n*  So..  )    . 

(1]  Antoine  LoUel,  né  à  Beauvaii,  en  i556 ,  d'abord  avocat  au  Parl<^- 
mtbt  de  ^flÔMyel'eâiuitë  ctjaséiUerim'iniébe Parlement;' H  eut  ^ur 
amis  plusieurs  grands  homme.s  de  son  siècle  >  qui  ont  parlé  de  lui  arec 
tes  plus  grands  éloges  dans  iQurs  oqTragcs  ;  tels  que  Cujas.,  le  prjési- 
dent  de  Thou ,  le  thœàèlht  ëg  CHôpttdK  PUrii^  Pithou  ,€tadiU  îhtpuj , 
Seevotedc  Sainte-Marthe,  etc. 

L'ov^vr^gç .qui  a  fait  aa  réputation  est  le  recueil. dea  Inttitutet  -CoutU' 
mUret,  qu'on  peut  compji^eF  aux  Sentfnfiçs  dtPauL 

La  meilleure  édition  est  celle  qui  a  été  donnée  avec  les  notes  d'Eu- 
êitedeLauriêre,  Paris  ,  1710-1758.  —  A.  Loiseleii  mort  en  1617. 

Au  commencement  de  la  révolution ,  un  des  descendans  de  Loistl  ré- 
clama pour  lui  une  place  dans  la  nomenclature  des  grandi  homme*. 

Mais  deux  membres  de  l'assemblée  s'oppoaèrent  à  ce  que  cette  dis- 


Cel  adag0  sif^tûSe  qte.la  fvrlk  appelle  if  kl  tes  KM- 
tageê  vàisinss  sur  les^ei^  elle  8>69t  ébi^è(ï  pt(r  TéinV 
sion  de  ses  rejeions4 

Hais  eetle  ne^utêHùm  nepclcif  être  ôbtisôtnià^  qu-k- 
près  trente  andée^de  nlebce  de  fa  p&(^  du  pro^'Héiaire 
voisin,  parce  qu'une  inaction  aussi  longue  opère  un 
abandon  du  terrain  et  une  reconnaissance  de  la  pro- 
priété d*autn]i« 

Céltd  prescrîpfîdn  fle  trente  àhi  h*a  jBeiî  que  sous, 
^rot^cbnditions  indiquées  par  leij  coutumes. 

De  ces  trois  conditions,  il  y  en  a  deiix  qui  étaient' 
refalîves  au  èystèmc  fiodàti  A  qd'il  est  ^iar  conséquent 
iiintile  d'îîidîquer.  '  .  ' 

•Ld  troisième  est  qu'il  u^'y  ail  pas  Aé' séparation  entré' 
la  forêt  et  V héritage  voisin,  par  fossés,'  bornes,  md-^ 
ra»ycic.  .    -^   '        "  '-      '.   " 

€  Hacc  débissée  sans  labeur  pendant  liante  années  »^ 
a  joignant  fprét,.et  où  il  nV  «  séparation  de  bornes» 
€  s'acquiert  âii  seigneur,  ce  qu'on  appelle iôîs  acquérir 
•  léptàin:  9  (Coutume  de  JSôurg,  chàp.  j5^  art.  5.). 

L  cuïcrt£€  étant  un  accessoire,  elle  acqi^iert  la  même 
qualité  que  le  bois  auquel  elle  se  réunit. 

«  Accrues  de  boîs>  joigûant  à  bois  ou  forêts,  en  suî- 
«  vent  la  nature  et  condition  dès'dîts  hqîs  pendant  qu'ils 
t  sont  fen  €u:crue,'9\C6ui.  de  Clermont,  chap.  20, 
art.  12.1 

/  .  •  k  ! 

S  XIIL   ACCVSATIO». 

Au  nombre  des  dangers  du  vopsinage,  se  trouye  celui 
fèirè  accusa  de  quelques  crimes  ou  délits  commis  à 
côté  de  soi  ou  à  peu  de  distance.  La  raison  du  voisinage 

tinctieii  fM  accordée  &  flà  tijémôi^',  s\h  fe  tnoiit  qu'il  avait  été  arUto- 
fruU,  (Fowtic  MÊontïCttr    lijiii '1 79k  ,  1^*132.)' 


,.^  .>  .     -.   i         '.v   .  .i.    -      *i '■  "    *    *' 
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dit  çoufondref  soufrent  l'innocent  avec  le  coupable.  Les 
canonistes  donnent  pour  exemple  la  ville  d*Adama  et 
deSeboin»  qui  furent,  à  cause  du  voisinage,  envelop- 
pées dans  la  destruction  de  Sodome  et  de  Gomorrhe, 
Le  voisiNAGB  de  Crémone  fit  la  perte  de  Mantoue. 

Mantoa ,  rx  miserae  nimium  tic  ira  Gremonae. 

(  Vi»G. ,  Eglog.  IX.  ) 

Quand  il  s'agit  d'aller  à  la,  recherche  de  l'auteur 
ignoré  d'un  crime  >  les  premiers  soupçons  s'élancent  sur 
les  voisins  {i)f 

Les  jurisconsultes  ont  placé  le  voisinage  an  rang  des 
présomptions  puissantes ,  et  ils  ont  donné  popf  maximes 
qu'un  voisin  n'est  pas  censé  ignorer,  ce  qui  se  paase  .au- 
près de  lui  (2)'. 

SI  ces  axiomes  peuvent  s'appliquer  raisonnabl^o^^nt 

en  plusieurs  circonstances ,  il  faut  se  garder  de  leur 
donner  trop  d'extension ,  sans  quoi  la  société  devien- 
drait un  objet  perpétuel  d'alarmes  et  d'inquiétudes. 

Les  iastes  des  tribunaux  nous  ont  transmis  la  tragique 
histoire  dé  plusieurs  accusés  qui  furent  les  victimes  des 
présomptions  tirées  du  voisinage. 

C'est  cette  pernicieuse  exagération  qui  coi^duisit  aux 
galères  l'infortuné  Langlade ,  sur  la  fin  du  XVlIr  siècle. 
Il  ne  dut  cette  affreuse  catastrophe  qu'à  sa  cohabitation 
dans  une  nîéme  maison  avec  le  comte  de  Montgommeri^ 
au  moment  où  il  fut  fait  un  vol  considérable  dans  l'ap- 
partement de  celui-ci ,  et  pendant  son  séjour  li  la  cam- 

Les  circonstances  ne  laissant  apercevoir  aucun  moyen 

(1)  XIbi  auctoffaùnons  ignoratur ,  amira  victtivu  prttsumitur, 
(a)  Vicuri  et  eonsgnsmUui  prmtumuntur  tort  fûc^  vicinovu  M  fropM- 
f  uorom..*.  VicucM  non  prcuumUur  faeta  TicmoAUM  ignorare. 
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• 

d^effraction  Tenant  du  dehors  de  la  maison ,  il  fallut  se 
rabattre  êur  V intérieur,  et  les  juges  puisèrent  dans  ce 
latal  rapprochement  les  plus  puissaos  motils  de  convic- 
tion; ce  ne  fut  qu'après  la  condamnation  et  l'exécutioa 
qu^on  vint  à  reconnaître  combien  cette  présomption 
aVait  été  mensongère  et  perfide. 

§  XrV.  Acquisition  ds  sebtitudes. 

Un  propriétaire  peut  greyer  de  servitude  un  fonds 
voisin  au  profit  de  son  héritage  /même  dans  le  cas  où 
il  ne  serait  acquéreur  que  sous  la  condition  de  réméré, 
La  servitude  subsiste  non  seulement  pendant  la  durée 
de  la  &calté  de  réméré ,  mais  elle  se  perpétue  après 
l'ouverture  An  réméré,  si  le  propriétaire  rentrant  juge 
à  propos  de  la  conserver. 

Mais  il  en  est  autrement  si  la  servitude  a  été  consen- 
tie au  préjudice  du  fonds  sujet  à  réméré.  Alors  elle 
disparaît  par  l'exercice  du  réméré  j  parce  que  «  Celui 
c  qui  rentre  dans  son  héritage  par  l'efTet  du  pacte  de 
<  rachat ,  le  reprend  exempt  de  toutes  charges  et  hypo- 
1  thèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé.  »  {Cod.  civ.  « 
art.  1679.) 

(  Voyez  Servitudes.  ) 

§  XV.  Acte  de  notoriété. 

L'acte  de  notoriété  se  compose  de  plusieurs  témoi- 
gnages sur  un  FAIT  quelconque,  dont  l'éclaircissement 
est  nécessaire  ,  soit  enjmtice  réglée,  soit  en  matière 
A*  administration^ 

n  y  a  beaucoup  de  circonstances  où  Vacte  de  noto- 
riété ne  peut  s'acquérir  qu'au  sein  du  voisinage» 


§  XVI.  Action»  {juridiques.  ) 

é 

Les  actiofns  que  les  voisins  peayent  exercer  mutuel- 
lement »  à  raison  de  leurs  propriétés  respectiTes  »sont  de 

deux  espèces.        '  ' , 

Uune  est  Vaction  confsssoire,  qui  a  pour  objet  de 
conseryer  un  droit  acquis  sur  Théritage  voisin» 

U autre  est  Yaetion  négaîoirej  qui  tend  à  se  défen- 
dre d*unp  servitude  injustement  réclamée  (i). 

Ces  di^x  espèces  ^  en  se  ^ub4iYisai|t ,  prennent  cha- 
cune une  4éno]zûnation  appropriée  à  son  objet. 

jC'étajt  un^  scie^e  importante  che^  les  ]3.oipains  d^ 
bien  connaître  la  nofnenclature  ies  diverses  actions  j 

•  il»"  1  •      * 

et  ^ur  application  exactç;  parce  que  chaque  actfori. 
ayant  une  formule  particulière  ,  Iç  méprise  »  en  &it  de 
formule^  entraînait  la  déiohj&ance  4^  y actiofi.  y oïlk 
ppurquoji  nous  voyons  les  loi^  romqinees  si  attentives  à 
Indiquer  avec  précision,  quellç  est  l'espèce  faction  qji^ 
cpnvîent  à  tel  ou  Ici  cas  (2). 

.Qett^.  subtilité  la'est  pa$  adoptée  4?i^s  notre  proqédure 
frcknçqisç»  qui  ,es^  affranchie  de  Routes  cef  entrayjes; 
et,  sans  qu'il  soit  besoin  de  formtUej  la  nat^ire  de  Inac- 
tion se  caractérise  par  des  conclfisions  qui  peuvent  va- 
rier ,  en  tout  état  de  cause  ,  au  gré  des  parties  intércs- 
sees* 

Mais  ,  quelle  que  soit  Vaction  ,  elle  rentre  nécessai- 

(1)  Gonfes9oria  ^quisefvUutes  ùbi  eampeterc  eoniendit.  Ne^atoria<^- 
mino  qui  negat.  L.  a ,  liy.  8  ,  tit.  4- 

(a)  Ces  formules  furent  abrogées  par  les  constitutions  des  empereurs 
Constantin  ,  Théodose  et  Valentinien  ijuru  forOHttœ  aûcuptÉmtô  êyéla- 
^uminêidianlt*  s  açiibut  radieitits  amfutatuf^^  God.  lib.  a«  tit.  68;  de 
Formutit,  C'est  dans  le  mtoc  esprit  ^e  la  bi  romaine  a  réduit  nnstnic- 
tion  des  féroces  à  un  délai  de  trente  ans. 

Cad,  Ub,  3 ,  tit.  i.  Ha  iitibus  friemu  fimsndit. 
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leqfiGDt  dans  Pnoe  des  espèces  ^nommiftes  py r  le  dn>it 
rcmatn ,  et  dont  je  vais  donner  ici  queli|dea  e|;éniples» 

1.  Kction  aquœ  pluviw  arcendœ. 

*  —       '  * 

L'action  en  rfduçtifnf  d'eau^  plufvîale^  cq^s\&tp  dan^ 
(e  drojt  acquis  à  ujp  jxrppriétaire  dç  contraindre  son 
voisin  h  con^nir  les  eaux  pluviales  quj  p^oyieni]^ei|it  de 
^on  fonds  »  et  h  (^rafatif  le  fond^  V9ti!iî^  4h  préjudice 
qui  enréfu]t(?  (i)« 

Maif;  cette  rédamation  p'est  fondée  qu'autant  qp'il  y 
a  eu  de  la  part  du  i^oisin  quelque  œuype  &briqué  ré- 
cemment de  main  d* homme  ^  qui  ait  dérapgé  le  cour^f 
naturel  des  eaux  pluviale^  (2). 

Sous  Texpresslon  A^paux  pluviales  >  il  faut  entendre 
non  seulement  Teau  qui  descend  directement  du  ciel, 
maïs  toutes  celles  qui  sont  susceptibles  de  croître  par 
leur  mélange  avec  là  pluie;  telles  seraient  les  eaux  d'une 
fontaine,  d'un  lac,  d'un  marais,  ou  d^une  rivière,  qui 
recerraient  une  crue  II  la  suite  des  pluies. 

L'action  aquœ  ptuviœ  arcendœ  est  commnne  aux 
propriétaires  supérieur  ei  inférieur ,  l'un  contre  Pautre; 
car  il  est  possible  que  celui-ci  pojrie  préjudice  au  pro- 
priétaire supérieur  3  en  refoulant  vers  lui  des  eaux  dont 
U  cuirait  îaleriri^npru  lu  descente  naturelle  (3). 

(i)  Si  eut  AQCi  pnjYif  damnum  éedit,  aeiionû  aquœ  pluviœ  arcendœ  , 

«verfator  açua.  Loi  i  j  ff»  de  aquâ  et  aqum  ptuviœ  arcendœ,  Lib.  39  , 

Ut.  3. 

Jdcst,  eum  ^uU  manu  (ee^rit,  quodaHi^f  fluert^,  guém  naturà  M(«rff« 
Ibid.  ..>... 

(a)  Qum  de  cœb  cadtt  aique  imbre  exeretcit  (  dit  la  loi  )  iive  per  icaqum 
ftdutà  nâeeret,  siée  çùm  alia  mixia  sit, 

(3)  lUmrseifnduM  est  ht^e  açtiopem  vei  superiori  advenus  inferiorem 
cfim^Atr^  ,  BC  aouam ,  qux  naturft  fluat,opcrr fapto  inhibeat  persfum 
agrum  decarrcre;  et  inferiori  adversùs  superiorem  ne  aliter  aquam 
■nttat  y  ^oan  mitt^re  n^fara  solet.  L.  1  >  S  i^* 
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La  loi  généralise  l'application  de  cette  action  par 
cette  disposition  finale  : 


I  In  summâ  puto,  ità 
c  demùm  aquae  pluyiae  ar^ 
c  cendae  locum  actionem 
«  habere  ,  si  a^ua  plu  via 
t  vel  qtjue  pluvîa  crescit, 
«  noceat,  non  naturaliter, 
€sed  opère  iacto;  nisi  si 
ff  agri  colendi  causa  ,  id 
c  factum  sit.  »  L.  i  ,  §  1 5. 
ff.  de  aquâ  et  aquœ  pluviœ 
arcendœ,  lib.  5g  »  tit.  3. 

c  k  la  culture  du  champ.  > 

Cette  exception  en  &yeur  de  la  culture  du  champ 
peut  devenir  une  source  de  difficultés;  car  il  sera  fort 
aisé  à  un  propriétaire  d'user  de  ce  prétexte  pour  vexer 
son  i;oMtn/  les  lois  ont  cherché  à  prévenir  cet  incon- 
vénient, en  s'aidant  des  avisions  de  jurisconsultes  sur 
quelques  espèces  particulières. 

Nerativs  scribit  :  Opus ,        N cratiusvttf  forie  l'exem- 


c  En  dernière  analyse  ^ 
c  sachez  que  l'action  en  ré- 
te  duction  des  eaux  pluvia- 
c  les  a  lieu  toutes  les  fois 
f  que  l'eau  de  pluie ,  ou 
c  celle  qui  est  mélangée 
c  avec  l'eau  de  pluie ,  nuit 
«  au  voisin,  par  l'effet  de 
«quelque  ouvrage  de  main 
c  d'homme,  à  moins  que  cet 
c  ouvrage  ne  soit  nécessaire 


quod  quis  fecit ,  ut  aquatn 
excluderet,  quœeœundante 
palude  in  agrum  ejus  re- 
fluere  solet,  si  ea  palus 
aquâ  pluvia  ampliatur , 
eaque  aqua  repuisa  eo  opè- 
re agris  vicini  noceat,  aquœ 
pluviœ  actione  cogetur  tôl- 
ière. 

L*  1  >  S  2  »  ff*  liv.  Sg , 
tit.  3. 


pie  suivant  :  Un  particulier 
a  fait  sur  son  terrain  une 
élévation  pour  repousser 
l'eau  qui  venait  d'un  marais 
voisin  sur  son  champ;  si, 
par  l'effet  de  cette  mesure , 
le  marais  voisin  vient  à 
s'inonder,  à  la  suite  des 
eau^  pluviales ,  et  à  débor- 
der sur  les  héritages  voi- 
sins, le  propriétaire  du  ma- 
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i*aâs  a  lé  dfôit  d^agir  contre 
ImfBLvVdiCïion  aquœptuvÙB 
arcendœ ,  pour  le  contrain- 
dre à  snpprimer  son  nouvel 
œuvrcé 

L^action  aquœ  pluviœ  arcendœ  ne  doit  être  dirigée 
tjue  contre  le  propriétaire ,  et  non  contre  le  fermier  ni 
Viuufruiti^. 

Julianus  (i)  êcribit,  aqwvpLuAim arcendœ hciioneokf 
non  ntsi  cum  domino  e8$e.  ff*  Ub.  Sg  ,  tité  3  »  L.  4* 

Idcircà  91  cotanus,   i*^  Si  donc  un  /isnnter  avait 

gnorante    domiûo  ,'  opus  fait  quelque  œuvre  qui  nui- 

fecerit  ,    dontinutn  fundi  slt  au  voisins  à  Tinsu  du 

nihUampUuiquàmfhiienr  propriétaire ,  ce1ui-<^i  n'est 

imia  prcestare  debere.  Co^  tenu  à  autre  chose   qu'à 

lonutn    autem   interdicto  donner  souffrance,  c'est- 

quod  vi  atU  clàm,  impenr  h-dire  laisser  détruire  Tceu- 

sam    quoque    restiîuendi  vre,  sauf  au  voisin  à  pour- 

aperis ,    et  damnum^ ,  si  suivre  le  fermier  person^ 

quod  ex  eà  datum  fuerit,  nellement ,  pour  le  rem- 

prœstare  cogendum*  ff,  Li  boursement  des  frais  de  la 

4  f  S  ^'  destruction  de  Vctuvre  et 

autres  indemnités ,  s'il  y  a 
lieu. 

(i)  Jouiirot  (  Satuiuâ)  de  Mon  TÎTait  dans  le  II*  siècle  ;  tes  profon^ 
de«  coanûflsaoces  enJurUprudencê  lai  acquireat  une  grande  con«idéra-« 
tion  auprès  de  l'emperenr  Adrien»  Cet  empereur  le  chargea  de  réunir 
les  divers  édiU  annuels  qui  avaient  éié  publiés  par  chaque  préteur ,  et 
d'enlSomier  un  earpe  «Couvrait;  ce  travail  (  qui  Ait  connu  sous  le  titre 
d'EaiTnaHroa&y  edietum  perpetitum)  ;  il  jouit  pendant  long-temps 
d'une  grande  autorité  «  et  peut  être  considéré  comme  le  précursjBur  dtt 
code  de  Jueiiniên, 

JuUmuu  tut  incceeûy emtnt  prêteur,  comui,  gonvemenr  d'Aqoitainet 
11  commanda  les  armées  avec  succès<  , 

1.  5 
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Mais  si  l'œuvre  a  été  fiiit 
par  mon  régisseur ,  ou  mon 
fondé  de  procuration ,  l'ac- 
tion pourra  se  diriger  tant 
contre  moi  que  contre  mon 
fermier. 


Item  si  nou  ego,  se4 
procurator  meus  taie  opus 
fccerit,  utaquapluviafUh 
ceat  vicino;  adversus  me 
hacteniis  erit  actios  quate- 
nus  (ulversiis  colonum.  ff, 

L.  4»  S  ^* 

Si  le  dommage  que  j'éprouve  par  reflet  du  refoule- 
ment des  eaux  ne.  provient  pas  directement  de  fnon 
voisin,  et  s'il  prend  son  principe  dans  des  héritages 
supérieurs,  contre  qui  dirigerai-je  m<)n  action?  Sera-ce 
contre  mon  voisin  immédiat,  sauf  le  recours  de  celui-ci 
contre  son  voisin  supérieur,  et  ainsi  de  suite?  Ou  bien 
aurai-je  le  droit  de  m'adresser  directement  au  proprié- 
taire qui  est  la  première  cause  du  mal? 

La  toi  6  résout  la  question  en  ces  termes  : 


Si  tertius  vicinus  opus 
fecerit ,  undè  decurrens 
aqun  perfundum  primi  vi- 
cini  mei  mihi  noceat  :  Sa- 
binus  ait,  passe  me,  vet 
cum  primo  »  veleum  tertio , 
Ofnisso  primo  y  agere;  quœ 
sententtaveraest,  y^.  L.  6  » 


Si  mon  voisin  en  troi- 
sième lignea  faitun  œuvre , 
par  l'effet  duquel  l'eau  de 
son  fonds,  en  passant  sur 
l'héritage  de  mon  premier 
voisin,  parvienne  jusqu'à 
moi ,  et  me  porte  domma- 
ge ,  Sabinus  (  i  )  décide  que 
je  suis  en  droit  de  m'adres- 
ser à  ce  troisième  voisin  ou 
à  mon  voisin  Immédiat;  et 


(i)  Sabirub  ( CiBlius) ,  habile  jurisconsulte ,  fat  consul  sous  les  em- 
pereurs Othon  et  FiUlliur,  et  admis  au  conseil  de  FetptuUn»  Il  avait 
comf»osé  un  commentaire  ad  tdlclum  œdUium  atruiium ,  qui  était  d'une 
grande  autorité  sur  les  matières  de  eommeree. 

Il  n'est  cependant  cité  que  sept  fois  dans  le  DigttU;  ce  fut  lui  qtii 
doii^a  le  nom  k  la  secte  des  tabUiiêtu, 
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cet  avis  est  confimne  aux 
principes* 

Si  plusieurs  voUins  souffrent  du  dommage  par  le  fait 
d'un  tiers,  ou  si  un  tiers  souffre  du  dommage  par  le 
fait  de  plusieurs  personnes»  Ulpien  (1)  règle  ainsi  le 
droit  de  chacun  : 

Si  ex  plurium  fundo  de-  Si  l'eau  qui  coule  du 
currens  aqua  noceat,  vel  fonds  de  plusieurs  voisins 
si  plurium  fundo  noceatur  :     vient  à  nuire  à  un  tiers  »  ou 

bien  si  l'eau  qui  coule  sur 
des  terres  d'un  particulier 
ylent  à  endommager  plu- 
sieurs de  SCS  voisins. 

Placuit^  eoque  jure  uti-         Au  premier  cas  le  tiers 

mur  ut  sive  plurium  fun-  peut  agir   contre  chaque 

dus  sit  9  singuli  in  partem  propriétaire       d'hérita^s 

experiantur  et  condam-  pour  être  condamné  >  cha  • 

natio  in  partem  fiât  :  ff,  cun  »  pour  sa  part  et  por- 

L.  6»  §  1.  tion; 

(1)  Ulpiih,  originaire  de  7^,  en  Fhénicie,  vivait  iur  la  fin  du 
11*  âècle  et  au  commencement  du  III*.  Il  était  chef  du  conseil  de  l'em- 
pereur  AtexandrcSivirc ,  fils  de  Marnée ,  et  préfet  du  prétoire  ;  ayant 
voulu  rappeler  Tordre  parmi  les  gardée  prétoriennes,  il  s'attira  Icnr 
haine  y  et  fut  massacré  par  elles  dans  le  palais  impérial.  II  a  composé 
un  grand  nombre  d'ouvrages  de  jurisprudence  (  dont  aucun  n'est  par^ 
venu  jusqu'à  noua  en  entier] ,  et  qui  sont  cités  fréquemment  dans  lo 
eorps  de  droit. 

Un  mérite  qui  se  remarque  chez  Vipien,  c'est  sa  latinité  pure ,  qnoi- 
qn*!!  fût  étranger,  et  qu'il  ait  écrit  dans  un  temps  où  la  langue  com- 
mençait à  se  dépraver. 

Le  siècle  de  Tibère  est  l'époque  de  la  décadence  de  la  bonne  latinité. 

La   différence  '  est  '  sensible*  entre  les  écrivains  du  siècle  A'Jugttste  et 

ceox  des  deux  siècles  suivans.  La  pureté  du  langage  ne  m  cçoserva  que 

dana  les  ouvrages  de  quelques  jurisconsultes,  tels  que  (jlpien,  Papi- 

nkn ,  Paul,  etc. 
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Sive  eum  pluribas  uga-  Au  second  cas,  chaqae 
tur ,  in  singuli  partèm  propriétaire  endommAgé 
canveniantur  et  in  par-  peut  agir  et  obtenir  contre 
tem  fiât  condemnatio,  ff.  le  voisin  une  condamna- 
L.  6»  S  1.  tion  en  raison  proportion- 

nelle du  dommage. 

s.  De  TAction  en  Bornage.  Voy.  Bornes* 

5.  De  P Action  dite  de  tigno  juneto. 

Quoique  le  mot  tignum  n'offre ,  dans  son  acception 
rigoureuse»  que  Tidée  d'une  poutre  ou  d'une  solive,  la 
loi  l'emploie  9  par  forme  d'expression  générique,  pour 
toute  espèce  de  matériaux  nécessaires  à  la  construction 
d'un  bâtiment  et  à  la  culture  des  vignes  »  tels  que  la 
tuile,  la  pierre,  le  mortier,  la  ciaux,  le  sable,  tes 
ichatas,  hn  treillages  (i)»  etc. 

L'action  de  tigno  juncto  a  lieu  contre  celui  qui  s'eat 
ayisé  de  prendre  les  matériaux  appartenant  à  son  voir- 
sin  pour  les  faire  entrer  dans  quelque  construction  • 
quand  Vineorporation  est  effectuée  »  elle  s'oppose  à  la 
restitution  des  matériaux  en  fuiture,  pour  prévenir  la 
ruine  d*un  bfitiment;  tignum,  adibus  junctum ,  ne  sol- 
vito,  dit  la  loi  des  douze  tables;  et  Vaction  se  conver- 
tit en  une  demande  à  fin  de  remboursement  du  prix.^ 
avec  dommages  et  intérêts. 

Mais  si  l'édifice' venait  à  être  démoli,  V action  du  voi'- 
sin  reprendrait  toute  sa  force ,  en  représenti^tion  et 
restitution  des  matériaux.  Si  ex  aliquà  causa  dirulutn 
sit  ofdificium  »  poterit  materiœ  dominus  nunc  eam  vin- 
dicare  et  ad  exhibendum  agere.  L.  7»  §-  '^»  ff'  ^^ 
acq.  rer»  domin. 

(1)  TiffùûppêiUBÊùmê  eomimêiiir  ammis  matêritu  L»  1 ,  d«  Hgnojtmmia». 
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4*  diction  dite  de  tigno  imnitttendo. 

Elle  a  pour  pb  jet  de  contraindre  le  propriétaire  à  re- 
cevoir dans  «es  mur«  ou  bâtimens  Vintroduction  des 
poutres  et  solives  du  propriétaire  voisin. 

Les  frais  de  l'opération  sont ,  en  ce  cas ,  à  la  charge 
du  voisin  qui  exige  cette  souffrance.  Je  développerai  le 
principe  et  les  conséquences  de  cette  action  au  §.  Appui. 

5.  Action  dite  de  onere  ferendo. 

Par  cette' o^ffon^  le  propriétaire  conclut  contre  son 
voisin  à  ce  qu'il  soit  tenu  de  supporter  sur  son  bâtî-* 
ment  la  chai^  d'une  construction  nouvelle.  Vaction 
de  onere  forendo,  di0%re  de  la  précédente ,  en  ce  qu'elle 
entraîne,  de  la  part  du  voisin  assujetti,  Tobligation 
de  fournir  auK  frais  nécessaires  pour  effectuer  cette 
chai^. 

L'action  onms  ferendi  doit  se  diriger  contre  le  pro^  . 
priétaire,  et  non  contre  Yusufruitier.  L.  i  »  §.  i ,  ff\ 
liv.  8,  tit.  1. 

Tous  les  détails  relati&  à  cette  action  seront  exposés 
au  $•  Support. 

6.  Action  en  dénonciation  de  nouvel  ceuvre  (  de  operis 

novi  nuntiatione). 

Cette  action  s'exerce  par  une  opposition  signifiée  au 
voisin,  à  ce  qu'il  continue  une  construction  qu'il  a 
commencée  et  qui  blesse  les  droits  de  V opposant,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  justice. 

L'opposition  (  fondée  ou  non  )  à  l'effet  Ae  suspendre 
la  continuation  de  Vceuvre  far  provision,  sauf  au  vçisin 
interrompu  à  en  requérir  la  main-levée  (i). 

(i)  Permiitifitr  ut,  sive  jnre ,  lire  tu joria ,  0|^ii«  fi€r$is  pex Duntiatio- 
nein  ,  mhUenttÊT.  L,  t  ,ff.  lib.  38,  tit.  5. 
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Si  le  voisin,  au  mépris  de  cette  opposition,  conti- 
nue ses  travaux  pendant  l'instruction  de  l'instance ,  le 
juge  doit  lui  dénier  toute  audience,  lé  condamner  à 
démolir  les  nouvelles  constructions,  et  à  remettre  les 
choses  au  même  état  où  elles  étaient  au  moment  de 
Vopposition.  (Yoyer  au  surplus  le  §•  Dénonciation  de 
nouvel  oeuvre, 

7.  De  /'Action  ad  exkibendum. 

Cette  action  a  pour  objet  de  contraindre  un  voisin 
limitrophe  à  représenter  les  fruits  dont  il*  s'est  emparé , 
au  préjudice  de  Y  héritage  voisin. 

Ce  n^est  qu'une  action  préparatoire,  puisifu'à  défiiut 
^exhibition  4^' est  suivie  d'une  autre  amande  en  in- 
demnité ou  dommages  et  intérêts;  c'^t  pourquoi' «lie 
est  qualifiée  vindicationis  pra^paratoria. 

Dans  notre  usage,  cette  action  est  représentée  par 
une  sommation  qui  constitue  la  partie  en  demeure.  ' 

Clans  ex  arbore  tua  in  Des  fruits  sont  tombés 

fundum  meum.  incidit  ;  de  mes  arbres  sur  votre 

eam    ego    imisso    pécore  fonds ,  qui  est  limitrophe 

dcpasco  :  quà  actione  pos-  au  mien.  Quelle  action  au- 

sum^  teneri  ?    Pomponlus  rai-je  contre  vous?  J'aurai 

scribit  j  competeré  actio-  l*action    en    exhibition  , 

nem  ,  ad  exhibenduni  si  bien  entendu  qu'à  dé&ut 

dolo  pecus  irhifuisi  ut  glan-  ^exhibition    j'aurai    une 

dem,  comederet,  Ulpianus  action  en   restitution  du 

adedict.  ff,  Lib.  1  o ,  tit.  4  »  P^^  estimatif. 
l.  9. 

C'est  cette  même  action  qui  appartient  au  proprié- 
taire pour  réclamer  des  matériaux  ^  comme  je  Tai  ob- 
servé ci-dessus  n*  3 ,  de  tignojuncto. 
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•    8.  Action  pro  socio. 

*  Cette  (action  naît  de  la  société  qui  a  eu  lieu  entre  dcuic 
voisins  litnitrffphes  pour  une  construction  ou  une  ao-ç 
quisîtion  d<mt  chacun  d'eux  devait  se  partager  le  béné- 
fice?^ Qn  trouve  au  liv,  17,  tit.  2 ,  L.  Sa,  quelques  es- 
pèces qui  faciliteront  Tintelligence  de  cette  ctction.       \ 


dwà^càhjunctiis,  venatis  «-* 
àet^  àlur  eé  his  petit  ab 
àttero,  ùt  -  eam  fundum 
ètMrets  ità  ut  ea  pars  qttœ 
Sîw  fundojuncta  esstt,  sibi 
çç,<>jirelur;  .r>^«  ips^eum 
fundum,  ignorante  yîçpo, 
émit.  Queerituranaliquan% 

AtiiùneifÈt  6um  eo  vicfntifs 


Une  portion  de  terrain 
mise  en  vente  se  tronvÎEiit  h 
la  convenance  dé  deux  prd^ 
priétaires  voisins.  Ceux-ci 
stipulent  que  Tun  d*eux 
s'en  rendrait  adjudicatai- 
re, "ii  cpndftion  qu'il,  c^Cr 
ra  à J-autre  la  portion  con- 
tiguë  à  son  héritage;  après 
cette  convention  l'un  des 


Aiiftt^//'' Julianus  Iscrtpstt.  •    deux  voisins  acquiert  l'hé- 
[[  I^ltàitàm  tsse  'fhcti  '  ritage  *  clandestinement  ', 


qwèsfionemi,  ffam,  si  hoc 
solum  actufn  est,  ut  fun- 
dum  Luclt  Titii  vicinus 
cmerit ,  et  meeum  oommur- 
nicaret,  adversus  me  qui 
emif  nuUamactionemvi- 
cino  campeiere  >  si  vero  id 
aùium  est,  ut  qudèi  cotn- 
msmu^nefptium  géteretur, 
societatis  judicio  tenebor, 
td)  fléi  -^  dediêctâ  papte  3 
^tiatii  mandavemnvi,  réfi- 
quàsipàrtcàprccstem.  ]} 


et  à  Pinsu  de  TâutrcOn 
demande  quelle  est  l'art  ton 
que  ce  dernier  a  contre 
Vautre  ?  Juliew  répond  qA'il 
peut  revendiquer  sa  por- 
tion par  V action  de  société. 


I  ' 
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Autre  exempte  : 

m 

Siyncinisemipede^  inter         Deux,  voisins  ont  ^issé 

/ie  consulerunt ,  ut  il)i  cra^  un  espacé  (f  up  deml-pIed 

titium  partetem  inter  5é?  de  terrain  pour  y /construire 

œdificarents  ad  onera  Ur-  unmuxcommun/sur  lequel 

triusque  sustlnendà  ;  deirv-  chacun  d'eux  aurait  le  droit 

ititf  aedificato  pariete,  aller  d'appuyer  ses  solives;  un 

in  eum  imtpUti  non  patia^  des  ^uz  s'oppip^  k  Y,^'^^-' 

tur  :  pro  socio  agendwnh  cice  de  ce  droit  de  U  f^P^. 

L.  53..  %  i3,  du  voisin;  ife/a  écrjt  qu^ 

.  ^  celui-ci  peut  revjendiquei» 

\    ,    ,    ■     '  ,  '  .  «on  droit  par  Faction  pro 

9peio.  î 

•  •  • 

.9.  Action  oommudi  dividendo s.  ou  en  division  aune 

chose  commune,    '     ' 

'  "... 

Cette  action  aliev  entre  voisins  pour  détenainer:|0 
inode  sous  lequel  chacun  d'eux  9  droit  de  Jouif  de.  la 
chose  restée  en  cotnmuni  (Voyez  Communauté.  ) 

.  IsBomage,  leCantonnement  dérivent  de  c^te^actioat 

10.  Action  de  non  àltiiié  tollenda. 

Cette  action  a  pour  objet  d'interdire  à  un  propriétaire 
voisin  la  faculté  de  hausser  son  bâtiment  au-delà  d'uâe 
mesure  déterminée. 

La  prohibition  procède  ou  de  règlement  de  police  ou 
d'un  titre.  On  trouvera  aux  §  Air,  Bâtiment,  Exhams^ 
sèment j  Jour  et  f^ues,Ae nombreux  développemens  aiir. 
cette  espèce  d'o^^ton. 

Il  y  a  plusieurs  autres  actions,  dont  il  est  inutile  ào 
poursuivre  ici  l'énumération.  On  le&  retrouvera  indt-r 
^uées  dans  les  différons  articles  qui  leur  sont  relatid  ^ 
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feis  qn^  CaniributioH^  Jour,  Passage,  Prise  d'eau. 
Réparation j  Vues,  etc.  ,  etc.  Il  suffit  d'obterFer  qu'il 
n'existe  aucun  droit  acquis*  à  un  voisin ,  qui  ne  soit  ac- 
compagné d'nne  action,  suifisanle  pour  le  faire  valoir. 

ObserTons  encore ,  que  chaqiie  tiomn. peut  exercer 
contre  ses  voisins  une  action  pour  contiavention  aux 
lois  et  réglemons  de  police,  lorsqu'il  y  a  danger  ou 
dommage,  conformément  à  la  loi  du  s4  août  1790» 
Utre  XI ,  art.  2 /ain^i  conçue  : 

c  Chaque  citoyen  a  le  droit  d'intenter  en  son  nom 
«  personnel  une  action  contre  les  contrevenans  en  ma* 
c  tière  de  police,  lorsqu'il  ep  ressentira  un  tort  ou, un 
c  danger  personnel*  )i         . 

*  •  '  ' . 

^XVIL  AnosaBUHT.  {y  oj*  Appui,  Contribution  m  Misr 

mitoyen ,  Souffrance*  )       ' 

m 

liorsque  deux  propriétaires  ^ont  séparés  par  un  mur 
de  clôture,  qui  appi|rtient  exclusirement  à  l'un  des 
deux,  l'autre  ne  peut  nQXk  adosser  sur  oe  mur.  Quand 
le  mur  est  mitoyen,  .chacun,  de  ces,  deux  co-proprié- 
tairesest  en  droit  d'empêcher  qu'il  ne  soit,  iait  aucun 
enfoncement  m  adossement  sui*  le  mur  qui  soit  capable 
de  le/atîgueret  d'en  préparer  le  dépérissement,  ou  dc| 
faciliter  des  vues  sur. lui*'     ( ,  ■  >  • ..  ... 

On  yoit  que  cette  >  prohibitÂon  d'enfoncementl  ou 
d'4idoêsementjk*e%tfrk9  fib^luj^ ,  et  qu'elle  est  tempérée 
par  des  conditions. 

Pour  ce  qui  cox^ceme  l' enfoncements  (Voyez  Enftn-* 
eemen^.)  '  . 

Al'éçu^  de  Vadossem^nt,  l'art.  662  du  Gode  civil 
M  défend  h  l'un  des  voisins  d'appliquer  ou  appuyer 
# aucun  ouvrage  sur  If),  mur  mitoyen  sans  le. consente- 
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8  ment  de  Tautre/  on  sans  avoir  »  à  son  t^fdjp^Taiil  rég(er 
€  par  experts  lea  moyens  nécessaires^  pour  que  té  nouvel 
<  ouvrage  ne  aoit  paa  nuisible  aux  droite  de  l'autre.  » 

Mais  cette  op/i^tâe  n*a  d'application  qu'aux  c^s  où'H 
y  aurait  Vraônent  quelque  danger  à  craindre  ,  par  Veffet 
de  l'adossement,  et  co  serait  abuser  de  la  loi  que  d^exi-^ 
ger  Tes^ertise  pMr  d^  adoucrtiens  de  peu  d*imp>iT- 
tance; 

Chacun  des  deux  'Vot^tW  peut  faire  de  pareils  adosse^ 
meng,  toutes  les  fois  qu'il  sera  évident  que  le  mur  ir^ea 
éprouve  aucune  altération. 

"Par  exemple ,  rien  ne  s'oppose*  à*  de  que*  le  voisin  n^é- 
tablissc  sur  le  mur  mitoyen  des  peintures  s  des  per^pœ^ 
tivess  des  treillages,  et  autres  fabriques  de  cette  es- 
pèce f  qui  ne  pbrteàt  aucun  préjudice  iâ  èek  sôlidké^, i^ 
à  la  durée  du  uKur. 

On  peut  même  adosser  du  fumier  contre  un  mur  de- 
doiiute  ;pourva  que  Ton  fesse  un  coHire^mr  h  rt?iidA)îl 
dûVœddssenient,  et  toujours  en  observant  de  ne  faciliter 
littcoiie  vue  ni  aucune  ^entrée  sur  le  voisin. 

Les  charpentiers  peuvent  adosser  les'  bots  couvris 
contre  lés  murs  de  leurs  diamiers  (quoîq\i*iIs  sbient 
mùciyené  avec  d'autre^  pttrticulicts) ,  en  leur  donnant 
pbu  iepiedj  parce  qu'aWs  ces  bois  n*bnt  pas  ^nc 
poussée  suffisante  pour  endommager  le  mur, 
'  Il  n'en  est  pas  Ûc  miéine  des  grands  bofs  ;' lorsqu'ils 
veulent  dresser  ces  bois,  il  fout-  qu'ils  fassent  ffcnler  en- 
terre  des  poteaux  de  charpente  avec  éàs  tràvef'ses  pët. 
leÀnut,  en  observant  une  distaniie  entre  lès  èhâssi^  ^ 
charpente  et  les  murs  de  clôture ,  et  que  cei  hkês^tè 
soient^assez  acdiclé^  p6ur  que  la';M>tt^W<lè^  boit^  tfe  fo^ce 
paa  le^  eAdjacis  de  toucher  cotoh%  les  murs.  ■  '•  '*  ''^' 
.    Les  arbres  en  espaUe«>s' forment'  une  espèce  d*^Mfi«Afe^ 
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ment,  qui  est  ùusii  soumis  à  des  règles  phrliculières. 
(Voyez  Espalidrs,  ) 

Par  un  règlement  de  police  du  si  janvier  1679,  il 
est  défendu  A^ado9ser  des  cheminées  ou  leurs  tuyaux 
contre  des  cloisons  ou  pans  de  bois  de  charpente  (mi- 
toyens ou  non  ) ,  pour  quelque  raison  et  en  quelque 
manière  que  ce  soit»  tant  par  te  derrière  que  par  le 
côté  »  quand  inéme  on  y  ferait  un  contre-mur  de  six  à 
huit  pouces  d'épaisseur;  et  tout  propriétaire  voisin  est 
en  droit  de  provoquer  la  suppression  des  travaux  faits 
en  contravention  à  ce  règlement. 

Sur  Yadossctnent  des  cheminées ,  fbrges ,  fours  et 
/&ai*wertuic.  (Voyez  ces  mots). 

Uadoss^mcnt  des  tuyaux  destinés  à  la  conduite  des 
eaux  étant  un  moyen  de  dégradation  des  murs ,  il  n'est 
pas  permb  d'appuyer  des  canaux  de  cette  espèce  contre' 
le  mur  mitoy^i^  mdme  quand  01^  aurait  le  droit  d'à- 
queduc*  •     .  _     ! 

SiÇislu^ssperquasaquam  «Si  le  tuyau  par  le- 
dueas  >  çedihm  mets  ap^  «  quel  vous  conduisez  yp9v 
plîcatcR  ,  damnum  mihi  %  eaux  est  appliqué  à  ma 
dent,  ii^  fdetMvv .nciio mir^  k maison  et  me  porte  pré- 
ki  corapetiu  Sed  et  damni  «  judice,  j'ai  contre  vous 
infect i  j  stipulari  à  tepo-  c  une  action  à  fin  de  dé- 
tero.  (L.  18,  /f.  liv.  8,  fraolilion  de  ce  tuyau;,  je 
lit.  2  ,  de  Servit),  ipuîs  même,  avant  d'en 

c  avoir  senti  aucune  m- 
f  dommodité  ,  exrgc^r  de 
•  vous  une  caution  de  ré- 
«  parer  le  mal  qui  eh  ré- 
•     1     '  •  sulteraît.  »  •.  •        • 

iPar  la  même  rai^n  il  ti'est  pas  permis  d'avoir  dans 


^6  TBAlTë 

rintérieur  de  son  fottds  un  canal  ou  ckerne  adoêsiê  ^ 
un  mur  mitoyen. 


Fisttilam  junctam  pa- 
rieti  commun! ,  quœ  aut 
ex*  eastello,  aut  ex  cœlo 
aquam  caplt ,  non  jure 
haberi ,  Proculus  att, 

L.  1  g  y  ff.  d^  Servît» 


Proculus  a  dit  que  le 
voisin  ne  peut  pas  ados- 
ser à  un  mur  mitoyen 
un  tuyau  pour  conduire 
Teau  du  ciel  ou  celle  d'une 
fontaine  publique. 


On  peut  adosser  au  mur  mitoyen  toutes  choses  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  lui  causer  du  dommage. 

Par  exemple,  il  est  permis  d^avoir  le  long  du  mur 
mitoyen  une  voûte  faite  de  terre  sèche  ou  cuite,  et  con- 
struite de  manière  qu'elle  reste  en  entier  »  en  cas  de  dé^ 
moUtion  du  mur ,  et  qu'elle  n*empêche  pas  de  le  ré~ 
parer. 


Juxta  communem  pa- 
rietem  cameram  ex  figlir 
no  opère  factam,  si  ita 
retineatur,  ut  etiam  sub- 
lato  pariete  tnaneat;  si 
modo  non  impediat  refec- 
tionem  communis  parietis 
jure  haberi  licet. 

L.  ig.  De  Servit. 


Il  est  permis  d*a¥oir  Iq 
long  du  mur  mitoyen  uno 
chambre  faite  de  terre  cuite 
pourvu  qu'elle  soit  bâtie 
de  manière  à  rester  sur 
pied,  même  aprèl»  que  le 
mur  sera  détruit ,  et  qu'elle 
n'empêche  pas  le  travail 
des  réparations. 


Il  en  faut  dire  autant  d'un  escalier  mobUe,  et  qui 
qe  donne  aucune  charge  au  mur. 

SccUas  posse  me  ad  pa-         Sabinus  dit  judicieuseF- 


rietem  communem  habere, 
Sabinus  rectéscribit:  quia 
removeri  hœpossuwt. 
(Ibid.) 


ment  que  je  puis  ados- 
ser des  échelles  le  long 
du  mur  mitoyen ,  .parce- 
qu'on  peut  les  oter  à  vo- 
lonté. 
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[[La  néoesnté  de  requérir  le  con^ntement  de  Tautre 
Toisin  est  établie  par  l'article  667  du  Gode  civil ,  pour 
le  mettre  à  même  de  faire  valoir  se»  moyens  d'opposi- 
tion, s'il  en  a  de  légitimes;  et  en  cas  qu'il  n'en  ait  pas, 
de  iàire  les  préparatifs  nécessaires,  afin  de  ne  pas  souf- 
frir  de  donnoage ,  par  les  suites  des  travaux  projettes. 
La  prudence  exige  de  requérir  un  consentement  écrit  : 
la  preuve  testimoniale  que  le  voisin  aurait  consenti ,  ne 
serait  pas  admissible,  car  il  s^agit.d'un  droit  foncier  dont 
là  valeur  est  indéfinie.  S'il  refuse,  de'  donner  son  con- 
sentement ,  on  devra ,  au  moyen  d'une  notification  par 
huissier,  le  prévenir  qu'on  entend  exécuter  tel  ouvrage 
au  mur  mitoyen,  et  requérir  qu'il  donne  son  consente- 
ment ,  ou  qu'il  fasse  connaître  ses  moyens  d'opposition»  ^ 
S'il  déclare  s'opposer,  .alor»  on  le  iait  citer  en  justice. 
S'il  refuse  de  donner  son  consentement ,  il  faut  distin* 
guer  ;  00  il  s'agit  d'ouvrages  aux  frais  desquels  il  ne  doit 
pas  contribuer  et  pour  l'exécution  desquels  il  n'est  pas 
nécessaire  d'entrer  chez  lui,  et  alors  la. simple  notifica- 
tion suffit,  il  ne  s'agit  plus  que  défaire  procéder  à  l'ex- 
pertise ordonnée  par  la  loi  ;  ou  il  s'agit  d'ouvrages  qui 
doivent  être  exécutés  à  frais  communs ,  ou  pour  l'e- 
xécution desquels  il  est  nécessaire  d'entrer  chez  le 
▼oisin ,  il  est  indispensable  alors  d'obtenir  un  juge- 
ment (1).  ]]  Voyez  Murs  de  clôture. 

§.  XYIII.  â£bostats« 

C'est  le  pom  qui  est  resté  à  une  machine  d'invention 
moderne ,  à  l'aide  de  laquelle  des  corps  pesans  s'élèvent 
dans  l'air ,  et  s'y  soutiennent  k  une  élévation  considé-^ 
rable  (2). 

(1)  Fçyez  PardesNu  ,  Troitè  dti  Sêrviiudet ,  6*  édition,  n«  179.  ^ 
nmUm,  tom.  m  ,  p.  i4i  «  n*  3o6. 

(s)  Cette  élévmtion  s'effectue  par  le  moyen  d'un  air  léger,  <{ni  chafse 


La  prenûère  «expérience  en  fut  faite  à  Annonay 
en  Vivarais,  le  5  juin  1783  ,  par  les  frères  Afoiu- 
golfier* 

La  machine  consistait  en  une  vaste  enveloppe  con- 
struite en  toile ,  doublée  de  papier ,  de  forme  «phérique» 
ayant  110  pieds  de  circonférence  :  39l  capacité  iuté^ 
rieure  était  d^environ  vingt^leux  mille  pieds  cubes  :  le 
tout,  compris  le  châssis  auquel  sa  base  était  attachée, 
pesait  cinq  cents  livres. 

Cette  enveloppe  ayant  été  exposée  à  la  vapeur  de 
paille  et  de  laine  brûlées  »  s'éleva  à  la  hauteur  de  1000 


toises. 


La  même  expérience  fut  répétée  à  Versailles ,  par  les 
frères  Montgolfier  le  19  septembre  1783»  avec  une 
machine  de  67  pieds  de  haut ,  sur  ime  circonférence 
de  4i  pieds. 

Quelque  temps  après  »  deux  hommes  eurent  l'intré- 
pidité de  hasarder  un  voyage  aérien. 

La  machine  destinée  à  cet  effet  était  de  la  hauteur  de 
70  pieds;  son  diamètre  de  46  pieds,  et  sa  capacité  de 
6o»ooo  pieds  cubes» 

Une  galerie  circulaire  de  trois  pieds  de  largeur  en- 
viron, construite  en  osier,  et  revêtue  entoile,  était  at- 
tachée par  une  multitude  de  cordes  :  au  bas  de  la  ma- 

l'air  atmosphérique,  çt  qui  le  remplace,  h'aseauion  est  en  raison  de  la 
différence  da  poids  da  corps  qui  traverse  l'air,  et  le  poids  de  fmr  qui 
est  traversé  ;  or ,  il  y  a  deux  moyens  de  procurer  aux  aréostaU  an  air 
léger. 

L'un  est  de  raréfier  l'air  atmosphérique,  en  le  dilatant  par  la  combiife- 
tion  de  substances  enflammées  ;  c'est  le  moyen  qui  a  été  employé  par 
les  frères  Montgotfiw  ;  l'air  raréfié  par  ce  procédé  perd  un  tiers  de  son 
poids. 

L'autre  moyen  est  l'introduction  d'un  gaz  fabiiqué  par  des  procédé 
cbimiqucs. 
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chine  y  ie  droite  et  de  gauche  >  il  y  avait  une  balustrade 
de  trois  pieds  et  demi  de  hauteur.  * 

Cette  galerie  ne  gênait ,  ni  n'interrompait,  en  aucune 
manière ,  Touverture  (do  i5  pieds  environ)  qui  était 
an  bas  de  la  machine ,  et  au  contraire  elle  lui  servait  de 
prolongement.  C'était  au  milieu  de  cette  ouverture  qu'on 
avait  placé  un  réchaud  en  fU  de  fer ,  suspendu  par  des 
chaînes^  au  moyen  duquel  les  personnes  qui  étaient 
dans  la  galerie,  avec  des  approvisionnemens  de  paille, 
avaient  la  lacilité  de  développer  du  gaz  à  volonté.  La 
machine  en  tout  pesait  au  moins  1600  livres. 

Elle  s'éleva  du  château  de  la  Muette,  le  9 1  novembre 
1 783  f  à.  une  heure  cinquante-quatre  minutes ,  en  pré- 
sence d*une  afiluence  considérable  de  spectateurs  de 
tous  rangs  ,  emportant  dans  les  airs  M.  Pilaire  des  Ro- 
sière et  le  marquis  à^Arlande,  et  bientôt  elle  monta  à  la 
hauteur  de  3ooo  pieds;  et  après  une  traversée  de  20  h 
25  minutes  9  les  navigateurs  aériens  la  firent  descendre 
dans  la  campagne ,  à  5ooo  toises  de  distance  du  point  du 
départ. 

L'admiration  d'une  pareille  machine  était  tempérée 
par  la  perspective  des  malheurs  qu'elle  pouvait  causer. 

Le  feu  qu'elle  employait  pour  agent,  la  quantité  de 
matières  combustibles  qu'elle  exigeait,  l'espèce  de  tra- 
vail qui  était  nécessaire  pour  la  maintenir  en  activité  , 
rendaient  cette  machine  un  objet  dé  terreur  pour  les 
cités  et  les  campagnes ,  dans  lesquelles  des  débris  en- 
flammés foulaient  porter  l'incendie  et  la  destruction.  Et 
cette  seule  considération  aurait  suffi  pour  étoujQer  cette 
belle  découverte  dès  sa  naissance. 

Mais  les  physiciens  (  1  )  et  les  chimistes  ayant  été-  mis  sur 

(i)  Dans  des  eipériences  faitcn  près  de  la  terre ,  il  a  fallu  tlcux  eentt 
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la  voie  des  nouveaux  aêr«  par  l'expérience  des  Montgot-- 
fières  s  ne  furent  pas  long-temps  à  concevoir  un  autre 
procédé  moins  dangereux  et  moins  fatigant. 

Au  cône  de  toile  employé  par  les  Montgolfière  ils 
substituèrent  un  ballon  ou  globe  de  taffetas ,  enduit  de 
gomme  élastique;  et  au  lieu  d'un  air  raréfié  et  dilaté  par 
la  combustion  de  la  patï&>  du  serment  >  ik  employèrent 
la  vapeur  extraite  du  mélange  de  limaille  de  fer  et  de 
Valide  vitriolique,  adouci  par  un  peu  d'eau. 

Plusieurs  expériences  préparatoires  ayant  confirmé 
l'efficacité  do  ce  moyen ,  deux  hommes  courageux  se 
déterminèrent  à  entreprendre  ua  voyage  aérien  ^  à  bai- 
Ion  perdu,  à  l'imitatioa^e  MM%  Pilaire  des  Rûsierg  et 
A^Ar lande  {\). 

L'expérience  ent  lieu  le  lundi'  i**  décembre  1783  , 

Uvrei  de  bois  de  santient ,  par  Imure^  poux  entrtteair  un  aréoitui  de 
60  à  70  pieds,  maiffil  en  faut  beaucoup  plus  à  mesure  que  Varéasiat 
8*élèTe  dans  l'atmosphère.  Le  même  aérostat  qui  n'emploie  que  aoo  U- 
Très  de  bois  de  sarment  par  heure',  '^uand  il  est  près  -de  terre ,  s'il  s'élère 
à  la  hauteur  de  aooo  toises ,  en  consommera  cinq  cents  livres  :  il  est  aisé 
de  voir  que  l'emploi  d'une  aussi  immense  quantité  de  combustible  , 
planant  sur  les  maisons  ,  les  campagnes  et  les  forêts,  ne  peut  pas  être 
sans  inconvénient. 

(1)  Avant  d'adopter  l'emploi  de  cette  espèce  éegm,  les  ebimitteseC 
les  physiciens  avaient  tourmenté  une  quantité  de  substances  animaiêt 
et  végétalu  pour  en  dégager  un  gaz  qui  fût  convenable  à  leur  spécula- 
tion et  à  meilleur  compte. 

La  pomme  déterre,  le  maîi,  le  «011  des  amidoniers,  la  peitlê  de  fr&* 
ment,  le  ehdrbon  de  terre,  le  sucre  6rtff ,  la  gomme  arabique,  le  tartrmels 
vin,  Vhttile  itolive,  la  corne  du  pied  de  chevat ,  le  bois,  les  marrane 
d*Inde  ,  le  charbon ,  le  suif.  Veau ,  avaient  été  mis  à  contribution. 

Une  de  ces  substances  qui  donna  le-  plus  d'espoir  fut  Veau ,  dont  le 
gaz  fut  trouvé  très-léger;  mais  l'extraction  en  est  difficile  et  dispen- 
dieuse. 

Après  I'aiii^  on  peut  placer  la  pomme  de  terre,  dont  le  gaz  est  néan- 
moins d'un  quart  .plus  pesant  que  celui  dégagé  du  fer  par  Vaeide 
vitriotiqucm 
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aux  Tuileries  ,  avec  un  ballon  de  26  pieds  de  diamètre. 

A  ce  ballon  était  suspendue  une  nacelle  d^osier ,  re- 
éourerte  en  toile ,  et  de  forme  élégante ,  de  7  pieds  6 
pouces  de  long»  sur  3  pieds  10  pouces  de  large,  dans 
laquelle  se  placèrent  les  deux  voyageurs  Chartes  et 
Robert, 

A  une  heure  trois  quarts,  le  char  aérostatique  s'étant 
élancé  au  milieu  des  cris  d'admiration  et  d'enthousiasme 
d'un  peuple  immense ,  il  fut  bientôt  porté  à  la  hauteur 
de  1800  toises;  et>  après  un  trajet  de  deux  henves,  il 
Tint  descendre,  sans  aucune  espèce  d accident,  dans  la 
prairie  de  lYesles,  à  9  lieues  de  Paris. 

Depuis  cette  époque ,  la  même  expérience  s'est  répé- 
tée ,  au  point  de  n'être  plus  même  un  objet  d'attention. 

Un  avantage  qui  assure  à.  ces  ballons  la  préférence 
sur  les  Montgolfières ,  est  d'être  dégagés  du  danger  de 
Fincendie. 

Afëanmoins  il  n^a  pas  tenu  à  quelques-uns  des  Aéro- 
Hautes  qui  se  sont  exercés  sur  cette  matière ,  de  repro- 
duire les  mêmes  alarmes ,  en  accompagnant  leurs  bal- 
ijoms  de  feux  d'artifiGC ,  ou  de  lampions. 

Cette  indiscrétion  a  donné  lieu  à  une  ordonnance  de 
police  du  23  avril  1784  >  qui  fait  défense  «  d'enlever  des 
€  .ballons s  et  autres  machines  aérostatiques ^  auxquelles 
c  seraient  adaptés  des  réchauds  à  l'esprit  de  vin,  de 
<  l'artifice,  des  lanternes  allumées ,  et  autres  matières 
c  qui  peuvent  occasionner  des  incendies  ».  (i) 

§  XIX.  Agbicvltvrjb. 

« 

Les  lois  du  voisinage  trouvent  aussi  leur  application 
flans  Yagriculture. 

La  liberté  des  cultivateurs  d'user  de  leur  propriété  à 
1.  6 
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leur  gré ,  n^est  paà  tellement  illhnttée  qu'elle  M  soit  su- 
bordonnée à  des  considérations  à*ardrb  public ,  tt  les 
tribunaux  y  en  prononçant  sur  les  différèns  entre  toisins, 
«  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  res* 
c   pect  dû  à  la  propriété  » .  (  Cod.  civ.,  art.  645.  ) 

[[  L'art.  2 ,  titre  i"  de  la  loi  du  6  octobre  179Ï, ren- 
fermait la  disposition  suivante  : 

c  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré  lé 
culture  et  l'exploitation  de  leurs  récoltes  »  et  de  d!spo^e^ 
de  toutes  les  productions  de  leur  propriété  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume  et  au  dehors  }san$  prijudiàter  aux 
droits  d' autrui eï^en  saconformant  làux  lois  ».  ]] 

Il  faut  distinguer  en  matière  d*agriùuitîin  trois  tbbSes: 

1.^  La  nature  des  plantations  et  ensemeàcemebs; 

2.**  Le  mode  de  culture  ; 

5.^  V époque  de  la  récolte. 

Dans  chacune  de  ces  circonstances  nous  ttodtttti^ 
Vinlervention  des  lois  du  voisinage. 

1.  Plantation  et  ensemencemens. 

Un  propriétaire  n'est  pas  tout-à-faît  le  maître  de  vîk 
rier  h  son  gré  ses  plantations  et  ensemencemens^. 

Il  ne  lui  est  pas  libre  de  se  livrer  »  sur  ce  point ,  à  lié& 
fantaisies,  ou  à  ses  spéculations»  ou  au  goût  des  eùbpé- 
rtencest  lorsque  leS  effets  de  ces  tentatives  pùnveni  s*d- 
tendre  au  dehors ,  et  porter  du  pr^ndîce  aux  voisins. 

Il  ne  lai  selroit  donc  pas  penhis  iTinti^dùire  uh  genre 
de  production  végétale,  qui  projetterait  dans  le  voisi- 
nage des  exhalaisons  dangereuses  et  les  germes  de  ma- 
ladie, soit  pour  les  hommes ,  soit  pour  les  bestiaux  »  m 
de  semer  un  champ  de  plantes  vénéiieûsiss  ^  doist  l^ap- 
proche  serait  pernicieuse  aux  bestiaux  (  i  ) . 

(1)  Il  y  a  cerlmins  arbrc«  dont  l'approche  e»t  funeste ,  et  qui ,  par 
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Il  ne  Ihî  est  pas  même  permis  de  eonTeriir  »on  champ 
en  rizière,  dans  un  canton  où  ce  genre  de  callure  ne 
serait  pas  en  usage. 

Le  riz ,  ne  croissant  que  dans  une  plaine  humides 
ou  dans  une*eaii  stagnante,  rend  Tair  insalubre  »  mul>* 
tiplie  les  fièvres  de  toute  espèce ,  établit  un  état  conti- 
nuel de  maladies  dans  le  voisinage» 

Uétablissement  d'une  Rizière  ne  pourrait  donc  être 
admis  qu'avec  l'autorisation  des  {uiministratiûns  locales^ 
et  après  les  formalités  pratiquées  pour  la  formation  des 
étangs,  (Yoyez  Étangs.  )  Ces  ei^emples  doivent  s'appli^ 
quer  à  toute  autre  espèce  de  production  végétale,  dont 
les  émanations  paraîtraient  dangereuses  au  voisinage. 
(Voyez  le  §  Vareclu  ) 

C'est  un  délit  que  de  projeter  dans  l'héritage  d'autrui 
de  mauvaises  herbes;  c'est-à-dire  de  celles  qui  sont  nui- 
sibles soit  aux  grains  »  soit  ans  fourrages» 

Il  y  a  en  Suède  une  loi  qui  déclare  ii^^me,  et  con- 
damne à  une  amende  de  5o  dalerâ ,  moQoaie  d'argent  » 
celui  qui  est  convaincu  d'avoir  voulu  Ânfectef  le  champ 
d'autrui,  en  y  introduisant  des  plantes  parasites ,  telles 
que  Vavena  futua,  le  polygonwm  oonvolviUm,  le  galion 
apparine  (  \,\e  oonvùlvulus  arvensis  (  le  lise- 

ron), et  Vorobanche» 

En  effet ,  on  peut  considérer  cet  acte  de  malignité 
comme  une  espèce  d*empoisonnement  de  la  terre ,  d'au- 

leur»  émanations ,  lancent  dans  le  Toûînage  des  principes  de  maladies. 
Locrèoe  lait  meation  de  ces  dangereui:%effeU  a«  €•  tivre  de  lùrum 

m 
* 

Aihonha» ,  priifaaoi ,  certlf  grarls  ambra  triboU  est 
Vtfçah  adeb  capitu  fadtst  nt  svpc  dolore» 
Si  ^ai«  ca*  mIN»^  jamit  pMM#*Mi«  m  hmrfai»  I 


("Voyez  Odeur.  ) 
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tant  plus  coupable  qu'il  devient  un  crime  d'ordre  pubKc. 

Ce  cas  ne  se  trouvant  pas  nominativement  exprimé 
par  le  nouveau  Code  des  délits  et  des  peines ,  il  faut  le 
ranger  dans  la  classe  qui  l'avoisine  »  et  Tarticle  qui  me 
parait  le  plus  analogue  est  l'article  444  •    * 

c  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied ,  ou 
t  des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main 
«  d'homme  »  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux' 
c  ans  au  moins  »  et  de  cinq  au  plus.  Les  coupables  pour- 
K  ront  y  de  plus ,  être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement  » 
«  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq 
€  ans  au  ûioins ,  et  dix  ans  au  plus  »  •  (  Voyez  Délit.  ) 

2.  Mode  de  culture. 

En  général  •  le  cultivateur  est  libre  d'user  des  moyens 
qui  lui  paraissent  les  plus  efficaces  pour  le  succès  de  sa 
récolte  »  de  labourer  son  champ  comme  bon  lui  semble  » 
et  de  donner  à  ses  sillons  telle  profondeur  et  telle  direc- 
tion qu'il  juge  à  propos  ,  quand  même  il  en  résulterait 
quelque  préjudice  pour  les  propriétés  voisines. 

Le  jurisconsulte  Alphenus  (i)  propose  l'espèce  sui- 
vante dans  la  loi  2^,  au  Digest.  Liv.  69,  tit.  3. 

Vicinus»  loci  superioris  Le  voisin,  propriétaire 
pratum  ità  arabat ,  ut  per  de  l'héritage  supérieur,  la- 
Stdcos ,    itemque  porcas  »     bourait      tellement      son 

(1)  Alfhinus  (Fiirtt<), natif  de  Crémone,  fut  admis aa  coosell  de 
César  Auguste,  e't  obtint  le  consulat.  Ce  fut  lui  qui  eut  le  premier  l'idée 
de  réunir  en  corps  de  droit  les  décisions  des  anciens  Jurisconsullet  ;  il 
ébaucha  ce  projet  dans  un  ouvrage  composé  de  a4  livres;  lorsfjne  le 
même  dessein  eut  été  exécuté  sous  l'autorité  de  JtutinUn,  on  lui  ren* 
dit  la  justice  de  transporter  dans  le  Digeste  un  grand  nombre  de  see 
décitions. 
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aqua  ad  inferiarem  veni- 
ret.  ^ 

Quœsitmn  est,  an  per 
arbitrutn  aquœpluvtœ  ar- 
cendœpossit  cogis  ut  in  al- 
ieram  partent  ararèt,  ne 
sulci  in  ejus  agrum  specta- 
r^nt  ? 
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Respondit  nonposse  eum 
facere  quominUs  agrum  vi- 
cinus  y  quemadmodirnivet- 
let,  araret. 


champ»  qœ  Teau  pluviale 
s'écoulait  sur  le  terrain  du 
voisin  inférieur  par  les  sil- 
lons et  les  rigoles  qu'il  af- 
fectait de  creuser  profon- 
dément; on  a  demandé  si 
le  voisin  inférieur  avait  une 
action  contre  lui  pour  le 
contraindre  à  labourer  dans 
un  autre  sens ,  et  à  donner 
Ik  ses  sillons  une  autre  di- 
tion? 

n  faut  répondre  qu'un 
voisin  ne  peut  empêcher 
l'autre  de  cultiver  son 
champ  ^  sa  guise. 


Si  cependant  ce  voisin  affectait  de  creuser  d^  pro- 
fonds sillons ,  sans  aucun  intérêt ,  et  dans  la  seule  inten* 
lion  de  faire  dégorger  les  eaux  sur  le  fonds  inférieur , 
alors  il  j  aurait  lieu  à  l'action  aquœpluviœ  aroendœ  (  i  )• 

[{  Une  ordonnance  de  police  du  i3  décembre  1697, 
Tendue  pour  Paris,  défend  aux  laboureurs  de  se  servir  da 
matières  fécales  pour  fumer  leurs  terres  à  labour,  avant 
qu'elles  soient  reposées  et  consommées ,  sous  peine  de 
5oo  francs  d'amende  et  de  confiscation  des  choses  ser- 
yaDt  à  leur  transport. 

Un  arrêt  de  l'ancien  Gonseil-d'État  »  rendu  le  26  mai 
1786  ,  prohibe  l'emploi ,  pour  la  préparation  des  grains 
destinés  à  la  semence,  d'aucune  recette  où  il  entre  de 
rarsenic ,  de  l'orpiment ,  du  cobalt ,  du  vert-de-gris ,  ou 

(1)  Std  si  quU  sulcoê  transversos  aquarios  faaeret ,  per  quos ,  in  ejus. 
agrum  aqua  dtfluerei  ,  hosce  {ut)  operiret ,  (per)  arbitrum  aquit  p{uvi}fi. 
passe  cogère,  Ihïà.  (Voyes  Pmsage,  Fossés,) 
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toute  autre  substance  capable  de  nuire  à  la  santé ,  k 
peine  de  5oo  francs  d'amende;  mais  l'ordonnance  comme 
cet  arrêt  sont  tombés  en  désuétude ,  la  police  ne  tient 
pas  la  main  à  leur  exécution.  {Faudorés  Droit  rural 
français >  t.  i ,  pag,  i8).]]    . 

S.  Récolu. 

Il  y  a  certaines  espèces  de  productions  végétales,  dont 
la  récolte  n'est  pas  abandonnée  au  gré  du  cultivateur  ; 
mais  qui  sont  assujetties ,  sur  ce  point ,  à  un  régime  de 
police  que  l'intérêt  public  a  introduit.  Telles  sont  les 
moissons  »  les  vendanges  »  la  faucbaison. 

Avant  la  révolution  il  y  avait ,  au  parlement  de  Paris, 
une  jurisprudence  qui  interdisait  aux  propriétaires  et 
fermiers  de  fauchbb  le  blé ,  et  qui  exigeait  qnll  fftt 
abattu  à  la  faucille. 

Cette  prohibition  avait  été  introduite  dans  l'intérêt 
des  pauvres  gens ,  pour  leur  conserver  le  bénéQce  du 
chaume ,  qui  disparait  sous  la  faux.  Mais  cette  prohibi-* 
tion  a  disparu ,  depuis  la  loi  du  s 7  septembre  1 79 1 ,  qui 
permet  à  tout  cultivateur  de  faire  sa  récolte  à  son  gré, 
et  avec  tout  instrument  qui  lui  conviendra.  (  Voyez  Bon, 
et  Chaume*) 

§  XX.  Air. 
L'air  étant  commun  à  tous ,  il  ne  peut  tomber  en  pko- 

PRlÉTi. 

Omnia  possideat ,  non  posaidet  aéra  Mînos. 

(Otid.«  UéUm,) 

De  ce  que  Yair  ne  peut  pas  devenir  l'objet  d'une  pro^ 
priété  individuelle ,  quelques  auteurs  ont  tiré  la  consé- 
quence qu'il  devait  être  permis  à  un  propriétaire  de  se 
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procurer  Ia  JQui$saoce  de  Vair  environnant ,  avec  uqe 
îatUude  illiiiûtée ,  par  dçs  ava^nces  de  voûtes  et  des  éU^ 
tmtions,  pourvu  qu'il  observât  rigoureusement  la  pré- 
caution  de  ne  pa3  appuyer  sur  le  sol  du  voisin. 

Ils  ont  apporté  l'exemple  suivai^t  :  «  Je  possède  deux 
ff  fonds  à  quelque  distance  l'un  de  l'autre ,  et  qui  sont 
c  séparés  par  un  champ  qui  appartient  à  PauL  Pour 
c  me  procurer  la  facilité  d'aller  de  l'un  à  l*autre  héri- 
€  tdge«.piiis-je  les  faire  communiquer  par  uqe  arche, 
c  en  ajant  soin  que  les  culées  portent  sur  mes  fonds 
«  seulement  ^  et  ne  touchent  en  aucun  point  le  sol  de 
«  ffum  voisin  ^  i 

IVop,  Cotte  communication  est  illicite ,  en  ce  qu'elle 
ravit  ai^  voisin  la  jouissance  de  Vair,  qui  est  un  acces- 
soire nécessaire  de  sa  propriété  ;  par  cela  même  que 
Vair  est  une  jouissance  commune,  il  n'est  permis  à 
personne  d'j  porter  atteinte. 

IfQ  voisin ,  qui  souffre  cette  interception  d'atV  »  est 
donc  en  droit  d'en  poursuivre  la  suppression  »  par  le 
principe  que  quiconque  est  maître  du  sol,  doit  jouir 
sans  obstacle  de  toute  la  masse  d'aîr  qui  est  au-dessus. 
Calum  suprà  cujusque  solum,  ad  eum  putatur  per- 
iinere^  cujus  est  praesidium  infisriiis.  L.  altiûs,  God.  de 
Servit^ 

C'est  on  principe  de  droit  commun  en  France  que  le 
ViED  ^isit  le  chef;  le  même  principe  est  consacré  par 
Tartf  187  de  la  coutume  de  Paris  ^  en  ces  termes  : 

c  Quiconque  a  le  sol  a  le  dessus.  »  Car  le  sol  e$t  la 
partie  principale ,  dont  l'édifice  n'est  que  l'accessoire. 
Area  enim»  pars  est  vel  maœimaœdificii.  L.  3.  ff.  uti 
possid.    (  Yoy.  le  Glossaire  du  droit  français.  Ferbo 
Pied). 
XI  lui  cfit  permis  d'élevé;:  son  bâtiment  et  ses  con- 
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strqctions  à  telle  hauteur  qu'il  jugera  à  propos ,  jusqu'au 
firmangient  :  cujus  est  solum ,  ejus  est  ccblum  »  altitudp^ 
que  œdium  marura  saluberrimà* 

Quand  même  il  en  résulterait  de  l'obscurité  pour  le 
voisin ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  traité  qui  ait  dé- 
rogé à  cette  faculté.  Altiiis  œdiftcia  iollere  dominus 
minime  prohibetur,  licet  viciNi  œd^  obscuret.  ff*  L. 
altiiis. 

Le  même  principe  se  retrouve  dans  Fart.  i43  de  la 
coutume  de  Ghâlons. 

ce  Par  la  coustume  de  Ghâlons  le  pied  saisit  le  chef,  c'est* 
f  à-dire  »  qu'on  peut  lever  son  édifice  sur  sa  place ,  tout 
f  droit  y  à  plomb  et  à  ligne  si  haut  que  bon  lui  semble , 
c'  et  contraindre  son  voisin  de  retirer  chevrons ,  et 
f  toutes  autres  choses ,  portant  sur  sa  place  par  quel- 
f  que  temps  que  les  choses  aient  été  en  cet  état  et  fus- 
c  sent  de  cent  ans.  » 

Le  Code  civil  n'a  point  dérogé  à  ce  principe  ;  au 
.au  contraire ,  il  a  consacré  de  nouveau  par  son  art  552  » 
en  ces  termes  : 

t  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
f  et  du  dessous.  » 

Vais  cette  propriété  de  droit  est  susceptible  de  mo- 
diflcation  et  ^aliénation  par  l'eiFet  d'un  titre,  ou  d'une 
longue  possession.  Par  exemple  »  rien  n'empêche  que 
mon  voisin  ne  me  permette  d^établir  à  titre  onéreux  ou 
gratuit  au-dessus  de  sa  propriété  une  arche  de  com- 
munication ,  etc. 

Souvent ,  aussi ,  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  paix 
a  introduit  quelques  modifications  à  l'exercice  illimité 
d'un  pareil  droit. 

(  Voyez  Exhaussement.  ) 

L'air  étant  une  substance  susceptible  de  dépravation 
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par  rimpradence  ou  la  malignité  de  Thomme ,  les  voi- 
sins sont  en  droit  de  provoquer  la  suppression  des 
causes  qui  engendrent  le  dommage. 

(Voyez  Épizootie,  Étangs^  Marais,  Sépultures,  ) 

§  XXI.  Ajournement. 

liorsqu'un  huissier  ne  trouvait  personne  au  domicile 
de  celui  h  qui  l'ajournement  était  signifié ,  Tordonnance 
de  1667  exigeait  qu*il  attachât  l'exploit  à  la  porte  du 
domicile  de  Tajourné ,  en  présence  du  plus  proche  voi- 
sin y  eXc. 

Mais  le  Gode  de  procédure  civile  a  introduit ,  sur  ce 
point ,  une  innovation ,  en  y  substituant  Tobligation  de 
la  part  de  Thuissier  «  (  qui  ne  trouve  au  domicile ,  ni  la 
€  partie ,  ni  aucun  de  ses-  parens  ou  serviteurs  ) ,  de  re- 
c  meKre  la  copie  de  Texploit  h,  un  voisin  qui  signera 
c  i'original  (  art.  68  )  ;  et  si  le  voisin  ne  peut  ou  ne 
f  veut  signer,  l'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou 
c  adjoint  »  lequel  visera  l'original  » . 

L'huissier  doit,  dans  son  exploit,  désigner  les  noms 
et  profession  de  celui  auquel  il  s'adresse  pour  remettre 
la  copie,  et  si  celui-ci  refuse  de  se  faire  connaître  ,  il 
peut  s'adresser  à  A*autres  voisins;  et  ce  n'est  qu'au,  re- 
fus de  tous  les  voisins  que  la  copie  doit  être  remise  au 
maire  ^  et  il  en  doit  ^tre  fait  mention  exprôsse  dans 
Tcxploît. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  la  loi  veut  que  la  remise 
soit  faite  à  un  voisin  par  préférence  au  maire.  Un  voisin 
étant  à  portée  de  voir ,  à  tout  moment ,  Vassigné ,  il 
pourra  mettre  beaucoup  plus  de  célérité  à  lui  restituer 
fa  copie ,  qu'un  maire  qui  peut ,  sur  ce  point ,  montrer 
J[>eaucoop  d'insouciance. 
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JElovBftT  »  hubsier  à  Fécamp ,  ayalt  été  chtr^  de  sigoi- 
fier  au  sieur  Barbey  un  acte  d'appel  »  avec  assigqaUoo 
devant  la  cour  d'appel  de  Rouen. 

N'ayant  trouvé  personne  au  domicile  du  9ieur  Barbey, 
il  offrit  la  copie  de  l'exploit  à  un  voisin,  qui  refusa  de 
s'en  charger ,  malgré  les  instanees  réitérées  de  l'huis- 
sier ;  ce  dernier  se  vit  donc  obligé  de  remettre  la  copie 
au  maire  de  la  commune  et  de  lui  faire  viser  l'original  ; 
mais  l'huissier  oublia  de  faire  mention  dans  9on  acte  du 
refus  du  voisin. 

Barbey  laisse  d'abord  obtenir  contre  lui  un  arrêt  par 
défaut  i  il  y  forme  opposition  ,  et  demande  la  nullité  à^ 
toute  la  procédure,  sur  le  motif  que  l'exploit  d'ajourné- 
mieqt  ne  portait  pas  la  mention  qu'il  avait  été  présenté  & 
un  voisin  avant  d'être  remis  au  maire. 

L'huissier  est  mis  en  cau$e  à  la  requête  de  V appelant , 
en  garantie  de  son  exploit. 

Sur  quoi  intervient  à  la  cour  d'appel  de  Rouen  »  le 
1.**  août  1810,  arrêt  qui ,  «  Vu  les  articles  68  et  70  du 
€  Gode  de  procédure  civile , 

«  Attesdv  que  l'exploit  signifié  à  Barbey  par  le  mi- 
«  nîstère  de  Robert,  huissier  à  Fécamp,  le  28  février 
€  dernier,  ne  fait  pas  mention  qu'avant  de  U  remettre 
.c  au  maire,  il  se  soit  présenté  chez  un  voisin  pour  lui 
«  en  remettre  la  copie ,  et  lui  en  faire  signer  l'original , 
«  06  qui  est  une  contravention  à  l'art.  68  du  Code  de 
c  procédure ,  à  laquelle  l'art.  70  attache  la  peine  cCs 
«  nullité; 

f  Et ,  ATTENDU  que  Robert  ne  déduit  aucun  moyen 
t  légitime  pour  le  dispenser  de  la  garantie  contre  lui 
t  demandée  aux  termes  de  l'art.  7 1  : 

f  Reçoit  Barbey  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  da  1 4 
«  mars  dernier;  rapporte  ledit  arrêt  ;  déclare  nul  l'ex- 
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c  ploit  du  98  lévrier,  el  toute  la  procédure  faite  en  con^ 
c  séquence; 

c  Faisiant  droit  sur  l'action  récusoire  formée  contre 
«  Robert ,  condamne  ledit  Robert  aux  frais  de  tcMoite  k 
c  procédure  annulée,  etc.  »  (  Journal  du  Palais,  du  10 
février  i8ii,n."7i3,  art.  28). 

Ce  n*est  pas  seulement  pour  les  exploits  d^ajaurnô- 
ment  que  cette  formalité  est  prescrite;  elle  s'applique  à 
toutes  autres  espèces  de  significations. 

Un  baissier ,  commis  pour  faire  la  signification  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  au  sieur  Powits ,  ne 
trouvant  pas  au  domicile  de  celui-ci ,  ni  sa  personne ,  ni 
aucun  de  ses  parens  ni  serviteurs ,  offrit  à  un  voisin  la 
copie  de  rexploit. 

Le  voisin  ayant  refusé  de  dire  son  nom  et  de  signer 
l'original  s  ThuissiBr  prit  le  parti  de  remettre  la  copie 
au  maire. 

h*hmss\idr  fit  bien  mention ,  dans  son  exploit ,  du  refus 
du  voisin,  mais  sans  en  déclarer  les  n4yms  et  qualités, 

Powits  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  pour 
raison  d'incompétence,  on  lui  opposa  une  fin  de  nonr- 
recevoir  résultante  de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
depuis  la  signification  du  jugement. 

Mais  Powits  r^oussa  cette  fin  de  nonrrecevoir,  sur  le 
motif  que  la  signification  étant  nulle ,  n'avait  pas  eu 
l'eflEet  de  faire  courir  le  délai  de  trois  mois  ;  il  tirait  cette 
nullité  du  défaut  de  mention  des  noms  et  qualités  du 
prétendu  voisin  s  auquel  l'buisster  disait  avoir  proposé 
la  copie  de  son  exploit.       ' 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  28  juin  1810, 
qui ,  i  Vu  les  art.  68  et  70  du  Code  de  procédure  ci- 
«  vile , 

c  Attendu  que  l'huissier,  dans  sa  signification  du  ju- 
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«  gement  du  6  septembre  iSog»  n*a  point  désigné  la 
«  maison  du  voisin  qu'il  relate  n'avoir  point  voulu  dé- 
«  cliner  son  nom ,  ni  ne  s'est  adressé  à  l'autre  maison 
«  voisine  pour  présenter  son  exploit  à  signer  à  l'habitant 
«  de  cette  maison ,  précautions  sans  lesquelles  le  but  de 
«  la  loi  serait  manqué. 

«  D^GLARB  nul  l'exploit  de  signification ,  en  date  du 
<  1 5  novembre  ;  par  suite ,  rejette  la  fin  de  non-rece- 
€  voir  proposée  par  l'intimé;  ordonne  aux  parties  de 
«  plaider  sur  l'appel.  »  (Journal  du  Palais ,  i5  décembre 
i8io,  a.^  702  y  art.  i5g  ). 

[[Il  résulterait  de  cette  décision  (qui  est  aussi  rap- 
portée dans  Sirey,  tom.  X»  pag.  598)  que  l'huissier 
serait  tenu  d'énoncer  le  nom  du  voisin ,  ou  du  moins 
qu'il  serait  nécessaire  d'indiquer  la  maison;  malgré  ce 
préjugé  t  nous  pensons ,  comme  M.  Carré ,  que  ces  hio- 
difications  n'étant  pas  expressément  exigées  par  l'art.  68» 
on  ne  peut  déclarer  nul  l'exploit  qui  ne  les  contient  pas. 

L'art.  io3o  du  Code  de  procédure  porte,  en  effet, 
qu'aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité 
n'en  est  pas  formellement  exigée  par  la  loi  (1). 

Mais  il  n'en  doit  pas  être  de  même  pour  le  cas  où  l'ex- 
ploit aurait  été  remis  au  maire,  sans  qu'il  y  fût  fait  men- 
tion que  l'huissier  n'avait  trou?é  ni  la  partie ,  ni  des  pa- 
rens ,  ni  des  serviteurs ,  ni  des  voisins.  L'art.  68  en  exige 
expressément  la  mention ,  et  l'art.  70  dispose  que  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  l'art.  68  doit  être  observé  à  peine  de 
nullité.  La  cour  de  Liège  l'a  décidé  ainsi  par  arrêt  du  211 
mars  i8og  (a).]] 

(1)  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  tom.  i*' ,  pag.  190^  d*>  364. 
(a)  Carré,  idem,  pag.  191  ,  n»  365.  Cet  ouvrage  forme,5  toI.  m-4n 
Frix 9  broché» ,  54  fr.  Â  Paria,  chez  Warée  oncle. 
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§  XXII.  Alignement. 

L'alignement  est  une  opération  qui  a  pour  objet  de 
fixer  la  position  des  édifices  et  constructions  établis  sur 
la  voie  publique. 

Tout  propriétaire  est  donc  tenu ,  avant  de  faire  bâtir 
on  reconstruire  sur  la  voie  ptiblique ,  de^  se  concerter 
avec  Tadministration  chargée  de  prendre  et  d'indiquer 
les  alignemens. 

La  déclaration  de  Valîgnement  se  délivre  au  pikyprié* 
taire,  par  un  arrêté  conforme  au  rapport  du  commis-, 
saîre,  et  qui  porte  en  substance:  > 

«  Nous,  sur  le  rapport,  etc.  avons  donné  V aligna 
ment  de  ladite  maison ,  suivant  une  ligne  droite  à  pren- 
dre à...  de  la  distance  de  telle  maison*. •  \\iM\i\%.\ti  jambe 
étrière^.tnitojrenne,  des  maisons  appartenantes  à. .. ,  etc.» 
Lorsque  tous  les  travaux  sont  acbevés ,  il  j'-a  une  au- 
tre formalité  à  remplir,  c'est  celle  du  recollement  sur 
le  procès- verbal  A^ alignement,  à  l'èfTet^de  vérifier  si 
Valtgnement  a  été  fidèlement  observé. 

11  arrive  souvent  que  les  alignemens  retranchent  aux 
propriétaires  une  partie  de  leur  emplacement  dont  le 
BOMAiNE  s'empare  pour  l'embellissement  ou  l'usage  du 
voisinage. 

Dans  ce  cas ,  l'indemnité  due  aux  propriétaires  est 
quelquefois  partagée  entre  le  gouvernement  et /e9  pr»- 
priétaires  voisins ,  qui  profitent  de:  ce  retranchement , 
et  des  résultats  avantageux  de  l'alignement. 

On  trouve  dans  le  Traité  de  la  Policé  un.  arrêt  du 
conseil,  du  7  décembre  1680,  au  su)et  de  l'élargisse- 
ment de  la  rUe  des  Noyers,  à  Paris,  qui  porte  que, 
«  Les  propriétaires  des  maisons  retranchées  seront  payés 
M.  àes  dédommagem^s  qui  peuvent  leur  être  dus ,  sui- 
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Les  bornes  qu'on  plante  pour  former  la  séparation  dcf 
deux  fonds  contigus ,  sont  toujours  placées  au  sommet 
des  angles  de  ces  fonds.  C'est  de  là  qu'il  faut  partir  en 
/êgn«  ctroi<«  pour  déterminer  les  limites  de  Théritage. 

[[Toutes  les  propriétés  situées  sur  le  bord  d'une  voie 
publique,  par  terre  ou  par  eau,  sont  sujettes  aux  for- 
malités préalables  d'une  demande  en  alignement,  lors- 
qu'il s'agit  soit  de  les  enclorre ,  soit  de  rétablir  d'anciennes 
clôtures  ,  soit  de  relever  des  bâtimens ,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  mode  de  construction  que  l'on  veuille  adopter. 

L'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  a  réglé  tout  ce 
qui  concerne  les  alignemens  de  la  grande  voirie,  t  Le 
Rpi  ordonne  que>  conformément  à  ce  qui  se  pratique 
au  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris ,  dont 
S.  M.  a  confirmé  et  confirme  l'ordonnance  du  29  mars 
.1754  (&rt.  4  et  12) ,  les  alignemens  pour  constructions 
et  reconstructions,  des  maisons»  édifices,  ou  bâtimens 
généralement  quejtconques ,  en  tout  ou  en  partie ,  étant 
le  long  et  joignant  les  routes  construites  par  ses  ordres , 
soit  dans  les  traverses  des  villes ,  bourgs  et  villages ,  soit 
en  pleine  campagne ,  ainsi  que  les  permissions  pour  toute 
espèce  d'ouvrages ,  aux  frais  desdites  maisons  ,  seront 
donnés  conformément  aux  plfms  levés  et  déposés  au 

greffe  du  bureau sous  les  peines  de  droit;  »  et  par 

l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  2g  mars  1 765 , 
les  alignemens  devaient  être  «  donnés  sans  frais ,  à  peine 
contre  les  coatrevenans  de  3oo  livres  d'amende,  de  dé- 
molition des  ouvrages  faits,  et  de  confiscation  des  ma- 
tériaux; et  contre  les  maçons,  charpentiers  et  ouvriers, 
de  pareille  amende ,  et  même  de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive. 

L'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  a  été  corroboré 
par  les  articles  5o ,  5i  et  52  de  la  loi  du  16  septembre 
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1 807  f  qui  en  a  étendu  Tapplication  aux  mes  des  Yilles.  • 

La  yoirie  urbaine  eût  été  tout-à-iàit  livrée  à  l'arbitraire 
des  maires ,  si  le  gouyernement ,  en  les  chargeant  par- 
cette  loi  de  donner  les  alignemens»  n'eût  exigé  qu'il  fôt 
levé  un  plan  exact  des  villes»  avec  indication  des  redres- 
semens  proposés;  le  projet  de  ces  changemenSi  après 
avoir  été  discuté ,  examiné»  et  reçu  les  modifications 
jugées  convenables  »  était  définitivement  approuvé  par 
le  gouvernement ,  et  devenait  la  règle  des  parties. 

Le  maire  en  assurait  l'exécution  toutes  lés  fois  que  le 
cas  d'une  construction  neuve  ou  d'une  réédification  se 
présentait.  Malheureusement»  il  est  peu  de  communes 
où  la  formalité  du  plan  approuvé  ait  été  remplie;  on  a 
été  obligé  de  pourvoir  à  leur  déiaut  par  un  décret  du 
27  juillet  1808»  qui  autorise  l'exécution  des  alignemens 
provisoires  formés  par  les  maires  et  préfets»  sauf  recours 
au  gouvernements  », 

L'application  de  ces  lois  à  la  voirie  urbaine  a  donné 
Ueu  à  plusieurs  décisions  dont  il  suffira  de  présenter  le 
résumé* 

Les  constructions  faites  en  arrière  de  l'alignement» 
mais  avant  d'avoir  obtenu  les  alignemens  que  l'on  avait 
sollicités»  ne  doivent  pas  être  détruites^  puisqu'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  la  voie  publique;  il  n'y  a 
cependant  pas  moins  contravention  aux  règlemens  de 
Totries  »  qui  entraîne  la  condamnation  à  l'amende  et  aux 
frais.  (Ordonnances  des  17  juin  1818  et  8  se{>tembre 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  soutenait  au 
conseil  d'état  que  le  règlement  de  ^765  avait  pour  objet» 
non-seulement  de  préserver  la  voie  publique  »  mais  en- 
core de  donner  les  moyens  de  redresser  les  routes» 

(1)  Sirej ^  jÊtm/frud,  du  CoM,^rÉiaf,  tom.  m  ,  pag.  SjS  et  aij, 

^-  7 
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d'eillpêcher  des  enfonœmens  nuisibles  &  la  sûreté  pu- 
blique >  et  <iae  dès-lort  ou  aralt  le  droii  de  forcer  h 
construire  sur  rallgnement;  mais  ce  système  a  été  rejeté 
par  uti  arrêt  du  conseil  du  4  fl^rier  i8s4;  «  considé* 
raot ,  y  est^il  dit ,  que  Legros  a  construit  en  arrière  do 
l'alignement ,.  ordonne  la  restitution  de  l'amende  contre 
lui  pronéncée  (i). 

Par  une  ordonnance  du  8  septembre  1819  ^  le  conseil 
d*état  a  décidé  que  des  propriétaires  de  Rouen  qui 
avaient  fiiit  des  réparations  à  des  maisons  sur  le  quai^ 
sAns  avoir  obtenu  l'alignement  ou  la  permission  »  étaient 
en  contravention  à  l'ordonnance  du  8  octobre  181 5», 
portant  que  les  façades  des  maisons  du.  quai  de  Rouen- 
sont  assujetties  à  l'alignement ,  et  sur  une  partie  dudit 
quai»  à  un  plan  uniforme  de  décoration  (a). 

Pftr  une  autre  ordonnance  du  1 8  décembre  1818  (5)  ^ 
il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  particulier  a  fait  une 
construction  selon  l'alignement  à  lui  donné  par  le  maire 
et  confirmé  par  la  préfet  »  s'il  arrive  que  radbùinistrationr 
revienne  contre  son  arrêté  et  change  l'alignement»  le 
propriétaire  peut  exciper  du  premier  arrêté  et  des  dé- 
penses qu'il  a  fiiites  de  bonne  foi  »  non  pour  conserver 
ses  constructions  premières  ».  mais  pour  être  tudenayDÔsé 
des  firaiis  qu'elles  ont  occasionnéSé. 

L'arrêt  du  conseil  du  s 7  février  176^  et  la  loi  du  i& 
septembre  1807  ^^^  ^^  appliqués  aux  rues  des  bourg» 
et  des  villages  par  de  nombreux  arrêts  du  conseil  »  ei 
par  un  arrêt  récent  de  la  cour  de  cassation.  Cet  arrêt  », 
vendu  le  g  mars  183 1  »  est  trop  important  pour  que  nous 
négligions  de  le  rapporter  ici  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

(i)lfàeaf«/«  ^9^.96, 

{%)  Sitûy,  tom.  ix ,  piît.  a ,  pag.  M. 

(3)  5ciwy«  tom.  u ^part.  a  »  174» 
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«  (1)  Attendu  que,  parle  n''i«  dé  l'article  3 ,  tîK 
XI  de  la  loi  du  94  août  1 790 ,  tout  ce  qui  intéresse  la 
sâretéet  la  commodité  du  passage  dans  les  rues»  quais^ 
places  et  voie»  publiques ,  est  mis  au  rang  des  objets 
confiés  à  la  vigilance  el  à  Tautorité  des  corps  munici-» 
pftux;  que>  par  Tart.  46»  u"  1*'  de  la  loi  du  22  juillet 
1791»  les  corps  municipaux  sont  ^autorisés  à  fiiire  dea 
arrêtés  lorsqu'il  s^agit  d'ordonner  les  précautions  locales 
sur  les  objets  confiés  à  leur  vigilance  et  }k  leur  autorité  «  ' 
par  les  art.  3  et  4  de  ladite  loi  du  !i4  août  1790; 

.  r  Que  l^alignemieàt  des  maisons  qui  bordent  les  ruei 
des  villes  et  bourgs  est  une  mesure  qui  intéresse  essen-i 
tiellement  la  sûreté  et  la  commodité  du. passage^  dana 
ces  rues;  que  le  pouvoir  de  détenninev  cet  aligbemferit 
rcoiire  donc  dans  les  attributions  que  la  loi  de  1790 
conf^  aux  corps  municipaux  remplacés  aujourd'hui 
par  lés  maires;.*. 

c  Que  le  devoir  des  tribunaux  de  police -eat  d'assurée 
Texécution  des  règlemens  de  police  adonhistrative;....! 

«  Que»  s*il  est  des  rues  à  Tégard  desquelles  la  oonH 
travention  aux  règlemens  sur  Malignement  soit  hors  du 
ressort  de  la  juridiction  des  tribunaux  de  police»  ce  sont 
uniquement  celles  qui  »  formant  le  prolongement  d'une 
grande  route,  sont  »  par  cette  circonstance»  dans  les  at« 
tributions  de  la  grande  voirie  ;  que  »  quant  à  toutes  leir 
autres ,  leur  alignement  est  un  objet  de  petite  voirie.  » 
'  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  fondée  dans  son  arrêt, 
ni  sur  la  loi  du  16  septembre  1807,  ni  sur  le  décret  du 
«7  juillet  1808  »  ni  sur  l'ordonnance  du  roi  du  29  février 
18161  qui  ont  Confirmé  aux  maires  les  attributions  qui 
leur  avaient  été  données  à  l'égard  des  alignemens.  Se- 

(1)  M.  le  président  HenrUm  de  Pansey  le  rapporte  dans  son  ouTrage 
qoî  a  pour  titre  :  du  Pouvoir  munieipals  Ût.  ii  ,  chap.  9»  pag.  a4>- 
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rait-ce  parce  qu'elle  n'a  pas  jagé  ces  lois  applicables  h 
la  petite  ville  ou  au  bourg  où  la  contraventiou  avait  été 
commise  ?  Serait-ce  par  le  désir  de  généraliser  ses  dis- 
positions de  manière  à  ce  que  l'arrêt  servit  de  règle  pour 
les  rues  des  villages?  Quoi  qu'il  en  soit,  sa  décision 
receimaft  que ,  d'après  la  législation  existante ,  l'aligne- 
ment des  villes  et  bourgs  rentre  dans  les  attributions 
dés  maires. 

L'état  de  la  législation  à  l'égard  de  l'alignement  dès 
chemins  vicinaux  est-il  le  même  qu'à  l'égard  des  rues 
dans  les  villes  ?  L'affirmative  semble  préjugée  par  un 
jugement  fort  bien  motivé  du  tribunal  de  Cbaumont, 
dont  le  conseil  d'état  paraît  avoir  adopté  la  doctrine»  eo 
statuant  sur  un  conflit  négatif  le  9  juin  i8s4  (i)« 

c  Attendu  que  les  alignemens  pour  (es  constructions 
à  &ire  y  êoit  sur  le  bord  de»  chemins  vicinaux  dans  Us 
ehamps,  soit  sur  le  bord  des  rues  et  places  publiques 
danÀ  les  communes»  soit  dans  les  villes  sur  le  bord  des 
rues  qui  ne  foat  point  partie  d'une  grande  route ,  ou 
pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique»  doivent  être 
donnés  par  le  maire»  sauf  le  recours  aux  préfets»  en  caa 

de  réclamation  des  tiers  intéressés.  » etc.*. 

Le.  doute  que  l'on  pourrait  concevoir  sur  l'opinion  du 
conseil  d'état  serait  levé  par  deux  ordonnances  »  l'une 
du  3  juin  1818,  et  l'autre  du  18  novembre  de  la  même 
année  (s)  »  d'après  lesquelles  il  fut  posé  en  principe  » 
qu'aux  termes  des  règlemens  sur  la  voirie  urbaine  »  c'est 
aux  maires  qu'il  appartient  de  donner  et  de  faire  exé- 
cuter les  alignemens  dans  les  rues  des  villes»  bourgs  ei 
villages  qui  ne  sont  pas  routes  royales  et  départementales. 
Voyez»  au  mot  Chemins  vicinaux,  les  disposition» 
de  la  loi  du  s8  juillet  i8s4«  ]] 

(1)  Becueil  de  M.  Matarel ,  pag.  3oi . 
'(»)  Sircy,  Jttriifrué,  du  Cmueît'dÉUii ,  t.  it»  p.  354  9  et  t.  ▼  »  p»  »k^ 
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Ç  XXIIL  AinmoN.  (Voyex  AttérUsement.  ) 

On  eotend  par  alluvion  l'accroissement  lent  et  im- 
perceptible d'un  héritage  limitrophe  du  cours  de  Teau , 
de  telle  manière  que  l'esprit  ne  puisse  pas  discerner  le 
moment  de  la  réunion  :  Eh  aUuvioinarementumlatens, 
per  alluvionem  enim  id  videtur  adjici,  quod  ita  pau^ 
latim  adjicitur,  ut  intelligi  non  possit  quatUums 
quoque  tnamento  terhporis  adjiciatur.  Instit. ,  lib.  %, 

lit.  J,$20. 

Cette  définition  a  été  traduite  par  le  Gode  cÎTil ,  en 
ces  termes  : 

c  Les  attérissemens  et  accroissemens  qui  se  forment 
<  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  rire- 
c  rains  d*un  fleure  ou  d'une  rivière  «  s'appellent  aUu- 
c  vions  (  Art.  556  )  »  • 

C'est  cette  lenteur  dans  Vtuu^raissement  successif  qui 
^stingue  Valluvion  de  Yuttéris$ement  proprement  dit» 
(  Vojex  Attérissement  ) . 

L'AtLUVioiT  s'opère  de  deux  manières  ; 

L'une»  quand  un  fleuve  apporte  peu- à-peu  au  fonds 
voisin  des  amas  de  terre,  de  sable  ou  de  gravier  qui  s'y 
consolident,  ainsi  qu'on  prétend  qu'il  est  arrivé  è  la 
partie  de  V Egypte  connue  sous  le  nom  de  Delta; 

L'autre ,  quand ,  en  détournant  peu-à-peu  ses  eaux , 
S  laisse  le  sol  de  son  lit  à  découvert  et  réuni  au  fonds 
-voisin  (i}« 

(i)  •  Tantôt  k  votre  sol«  l'onde  livrant  la  guerre., 
•  Mord  en  lecret  sea  bords ,  et  dévore  sa  terre  ; 
«  Tantôt  par  son  penchant  le  courant  entraîné 
M  ToQS  livre  ^  en  a'èldigoaot ,  ton  Ut  abandonné  ; 
m  Ailleart  d'un  champ  qu'il  ronge  emportant  les  ramet  f 
m  Ses  flots  officieux  voua  cèdent  leurs  rapine»  : 
m  Becevea  leur  présent ,  et  protégeant  leurs  bords  , 
s  De  l'onde  usurpatrice  arrête*  les  ellbrts.  > 

i  L'HoHwuws  QuAMn  t  Ctmt  iJ.  ) 


I 


i 


[[  Ce  qui  a  lieu  lorsque  l'eau  courante  se  retire  insen^ 
aiblement  de  Tune  de  ses  rives ,  en  se  portant  sur  Tautret 
le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite,  de  l'alluvion» 
•ans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  ré- 
clamer le  terrain  qu*îl  a  perdu.  ]] 
'    Cette  contiguïté  forme  un  titré  au  propriétaire  rive- 
raifi  pour  s'emparer  de  la  portion  dégagée  des  eauxf 
tktYaUuvion  est  un  des  moyens  d'acquérir  adoptés 
J>âr  le*  droit  citil.'  Quod ,  pcr  ALtuviON£M ,  agrô  tuo  flu" 
men  adjecerit ,  jure  gentium  ,  tibi  €u;qutrttur ,  hst/dc 
Ter.  div.  ,%  20;  et  c*est  moins  à  titre  de  dan  qu'à  titre 
de  restitutiqn ,  en  échange  des  échancrures  journalières 
^ue  les  rivages  éprouvent  par  le  voisinage  des  fleuves, 
f  f  DVlI^eu^8  l^accroissement  qui  constitue  l'alluvion , 
s*étakit  formé  d*^une  manière  imperceptible  ,  il  est  implos- 
sible  de  distinguer  si  la  portion  accrue  appàrtebaitori- 
gtnaireiïieûf  au  fonds  auquel  elle  s'est  piiie.,  ou  au  voisin 
qui  la  réclame,  où  encore  à  d'autres' voisins.  *]J 
.  AUuvio   RESTiTuiT  agrum,  ^d  là  loi  5o.  §S/0*cto 
acquir.  rer,  dornîh,  .  . 

'  [[  Cette  loi  n'^  aucun  rapport  avec  l'alluvion  propre- 
ment dite  ,  comme  on  peut  s^éh  assurer  en  rétablissant 
le  texte  dans  son  entier..  Elle  porte  t  AUuvio  agrùm  re^- 
tituit  eum,  'quem  impetus  fluminis  totum  abstulît,  11 
ne  s'agit  dans- cette  loi  que  du  terrain  al^andonné  par  la 
retraité  des  eaux  d'un  fleuve  qui  avait  inondé  les. pro- 
priétés riveraines.  L'événement  d'une  inondation  mo- 
mentanée né  nuit  pas  au  droit  de  propriété  du  riverain 
dont  l'héritage  pst  inçndé.  ]]        . , ,      ■   . 

Loiêel  en  a  fait  une  des  règles  da  droit' français ,  en 
ces  termes  :     '        .    '  ' 

c  La  rivière  f^^e  et  donnç.  ».Liv«  a»  tit*.  9»arU  9* 
Cette  disposition  flie>  troave  dans  pluaiearo  cocatim«#, 
Celle  de  Nof^tatidie  porte ,  a  ri»  ig'S  : 
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tarre»  A^alluvwn  accroîséeot  ^o%  propriétaire» 
des  héritagea  eoniigus  »  • 

Le  bénéfice  de  Valluvian  profite  au  propriélaîto  rU- 
verain,  c  soit  qu'il  s^agisse  d'un  fleure  ou  d'uue  rivière 

<  navigable,  flottable  ou  non,  à  la  charge  ^  dao^  le 
€  premier  cas  •  de  laisser  le  marehe^pied  ou  ckenUn  de 

<  hallage  conformément  aux  règlemens.M  (God«  ci?il» 
art,  556). 

[[  Si  les  alluyions  sur  les  bords  des  riyiëres  narigables 
appartiennent  aux  propriétaires  riverains ,  aux  termes 
de  Tart.  556  du  Code  civil  »  toute  propriété ,  suivant 
Tart.  544  f  n*est  que  le  droit  de  jouir  et  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue  «^pourvu  qu'on  n'ei^ 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
mens;  et  par  conséquent  k  la  charge  des  servitudes 
administratives  pour  île  hallage  et  la  navigation.  Goi^- 
fermement  à  ce  principe ,  il  a  été  décidé  par  une  or- 
donnance royale  du  2  février  182$  ,  que  le  riverain  né 
petit  planter  des  arbres  qui  embarrassent  soit  le  hallage» 
soit  la  navigation;  s'il  fait  une  plantation  ainsi  domma- 
geable sans  autorisation ,  il  est  passible  d'amende  aiii 
termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  juillet  1785.  ]] 
'  €et  avantage  est  acquis  au  propriétaire ,  quelque  ré^^ 
cente  que  puisse  être  son  acquisition ,  sans  que  le  pré* 
cideni  vendeur  puisse  en  tirer  avantage  pour  se  dis- 
penser de  fournir  la  contenance  exprimée  au  contrat  de 
ivente.! 

TUiuB  9,  vendu  un  fonds  de  go  arp^os  »  en  déclamm 
fiéaninèias  qu'il  en  contenait  loo. 

Ayant  qu'on  ait  constaté  le  di^U  de  cette  coéièybaocd;. 
la  rivière  procure  (  par  la  retraite  de  ses  eaux)  la  quan-^ 
iiiéde  dix:  firpen^'rS^eXia  circonstance  djipeose^t^Ile  le 
veudfw  de .  çompl^t^r  )^jf^ç^  4rpea$  $:  sur  le  pféteiUo 
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que  par  l'effet  de  cet  aeeroissement  inattenda ,  Vaequé- 
reur  a  recQuyré  la  quotité  indiquée  au  contrai?  La  Un 
décide  la  question  contre  le  vendeur.  (  Voy.  L.  i3,^  i4^ 
Cf.  Dô  ac€.  emptL 

La  portion  qui  résulte  de  Valluvion  prend  le  caractère 
et  les  qualités  du  fonds  qui  la  reçoit.  Quod  per  aUuvior 
ffiem  fundo  ticcessit,  similb  fit  ei  eut  CLCce$slt. 

Ainsi  cet  {iccroissement  profite  à  l'usufruitier,  t  Pla- 
fl  cuit  ALLUYioNis  quoqu^  usumfnwtum,  ad  fructuar- 
«  rium  pertinere.  » 

Il  profite  aussi  au  légataire ,  quand  même  il  serait 
survenu  dans  l'intervalle  du  décès  à  la  délivrance  du 
legs.  L.  2^^  de  légat,  ff. 

Il  profite  au  créancier  hypothécaire,  qut  obtient  par 
ce  moyen  une  extension  de  gage  ;^  5»  fandus  hypothecm 
datus  sit  j  deindè  alluvione  niftjor  faptus  est ,  tqtus 
obligabitur.  L.  16,  J^.  de  pignor.  et  hjpot. 

U  en  est  de  même  des  relais  qui  sont  formés  par  une 
eau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  fie9 
rives  en  se  portant  sur  l'autre.  Le  propriétaire  de  la  rive 
découverte  profite  4c  Valluvion  sans  que  le  riverain  du 
côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a 
perdu.  C'est  la  disposition  textuelle  de  l'art.  557. 

Mais  le  bénéfice  d*alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
relais  de  la  mer.  (Art.  iSj,  )  (Voyez  Relais), 

L'article  558  a  introduit  la  même  exclusion  à  l'égard 
dés  lacs  et  étangs^  dont  le  propriétaire  conserve  toujours 
le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur 
^  la  décharge  de  l'étang ,  encore  que  le  volume  de  l'eau 
vienne  à  diminuer. 

[[  Les  actes  de  possession  que  les  riverains  pourraient 
faire  sur  le  terrain  délaissé ,  étant  toujours  précaires , 
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ne  leur  attribuent  aucun  droit  ni  au  possessoire.  ni}  au 
pétîtoire.  (Voy.  TouUier^  tom.  III,  n*  i53.)  ]] 

Et  réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang' n'ac- 
quiert aucun  droit  sur  Jea.  terres  riyeraines  que  son  eau 
Tient  à  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 

[[  Les  riverains  ne  peuvent  élever  de  réclamations  que 
jsi  le  propriétaire  a  élevé  la  décharge  de  son  étang ,  dont 
ils  peuvent  demander  la.  réduction  à  son  ancienne  hau- 
teur ;  mais  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  ce 
su)et  sont  delà  compétence  de  l'autorité  administrative, 
à  qui  il  appartiejit,  conformément  à.  l'art.  i6  dq  titre  s 
de  la  101  du  6  octobre  17-91»  de  fixer  la  hauteur  du  dé- 
versoir ,  de  manière  que  personne  n'en  éprouve  de  pré- 
judice«i]] 

Il  est  permis  aux  prjopciétaires  riveraîos  de  fortifier 
leurs  fonds  à  leur  gré»  non  seulement  pour  les  mettre 
à  l'abri  des  débordemens ,  mais  même  encore  pour  se 
proicurer  un  accroissement  par  a//ttt;t<m>  pourvu  toute- 
fois  qu'ils  ne  détournent  pas  le  cours  du  fleuve  en  le  re* 
|etant  sur  l'Autre  rivage.  •  L.  i ,  de  alluvwnibus,  Cod» 

On  rencontre  la  même  disposition  dans  l'art.  8&  du 
titre  is  de  la.  Coutume  de  Metz, 

c  Si  la  rivière  mine  ou  accroît  la  rive  »  la  perte  et  le 
c  profit  suit  le  propriétaire  de  L'héritage  »  chai^un  en 
c  droit  soi;  il  est  loisible  au  propriétaire  d'empêcher» 
«  s'il  peut,  sans  dommage' d'autrui,  que  la  rivière  mine 
c  son  héritage  ou  ch^nge.son  cours  et  canal  ordinaire.  » 

Si  entre  l'héritage  et  la  rivière  il  se  trouvait  un  grand 
chemin,  cette  circdtistance  enlève^t-^Ue  à  l'héritage  le 
dIu3  t^afW«V.  bénéfice  de  Valluvion? 

Non  :  paift^e  que  le  chemin  lui-même  n'est  considéré 
que  comme  une  empiétation  sur  la  propriété  limitrophe;, 
étant  annexée  cette  propriété,  il  ne  la  divise  pas  de  la 
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rivière.  Si  via  média  es$et ,  jus  ALLinriaiiis  non  iiHpe- 
ditur. 

[[  Si  entre  an  héritage  et  anerÎTière  se  troinre  un  che- 
min public»  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne  conseil 
vant  aucun  droit  sur  le  terrain  occupé  p^rle  chemin  , 
aa  propriété  qui  précédemment  s'étendait  peut-être 
jusqu'à  la  rivière*^  se  trouve  arrêtée  au  chemin  qui  en 
est  la  limite.  Le  propriétaire  riverain  est  l'état  ^  s'il  s'agit 
d'une  route  royale  ou  départementale,  ou  la  commune, 
a*il  s'agit  d'un  chemin  vicinal.  L'alluvion  doit  donc  ap- 
partefoir  à  l'btatou  à  la  commune  (art,  556.  )•.  Il  en  est 
autrement  si  le  chemin  public  n'est  établi  sur  Thëritage 
qu'à  titre  de  servitude;  parce  que  la  propriété  du  terrain 
qui  constitue  le  chemin  ne  cesse  pas  de  résider  sur- l{i 
tête  du  propriétaire  de  l'héritage  qui  se  trouva  par  con- 
séquent propriétaive  riverain;  .Quelques  auteurs ,  «t 
«ntr'aqtres  M«  Daviet,  dans  son  excellent  ouvrage  sur 
lU'GomrS'd'éoM  (p.  8t)  ,  professent  une  opinion  eon- 
formie  à  celle  ide  M-Fournei-;  nous  ne  saurions  la  parta<- 
ger.  M.  Garnier  la  combat  (t.  i.*',  p.  loâ)  ;  elle  n'était 
pas  non  plus  celle  des  rédacteurs  dû  deuxième  projet 
de  Code  rurale  dont  l'article  i5d  porte  :  «  Celui  dont 
l'héritage  est  séparé  d'une  eau  coura&te,  par  un  chemin 
public,  n'est  pas  réputé  riverain ,  à  l'efTet  de  jouir  des 
droits ,  ou  d'être  sounris  aux  obligations  qui  sont  atta- 
ebis  à  ce  titré ,  à  moins  qu'il  n'ait  en  sa  faveur  un  tttrB 
eu  aiie  prescniption  légitimes.  »  S^l  était  riverain,  il 
pounrait pratiquer  sous  le  chemin ^  ou  dessus,  des  rigoles 
ou  canaux- poiir  profiter  de  l'eau;  il  ne  peut  «set*  de  c^ 
droit  parce  qu'il  eh  est  séparé  par  le  chemiti  (j(fri  est 'lé 
propriété  de^VÉtat?  nous  persistons  doncftip^nsèr  que 
î'allqviom  ne  profiterait  pas  au  propriétaire  def  héritage. 

Un  tif^rs  non  riverain  p!eut  acquérir  l'alluvienf 'par 
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prescription  :  c'est  ce  qu'a  jugé  uq  arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  19  mai  1766,  rapporté  au  Répertoire  de 
M.  Merlin  >  ei  par  Denisart.  Y*"  Atterissemeni.  ]] 

Il  en  faut  dire  autant  d'un  fotsé,  d'un  reWgej  d'un 
aquedue,  etc, »  par  la  raison  que»  quoique  leur  usage 
soit  public  »  la  propriété  réside  néanmoins  sur  la  tête 
du  maître  du  fonds  auquel  ils  sont  annexés. 

c  Fossœ  et  ripm  êunt  earufnprmdiiss  quorwn  ^dhe>^ 
c  rtnt  ;  usus  tocum  eorum  est  publicus  »  ;  ils  ne  forment 
pas  de  séparation  du  fonds ,  quoiqu'ils  le  divisent  en 
deux. 

Valluvion  a  souVent  donné  lieu  à  des  contestationa 
de  la  parC  des  voisins  de  la  rive  opposU»  aur  laquelle 
les  eaux  refluaient. 

On  troure  sur  cette  matière  des  détails  fort  étendu» 
danslanoureUe  Côlketioh  de  jurisprudence  d^Pçni&^rt  » 
toôii  iT»'p.4â7.  (  Voyez: «iMsi  le  nouveau  Bieticn^nairp 
des  arréu ,  de  Brillons  publié  par  Presl  de  IU>y.er  »  t.  iv^ 

p.  877).  •  .   .    .     .        ;1 

§  XXiy.  ÂHipON^IEBS» 

*  • 

C'est  une  professio,];!  de  deuxièn\e  cUisse-'^Ae^  profes- 
sions prohibées  auprès  des  habitations ,  sans  une  per- 
mission expresse  de  l'autorité  administrative. 

On  sait  que  V amidon  se  Compose  du  résultat  dé  grains 
fermentes  et  brassés  ensuite  dans  dés  lavages' multipliés. 
Les  eaux  qui  ont  servi  à  ces  opérations  »  étant  recelées 
dans  les  rues,  répandent  une  infection  tout-k-fait  péni- 
ble pour  le  voisinage.  Il  n'y  a  pas  de  règlemêns  formels 
qui  aient  interdit  aux  fhbricans  à^aanldoh  la  '  faculté  db 
se  débarrasser  ainsi  de  leurs  eaux;  mais  ils  sont  compris 
dans  lafeposition  générale  qui  concerné  la  propreté  de 
\^  voie  publique.  ['Siijçii  Odears  infhùies). 
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%  XXV.  Anb. 

» 

C'était  une  ancienne  coutume  en  France  et  dans  plu- 
sieurs contrées  de  l'Europe  y  de  promener  sur  un  âne  le 
mari  qui  s'était  laissé  battre  par  sa  femme  ;  mais  il  y 
'avait  à  Stnlis  une  coutqme  bien  plus  bizarre  encore  : 
quand  on  ne  pouvait  pas  trouver  le  mari ,  c'était  son  - 
plus  proche  voisin  qui  subissait  pour  lui  le  désagrément 
de  cette  promenade.  (Voyez  le  nouveau  Dictionnaire  (k 
JBriUonfarPco$iâeRoyeTp  rerboâne,  tom.  iV9p.785), 

S  XXYI.  Angle. 

Les  bomeê  de  séparation  sont  toujours  placées  aui 
sommets  des  angles  des  héritages  voisins.  (  Voyei 
Bornes)* 

*  C'est  aux  angles  des  chemins  croisés,  que  les  admi- 
nistrations forestières  et  municipales  doivent  placer  des 
poteaux,  des  pyramides  ou  autres  signes»  avec  indica- 
tion des  diverses  routes. 

(  Voyes  Inscriptions  ). 

§  XXYII.  Animaux  dohbstiqvbs. 

Les  animaux  domestiques  sont  fréquemment  l'objet 
de  contestations  entre  voisins;  comme  par  leur  utilité 
ils  méritent  d'être  protégés  contre  les  mauvais  traite- 
mens»  les,  lois  de  police  »  et  de  toutes  les  époques»  se 
sont  accordées  h  les  placer  au  rang  des  propriétés.  Le 
CodepénaLne  fait  aucune  distinction  entre  les  espèces 
d  animaux  domestiques  ;  il  les  comprend  t4ms  dans  sa 
disposition. 

«.  Quiconque  aura ,  sans  nécessité  ,  tué  un  wnxxMJi 
fl  domestique ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
<  jours  au  moins  »  et  de  six  mois  au  plus  »  •  (Art.  454.) 
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Mais  c*^t  sous  la  candition  que  Vàhlmat  domestique 
aura  été  tué  dans  le  lieu  même  dont  son  maître  était 
propriétaire»  locataire  ou  fermier  (i);  et  s'il  j  b  euef- 
fmction,  la  peine  doit  être  prononcée  au  maximum. 

[[  La  condition  »  imposée  par  la  loi ,  est  impérative. 
Ainsi  jugé  parla  Cour  de  cassation»  le  i.*'  août  iSss, 
car  les  maîtres  des  animaux  ne  doivent  pas  les  laisser 
divaguer  »  et  lorsqu'ils  se  le  permettent ,  c'est  à  eux  que 
bi  première  faute  est  imputable. 

Par  animaux  domestiques ,  on  ne  doit  pas  entendre 
les  Tolailles  que  l'on  élève  dans  les  basses-cours  »  puisque  le 
propriétaire  9  détenteur  ou  fermier  est  autorisé  h  les  tuer 
lorsqu'elles  divaguent  sur  sa  propriété  et  au  moment 
qu'elles  y  causent  du  dommage. 

Il  en  est  de  même  des  lapins  qui  ne  sont  plus  que  du 
gibier»  aussitôt  qu'ils  quittent  la  garenne  où  ils'  sont 
établis  pour  divaguer  dans  la  campagne  »  des  pigeons  et 
des  poissons  qui  passent  dans  un  autre  colombier  ou 
dans  un  autre  étang  sans  y  avoir  été  attirés  par  fraude 
et  par  artifice.  (  Cod,  civ.  >  art.  564.  )  Un  arrêt  de  cas- 
sation du  3o  octobre  ]8i5 ,  a  distingué  les  pigeons  de 
colombier  des  pigeons  de  volière  »  en  déclarant  que  l'on 
ne  peut  considérer  comme  animaux  domestiques  que  . 
ceux  qui  vivent  réellement  en  état  de  domesticité;  et 
que  les  pigeons  de  colombiers  qui  sont  réputés  gibier , 
par  l'article  s  de  la  loi  du  4<^oût  1789»  aux  époques' 
fixées  par  les  communautés  pour  les  tenir  enfermés  ," 
âoigne  toute  idée  de  leur  supposer  ce  caractère  (9)  ; 
voy.  Colombiers*  ]] 

* 

(1)  Voy.  U  CotnmêntahttdêM.  Camoi»  vai  le  Code  pénal,  1. 11  »  p.  444 • 
(a)  Lac.  ât. 
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S  XXVIII.   Animaux  de  travail  ,  de  monture  et  de 

CHARGE. 

On  comprend  sous  cette  dénomination  les  chevaux  , 
bcetifs  et  bêtes  asines. 

Cette  espèce  d*ahimaux  est  encore  protégée  plus  spé- 
cialement contre  Tanimosité  et  la  malveillance. des  voi- 
sins. • 

«  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres 
t.  bêtes  de  voiture,  de  monture  ou  de  charge,  des  bes- 
fl  ttaux  à  cornes,  des  moutons ,  chèvres,  porcs,  ou  des 
c  poissons  daqs  un  étang ,  rtVt^r  ou  réservoir,  sera  puni 
ff  d'un  emprisonnement  d*iih  an  à  cinq,  et  d*une  amende 
« .  de  1 6  fr.  à  5oo  fr.  Les  coupables  pourront  être  mis  , 
«  par  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la 
«  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins ,  et  cinq  ans 
«  au  plus  (i)  »  •  (  Art.  4''>2  ,  Code  pénal.  )  ^ 

Cet  art.  4^3  suppose  Tintention  criminelle  d*empôî^ 
sonner  les  animaux  en  question  ;  mais  il  établit  une  dis- 

(i)  Le  renvoi  sons  la  iurveiiianeô  tpédale  de  la  kaatê  poUtm  eKt  me 
peine  nouTeUement  introduite  dam  le  Gode  pénal  par  l'art,  ii  ,  et-^n& 
eit  commune  aux  matières  criminelles  et  correciionnôllei. 

L'effet  de  ce  renvoi  est  de  donner  au  Gouvernement ,  ainsi  qu%  la 
partie  intéressée,  le  droit  d'exiger,  soit  de  TindiTidu  placé  dans- cet 
état  (après qu'il  aura  nibi  sa  peine) ,  soit  ses  père  et  mère  {tmieurovk 
curateur  s'il  est  en  Age  de  minorité) ,  une  caution  soUable  de  bonnm 
conduite,  jusqu'à  la  somme  qui  sera  fixée  par  l'arrêt  ou  jugement. 

Faute  dé  fournir  le  cautionnement,  le  ctmdamnè  demeure  à  U  éiâpth' 
êUion  du  Geuvemement ,  qui  a  le  droit  d'ordonner  soit  réloignement  de 
l'individu  d'un  certain  lieu  ,  soit  sa  résidence  continue  dans  un  Ken  dé« 
terminé  de  l'un  des  départemens  de  la  France. 

En  cas  de  désobéissance  à  cet  ordre  ,  le  GouTcrnement  a  le  droit  de 
ftûre  arrêter  le  condamné ,  et  de  le  détenir  durant  un  intervalle  de 
temps  qui  pourra  s'étendre  jusqu'à  l'expiration  du  temps  fixé  pour 
l'état  de  surveillance  spéciale.  (  Fbytz  les  art.  44  «  4^  «t  46  du  Code 
pénal.) 
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tinction  moins  ri^^nreuse  poar  ceux  qui  auraient  tué 
l'un  de  ces  animaux  par  brutalité ,  et  l'art.  4^3  con* 
tient  cette  modification. 

«  Ceux  qui ,  sans  nécessité ,  auront  tué  l'un  des  ani-* 
<  maux  mentionnés  au  précédent  article ,  seront  punis 
«  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtimens  »  endo»* 
«  et  dépendances ,  ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de 
c  l'animal  tué  était  propriétaire,  locataire^  colon  ou 
c  fermier,  la  peine  sera  un  emprtsopnement  de  deuic  à 
c  six  mois. 

c  S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable 
»  était  propriétaire ,  locataire ,  colon  ou  fei;mier,  l'em- 
«  prisonnement  sera  de  six  jours  à  un  mois. 

fl  S'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu ,  Vemprison^ 
€  nement  sera  de  quinze  jours  à  six  semaines. 

€  Le  fnaximufn  de  la  peine  sera  toujours  prononcé 
«  en  cas  de  violation  de  clôture  » . 

S  XXIX.  Animaux  firoces  ou  furieux. 

On  vient  de  voir,  dans  le  §  précédent  »  que  le  meur- 
tre d'un  animal  domestique ,  ou  des  animaux  de  mon- 
ture et  de  charge ,  n'était  puni  qu'autant  qull  aurait  été 
bit  sang  nécessité.  Ce  cas  de  nécessité  s'explique  asse:ç 
de  soi-même  par  la  défense  naturelle  vis^-à-vis  d'un  ani- 
mal furieux. 

Il  n'est  pas  permis  de  laisser  divaguer  des  animaux 
d'un  naturel  féroce,  qui  seraient  dangereux  pour  la  sû- 
reté du  voisinage, 

Ferasn  bestiwm  in  eà  parte  quâ  populi  iter  est  alli^ 
gart  prœtor  prohibet. 

Les  propriétaires  et  gardiens  de  ces  animaux  sont  res- 
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pensables  des  dommages  et  des  aceideng  qu*ils  auraient 
occaftioDDés. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  Tanimal  aurait 
été  provoqué  et  excité» 

Eî  qui  irritata  suo ,  fe-  Celui  qui  ayant  proro- 
ram  besliam  vel  quamcunr  que  un  animal  sauvage  »  oa 
qutaliafaquadrupedevnin  mis  en  fureur  toute  autre 
se  provocaverit  ,  eo  qui  espèce  d*animal ,  en  aura 
damnum  dederit  ,  neque  éprouvé  quelque  dommage» 
in  ejus  daminum  neque  a  perdu  le  droit  de  former 
euetodem  actio  datur.  une  action  en  dommages  et 

intérêts»  soit  contre  le  maî- 
tre de  ranimai,  soit  contre 
son  gardien» 

Lorsque  îe  maire  est  instruit  qu'il  y  a  dans  le  territoire 
de  sa  municipalité  un  animal  furieux  ou  malfaisant ,  il 
doit  veiller  h  ce  qu'il  soit  renfermé,  sous  peine  d'être 
responsable  des  accidens  qui  proviendraient  de  sa  né- 
gligence à  cet  égard.  (  Décret  du  s4  août  1 790,  tit*  XI , 
art.  5  ). 

Ceux  qui  contreviendraient  aux  ordres  du  tnaite,  en 
laissant  divaguer  l'animal  dont  il  aurait  ordonné  la  ré- 
clusion ,  doivent  être  dénoncés  par  le  maire  à  l'autorité 
administrative  supérieure» 

Le  devoir  de  celle-ci  est  de  traduire  le  délinquant  od 
justice  réglée ,  pour  faire  prononcer  contre  lui  les  peines 
déterminées  par  le  Code  pénal. 

Notre  police  est ,  en  cela ,  moins  sévère  que  celle  des 
Romains ,  qui  ne  permettait  pas  de  laisser  vaguer  au- 
cun ckien  dans  les  rues  ni  dans  les  campagnes* 

Ces  animaux  étaient  enehatnés  pendant  tont  le  jour , 
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et  ii,'él;iûeiit  lâéhés  que  la  ûuk.  (  Y  oyez  cndessua ,  Aban- 
don^  ci-dessous  y  Chten^  Délit  j  Loup,  Eage^  )  (i). 

§  XXX.  ANTICIPATIQNi 

Tj  aiUicipatiùn  sur  Théritage  rtisin  est  une  matière 
Céeonde  en  contestatiéns.  Cette  anticipation  a  Heu  au 
sujet  d'héritages  limitrophes  ,  surtout  lorsqu'ils  sont- 
exploités  en  môme  culturei  Par  exemple ,  s'ils  sont 
tous  deux  en  terres  labourables  ou  en  prés^r  En  pareil 
cas  ,  V anticipation  s'effectue  facilemeât ,  soit  par'  er- 
reur» faute  de  limites  marquées^  soit  (  ce  qui  arrive  le 
plus  soureut  )  %v^o  in^^tion. 

Quelquefois  même  ,^  p4r  l'effet  des  variations  sury«<^  ' 
nues  dans  le  labourage  des  terres  »  ou  dans.leâcjagecie» 
bU^  et  autres  grains  «  soit  dansi  le  fauthag^  des  prés  , 
il  peut  arriver  que  les  voisins  onticipeat  alternaliveioeâti 
Tun  sur  l'autre.:/        .   ,.  ;  .  .  .  .  \,v    . 

Ces  anticipations^  par  cela,  mêm^.qu!^!)^  sont  ^peu 
considérables  et  presque  jnsetisibleSj,  M  tirent  pi(»iot  è. 
conséquence  pour  \^  prescription»,  .:.;./.. 

c  Aux  héritages  des  champs ,  auxquels  la  ^éparatipn 
«  des  uns  et  des  autres  ne.se  peut  exactement  faire  .. 
€  comme  en  ceux  des  yillés  qui  sont  ordinairement  se-  ' 
€  parés  de  quelque  miii^aille  /  la  prescription  de  conf,- 
m  nage  n'a  point  tiéti.'»  (Buridan,  surTért.   S69  der^ 

la  coutume  de  Reims /n°  4.  ) 

La  prescription ,  en  pareille  matière ,  ne  commence  k 

courir  que  du  jowt' de  là  contradiction. 

Mais  de  quelle  «quotité  doit  éti^  6^\/6'  anticipation, 

pour  qu'elle  ne^^ soit  par  susceptible  de  ^réèeription  ?     \ 

(i)  C'est  à  cette  méthode  que  Phèdre  fait  allusion  dans  la  fable  da 
CÀiêàtxéa  lou/fj  ^^Mn  hïi^^  i'QÛià  vidia^ ,  aecr aiiigakt  mtf 

'mUrdiké  .1    .».;..       j  ,  \ 

J  1  '  8  * 


Il4  TlAtTft 

Il  faut  qa'elle  ne  soît  que  de  cinq  pied«  »  eonformé- 
ment  à  la  loi  des  douze  tables  :  tabulai  usueapianem 
intrà  quinque  pedes  esse  noluerunU  Cic.  Ubm  i  ,  de  le- 
gibus*  (  Voy.  ci-dessous ,  Complainte.  ) 
,  Les  contestations  de  cette  espèce  se  terminéikt  ordî- 
nairement  par  V arpentage  et  le  bommge»  (V^jes  ces 
mots.) 

Celui  qui  est  couvaipeu  d^empUtation  siur  Vhéritage 
voisin ,  mais  saus  soupçon  de  mauvaise  foi ,  est  tenu  de 
la  restitution  des  fruits  échus'  pendant  le  cours  du  pro^ 
ces  et  depuis  la  ro?endication« 

Injudiciofiniumregun-  En  matière  A* anticipa^ 
dorwn  etiam  ejusratio  fit,     tî&mAe  défendeuMoiï  faire 


quiod  inteKest. 
.  i^uid  enims  êi  quisnli" 
quatn  utUiUUemex  eo  loèoi 
percepit  ,  quem  yicini  esse 
appUréat  inique  dcMiYMiio 
eô  nowUnôfietfh,  4  »  ff* 


rai^sotif  de^  frints. 

EjDTeclÎTeiQent ,  qài  poor^ 
ra  taxer  d'injustice  la  res^ 
titution  du  bénéfice  que 
celui-ci  a  rèturé  d*iine  pro- 
priétëqui  apjpartenait  à  son 
voisin  ? 


}iT.  X»t«  1. 

A  regard  des  fruits  perçus  avant  la  revendication  ,  la 
lot  ne  les  accorde  que  dans  le  cas  de  mauvaise  foi. 

Antejudicikms  percep-         Poi|r  ce  qui  coniceme  les 
ti{fnictus)nimomnim4Hlà     fruits  ipéfçus  avant  Tintro-* 


injudicium  venient. 


,Aut  enim  bonâ^  fide 
percepit  et  luorari  eum 
oportet  si  eos  consumpsit; 
aut  malâ  fide,  et  condici 
potesU 

L»  2,  Cod.  tit. 


.ducUon  du  procès  »  ils  ne 
tombent. pas  touloors  en 
restitution»' 

fin  effet ,  8*ilsoalété|ier- 
çus  de  boMie  foi ,  ils  toui^ 
nent  au  profit  de  celui  qui 
^e^  a  pserçus  et  consommés  ; 
en  cas  de  mauvaise  foi»  iU 
sont  restituables.  ' 
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.  Or  »  il  y  a  cartictèi'e  de  mauvaUe  ^  quamd  H  existait 
enti^  les  deux  héritages  des  hùme$  ihdicatives  des  li- 
nites  de  chacun  d'eux^ 

En  ce  cas ,  il  n'y  a  pa9  d'accès  à  la  preKriptwn  -, 
parce  que  les  bornes  font  un  titre  commun  aujc  parties , 
^  qii!«ucttne  d'elles  ne  peut  prescrire  contre  son  propre 
titi^. 

On  trouve  dans  quelques  coutûtneê  des  dîspositioBS 
pavli«l4ièresp0ur  prévenir  les  anticipations,  à  l'époque 
desDéeoltes. 

T^UqiCsr,  ^tïe  autres  »^  la  omUMme  de  Mimtdidîer, 
dont  i'4)rU;i  5  «ist  AÎnii  ^açu  : 

.  M  liahouf^urs  ayant  chaàip  et'jpiëoes  de  terre  eonti- 
iiigoA? '^u^  à  l'autre,'  chargées  de  blés  ou  autres 
'<  jgrl^  f  Aont  leûlis  en  la  moisson  de  les  déranger  et 
«  wS^iii{evt  d'aide  leuts  voisins ,  et  avant  la  dépouille* , 
«..pow..  éviter  enèrqyvinse  et  qoerèUe  ,  à  peine  de 
4  Vitmende  contre,  les  eàntrevenans ,  féifasuins .  ou  lU- 
'4  layanUt,  ayant  éAé.Jqterpelléé  db  ioè  falreii»  . 

Il  arrive,  souv^t  que  Je.proprHSteifv  «ur*  lequel  le 
voi$in  a  kr»{t0f^  cbaveha  àtttprendre  léeit^  lui  appar- 
tient» en  faisait  repasaer  :  sa  chamwo:  A^esb  cê'H{ni  s^tip- 
Mlle  penversfif  1^  terre,  reè^umer  iû  toye  >  ou  reprise 

été  terruvyi»  !  .  i  •  •  ,  - .     î   .  ''.'•'' 

Cette  manière  de  se  faire  judtiœ.à  sûi-OBéme  (qui  est 
d*oiaceàans  beaucoup  de  p)9iys)  »  est  contraire  au  lien 
de  l^agrÂculture  et  à  la  pak-d«scampagtte3 ,-  en  ce  qu'elle 
e»t  le  giBnne  d'une  foub  di»  rixes  et  de  préeès. 

.Pigis  le  recueil  des  LeMr^e  et  Instrw^ion^^  ptibiiéas 
parl^ex-ministre  François  de^  Neufskéisau,  on  trouve 
:^UHi\^im*laire  qiûiçstinebtureA  eet  abus;  elfe fiit adres- 
fiée  par  lui  durant  le  cours  deisoài^mfiil^  -(^  fivmaire 
aa  y  II ,)  ,*  a^oB  [a^mmim^ir^  d»  -DAneêsirs  eméoutif 
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pris  les  administrations  centrales  de  département. 
Le  ministre  s'élève  centre  rinconvénîent  attaché  à 
ce%. reprises  de  terrain  qui  se  renouvcdlent  à  chaque 
printemps  et  à  chaque  automne. 

Il  Y  est  dit:  ,    .        j 

«  Que  sous  Tancien  régime  quelques  t&nttméîres  de 
<  terre  disputés  dans  les  tribunaux  faisaient  manger 

«  plusieurs  hectares.  ^ 

«Mais  que  sous  le  régime  actuel  et  depuis  !  établis- 
«  sèment  des  juges  de  paix,  il  est  si  simple  et  si  facile 
t.  d'arrêter  à  l'instant  toutes  les  entreprîises  dès  homme» 
«  de  mauvaise  foi ,  surla  propriété  d'autriiî ,  qu'oii  est  kiet}- 
«  ensable  dé  recourir  à  la  ^orcrét  bm  votes  de  fhit,  pt>ur 
c  arracher  dans  Tombrece  que  Ton  peut  obieitir  légale- 
«  m^nt  et  au  grand  jour  :  que  les  limites  des  hérildçe» 
«'  sont  sous  la  sainte  institution  des  justices  dé  paix.'» 

Le  minière  parie  avec  éloge  des  corps  de  firmes  ré^^- 
nies  en  «  grandes  pièces  contiguës ,  et  closes  pour  la 
c  plupart  de  fossés  ou  de  haies  ,  qui  ne  laissent  pas  de 
«  prise  aux  usurpations  et  aux  anticipations,  » 

Il  s'élève  contre  Textréme  morcellement  t  des  terres 
1  étdesjchampsi  ouverts  de  tous  cotés,  et  parmi  les- 
1  quels  on  voit  un  demi^hectare  exploité  souvent  par 
1  cinq  ou  six  cultivateurs ,  qui  cherchent  à  l'envi  à  se 
«  dérober  un  sillon»  »        ' 

H  assure  <|ue  ces  morcelleméns  et  subdivisions  à  Tin- 

fini  des  terres  ;  sont  un  reste  de  barbarie  ',  et  une  mé^ 

1  c(at7/« subsistante  de  nos  vieilles  lois  féodales,  et  une 

c  triste  preuve  du  très^mawvàis  gouvernement  qui  a 

t  opprimé  nos  uncêPres*  9 

hàfninistre,  venant  ensuite  aux  moyens  de  répritn^ 
ces  abus,  indique  4îelui-ci:    -  ■  •» 

1  Vous  pouvez  requérir»  en '^rlQ  de  Particlc^g  dit 
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f  Code  des  délits  ^  des  peines  ^  du  3  brumairôan  IV, 
les  officiers  de  police  Judiciaire,  de  dresser  un  pn>« 
cès-Terbai  de  ces  nombreux  délits  dans  chaque'  terri- 
toire. • 

<  Le  commissaire  du  directoire  exécutif,  près  l'admi- 
nistration municipale  du  canton  ,  préyiendrait  sur  le 
champ  le  coounissaire  de  police  ou  l'agent  municipal 
de  chaque  commune;  au  jour  qu'il  prendrait  ;  et  qui 
devrait  être  annoncé  »  l'oiBcier  de  police  ;  ou  l'agent 
municipal ,  assisté  des  gardes  champêtres  pour  lui 
servir  d'indicateurs  »  et  de  deux  experts  choisis  dans . 
chaque  lieu ,  parmi  .les  anciens  laboureurs  non  sus- 
pects d'être  eux-mêmes  coupables  du  dtiit ,  et  qui 
auraient  prêté  serment  dejant  le  juge  de  paix ,  ou  de 
l'un  des  assesseurs  ;  l'officier  de  police  procéderait 
publiquement  à  la  visite  générale  des  champs  ense- 
mencés, afin  de  reconnaître,  i*  combien  il  y  a  de 
sillons  renversés,  ou  (comme on  dit  plus  communé- 
ment) combien  de  rayons  retournés;  s*"  la  quantité 
de  grains  à  laquelle  la  perte  de  ces  renverseméns  sera 
évaluée  par  des  cultivateurs  experts;  3.^  tous  les  ren- 
seignemens  qu'on  pourra  recueillir  sur  cette  espèce 
de  délit,  les  dires  mêmes  des  parties,  si  elles  compa- 
raissent ,  comme  elles  en  ont  le  droit ,  à  cette  opéra- 
tion; on  dresserait  du  tout  un  état  détaillé. 
€  En  attendant  une  loi  générale ,  et  justement  sévère, 
qui  garantisse  la  propriété  et  Y  agriculture  de  ces  at- 
teintes partielles ,  il  est  de  votre  devoir  de  faire  du 
moins  exécuter  les  lois  actuelles  qui  peuvent  être  re- 
latives à  cette  matière. 

f  Qr  les  reprises  du  terrain ,  par  cela  seul  qu'elles 
sont  des  voies  de  fait ,  sont  soumises  à  la  disposition 
du  n''  deTarticle  6o5  du  Gode  des  délits  et  des  peines  » 
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et  doÎTenfc  être,  par  cooséciiieiit ,  punies  omfomiéiBeDC 
à  cet  article,  indépendamment  des  dommages  et  inté- 
rêts que  les  tribunaux  de  police  sont  autorisés  par 
Tarticle  1 54  à  adjuger  aux  parties  lésées, 
c  Mais  si ,  par  ces  reprises  de  terrain ,  celui  qui  se  les 
permet  détruit  du.  blé  en  vert  ou  d'autres  productions/ 
de  la  terre ,  il  doit  être  puni  conformément  à  rarticie 
98  du  titre  s  de  la  loi  du  u&  septembre  1791  »  ainsi 
conçu  : 

t  Si  qvelqu'uB ,  avant  feur.maturilé ,  coupe  ou  détruit 
de  petites  parties  de  blé  en  vert  ou  d'autres  produc- 
tiens  de  h  terre ,  sans  intention  manifeste  deies  vo-^ 
ier  y  il  payera  en  dédommagement  au  propriétaire  une 
somme  égale  à  la  valeur  que  l'objet  aurait  eue  dam  sa 
maturité;  il  sera  condamné  à  une  amende  ^ale  à  la 
somme  du  dédommagement ,  et  il  pourra  f  être  h  la 
détention  de  police  municipale. 

<  li  est  important  qae  vous  fassiez  parvenir,  avec  vos 
observations,  l'analyse  des  procès-verbaux  qqî seront 
rédigés  dans  ces  circonstances  :  c'est  de  la  réunion  de 
ces  dffférens  renseignemens  que  le  gouvernement 
pourra  tirer  des  résultats  propres  à  éclairer  le  corps 
législatif  EUT  (xXie  esfhce  de  délit,  et  à  provoquer 
une  loi  générde  pour  le  faire  cesser ,  et  le  punir  par* 
tout  où  Û  pourrait  se  reproduire. 

<  Je  connais  trop  l'esprit  des  citoyens  Juges  de  paix 
dans  leurs  stihliuies  fonctions ,  pour  douter  de  l'em- 
pressement et  du  concert  avec  lequel  ils  vont  voas  se* 
couder. 

c  Plusieurs  ne  dédaigneront  pas  de  se  mettre  à  la  tête 
de  l'opération  dans  le  lieu  de  lear  résidence ,  par  eux 
et  parleurs  assesseurs  ;  ils  doivent  recevoir  Xesaem^nt 
des  experts,  suivant  l'article  7  du  titre  9  de  la  loi  du 
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ftSflepteoibre  1791  (v.  st.) Leur  x^le»  feu»  lusuèras 
doivent  animer  et  guider  les  autres  officiers  de  potieo 
Judiciaire* 

c  Vous  feres  remettre  aussi  le  procès-yerbal  lUgatif 
que  l'on  devra  adresser  dans  les  eommunéa  agricoles 
où  oet  abus  n'aurait  pas  lieu  ;  et  dans  les  Bans  ou 
territoires  qui ,  par  leur  genre  de  culture  ou  la  nature 
de  leur  sol,  ne  sont  pas  exposés  aux  délits  de  ce 
genre* 

«  Hâl6aE*v0QS»  citoyens,  de  rendre  à  la  patrie  un 
service  aussi  important;  profitez  de  la  saison,  s'il  en 
est  iemps  encore,  dans  la  localité  que  vous  habitez , 
,pottr  commencer  ,cette  opération;  préparez-la  du 
moins,  et  assurez-en  le  succès  pour  les  semailles  du 
printemps.  Consacrez-en  l'usage ,  attachez-en  le  sou- 
venir à  cette  haine  des  abus ,  à  cet  amodr  du  bien 
public ,  qui  caractérisent  tout  bon  citoyen ,  mais  qui 
doivent  principalement  se  fiiîre  remarquer  dans  l'exer- 
cice de  vos  fonctions.  » 
Les  revendications  du  terrain  pour  cause  Haniici^ 
pation  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix  de  la  si- 
tuation de  l'objet  litigieux ,  quand  elles  se  réduisent  au 
pqssessoire,  et  qu'elles  ont  été  formées  dans  l'année  du 
trouble,  (  Art.  3  €lu  Code  de  proùédure  civile.  ) 

Mais  quand  elles  s'engagent  aupétitoire,  elles  rentrent 
dans  la  juridiction  du  tribunal  civil  de  première  instance, 
(Art.  86.) 

Néanmoins  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  réelamant 
passe  par  la  voie  du  possessoire,  même  daooi  le  eowrsde 
Vannée  de  l'anticipation;  au  lieu  dû  pùssessoire»  il  lui 
est  permis  d'engager  de  piano  le  pétttoire  au  tribunal 
civil;  et  quand  même  la  demande  serait  formée  contre 
un  fermier  «qui  serait  désavoué  par  le  propriétaire,  Uk 


fiontestatic»  n*en  conseirerait  pas  mohig  ie  caractère  ds 
fétitoire,  et  continuera  de  rester  sous  la  compétence  da 
tribunal  civil. 

On  trouve  dans  le  journal  de  la  cour  de  cassation ,  an 
1810»  II*  cahier ,  un  exemple  qui  assure  cette  doctrine. 

Jean  Besse,  fermier,  en  cultivant  ses  terres,  avait 
anticipé  sur  celles  de  Pierre  Morat  ; 

Moral  forme  sa  demande  en  désistement  devant  le 
tribunal  de  première  instance  d'Issoudun,  et  accom- 
pagne ses  conclusions  de  tout  ce  qui  constituait  le  péti^ 
toire^ 

Besse  comparait  sur  l'assignation,  et  déclare  qae» 
«'agissant  d'une  action  réelle  »  il  était ,  comme  fermier» 
sans  qualité  pour  défendre  à  cette  action ,  et  requiert  la 
mise  en  cause  de  son  propriétaire. 

Cette  mise  en  cause  est  ordonnée  par  jugement  da 
28  décembre  1807,  sur  le  motif  que  la  demande  de 
Morat  engageant  une  question  de  propriété  sur  le  ter- 
rain anticipé,  le  fermier  manquait  de  qualité  pour  y 
défendre. 

Le  propriétaire  est  donc  m>is  en  cause; 

Mais  îl  ne  comparait  que  pour  demander  son  renvoi, 
déclarant  ne  pas  vouloir  prendre  le  fait  et  cause  de  son 
fermier  pour  une  anticipation  qu'il  n'avait  ni  comman- 
dée ni  autorisée. 

Sur  cette  déclaration»  Besse  demande  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  le  juge  de  paix,  attendu,  disait-il,  que 
la  question  se  trouvait  réduite  au  possessoire,  paria  dé- 
fection du  propriétaire. 

Mais  Morat  se  refusait  à  ce  renvoi  et  au  caractère  de 
possessoire  que  l'on  voulait  donner  ^  sa  demande;  il 
prétendait  qu'ayant  jugé  à  propos  d'introduire  l'action 
au  pétitoire ,  la  défection  du  propriétaire  n'avait  pas 
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PefiSoi  de  la  dénaturer»  et  il  persistait  à  rester  au  tribu-' 
nal  jcIyèL 

Maispar  jogementdu  tribunal  d'Issoudun  du  i.*^  fé- 
vrier 1808»  Morat  est  renvoyé  devant  le  juge  de  paix, 
sur  le  motif  qu*au  moyen  de  la  retraite  du  propriétaire 
la  cause  ne  présentait  plus  qu'un  pûssessolre^  qui  est 
exclusivement  du  ressort  de  la  justice.de  paix. 

Appel  de  Morat  à  la  :C0ur  d'appel  de  Bourges ,  où  il 
intervient,  ie  6 décembre  18089  arrêt  confirmatif,  mo- 
tivé sur  ce  que  «  s'agissant  d'une  usurpatioin  de  terrain 
commise  dans  V année, \  la  loi  en  attribuait  la  connais-^ 

«  * 

sance  au  juge  de  paix. 

Aiosi  y  voilà  la  cour  de  Bourges  qui  établit  en  prin-« 
cipe  que,  durant  l'année  du  trouble  s  une  demande 
formée  contre  le  fermier  en  revendication  d'un  terrai^ 
anticipé ,  emporte  nécessairement  le  caractère  de  pos-^ 
sessoire,  quand  le  propriétaire  ne  prend  pas  le  fait  et 
cause  du  fermier. 

Morat  se  pourvoit  en  cassation  pour  excès  de  pou-* 
voir. 

11  propose  pour  moyens ,  que  la  cour  d'appel  de 
Bourges  et  le  tribunal  d'Issoudun  ont  interverti  l'ordre 
des  juridictions  9  et  attribué  aux  justices  de  paix  une 
compétence  qui  leur  est  refusée  par  la  loi  ,  en  suppo- 
sant qu'une  demande  formée  au  pétitolre,  dans  un  tri- 
bunal civil  de  première  instance ,  pouvait  se  convertir 
au  possessoire  ,  malgré  le  demandeur  :  «  J'étais  libre , 
t  disait-il ,  de  choisir  entre  le  possessoire  et  le  pétitoire, 
4  aux  termes  des  art.  sSet  sGduGode  de  procédure;  j'ai 
«  préféré  la  voie  du  pétitoire,  et ,  par  conséquent ,  j'ai 
«  dft  saisir  le  tribunal  de  première  instance;  il  importe 
€  peu  que  le  propriétaire  n'ait  pas  voulu  prendre  le  fait 
c  et  cause  de  son  fermier,  c'est  une  alla  ire  à  discuter 
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«  entre  eux ,  mais  qui  ne  peut  rien  changer  an  carac-* 
«  tère  de  ma  demande ,  laquelle  est  restée  au  péêiùnre, 
€  et  n'a  pas  pu ,  sous  ce  rapport ,  devenir  de  la  compé- 
«  tence  du  juge  de  paix ,  etc.  9 

Ces  moyens  ont  été  accueillis  à  la  cour  de  caesatÎM 
par  son  arrêt  du  3  octobre  1810,  au  rapport  de  M.  Ba* 
Jbille ,  ra]^>oiteur. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  : 

I**  Qu'une  demande  en  revendication  d^une  portion 
de  terrain  usurpée  peut  être  l'objet  d'une  demande  au 
pétitùiré,  même  pendant  l* année  du  trouble; 

2.*  Que  l'une  ou  Tautre  action  est  au  choix  du  de- 
mandeur; 

3.^  Que  l'action  étant  une  fois  formée,  il  n'est  pas 
permis  aux  juges  de  la  dénaturer  ;  que  le  refus  du  pro* 
priétaire  de  prendre  part  à  la  contestation  n'avait  pas  pa 
faire  perdre  à  l'action  de  Morat  sa  qualité  primitive ,  qitt 
était  purement  pétitoire; 

4**  Qu'il  ne  pouvait  pas  dépendre  de  ces  deux  tribu- 
naux d'assujettir  Morat  à  avoir  d'abord  un  premtar  pro- 
cès au  possesêoire,  et  ensuite  un  second  au  pétitoire ,  ni 
lui  faire  cumuler  deux  actions  que  l'art.  aS  du  Code  de 
procédure  déclare  incompatibles. 

§  XXXI.  Appui. 

C'est  un  principe  général  et  de  droit  commun  qu'un 
propriétaire  ne  doit  pas  appuyer  les  poutres  et  setives 
de  son  bâtiment  sur  le  bâtiment  voisin. 

L'art.  209  de  la  coutume  de  Paris  en  contient  une 
disposition  expresse  : 

c  N'est  loisible  à  un  voisin  de  mettre  ou  faîne  mettre 
«  les  solives  ^  poutres  de  sa  maison  dans  le  txmv  ê*pn^ 
«  tre  lui  et  son  voisin ^  si  le  mur  n'est  pas-  miioyen  ». 


DU  ?0191KA6E*  IS'S 

un  voisin  peut  »  à  l*aide  d'une  stipulation 
expresse ,  acquérir  le  droit  ii  appui. 

C'eàt  ainsi  qu'on  '  peut  traduire  en  français  le  droit 
tigni  immittendL 

La  loi  autorise  entre  voisins  cette  stipulation  ,  et  ac- 
corde une  a<;lt0n' pour  en  poursuivre  l'exécution  (Voy. 
ci-dessus  le  §  Actions  juridiques ,  n^^  III  ). 

Le  droit  ii  appui  ne  doit  pas  se  confondre  avec  celui 
et  support  3  appelé ,  jus  ontris  f&rendi.  (  Voyez  Sup^ 
port.  ) 

Une  diffiérence  essentielle  est  que  celui  qui  n*a  que  le 
droit  d'appui  f  est  obligé  de  faire  tous  les  frais  et  de  ré- 
parer les  dommages  qui  résultent  de  Texercice  de  son 
droit ,  de  manière  que  le  voisin  soit  indemnisé;  celui-*ci 
n'est  tenu  qu*à  recevoir  les  solives ,  ut  tigna  suscipiat» 
sauf  au  voisin  h  se  charger  de  Texécution  ;  au  lien  que 
le  droit  de  support  impose  au  propriétaire  assujetti  »  To- 
jblîgatîon  de  fournir  aux  frais  du  support.  Refectio  pa- 
rietis  ad  vicmi  pertiiut. 

Si  un  testateur  >  qui  avait  deux  maisons  contiguës, 
m'en  lègue  une  ^  et  à  vous  l'autre  ,  et  qu'il  se  trouve 
entre  les  deux  ibaîsoas.  un  mur  mitoyen,  Javolenus  (i) 
décide  qii'en  pareil  cas^  le  mur  devient  commun  entre 
nous  deux,  comme  s'il  eût  été  légué  à  chacun  de  nous» 
C'est  pourquoi  aucun  de  nous  deux  n'a  droit  d'empê- 
cher Vautre  à! appuyer  ses  poutrei  et  solives  sur  le  mur 
indivis  (s). 

(i)  JiTouiroB  {Priteuê)^  an  des  plas  habiles  jarbconsultes  do  11* 
siècle  ,  Ibt  «dims  an  conseil  à'AnUmJaii  ie  Pieux  ,  qui  le  fit  ensuite 
pràftl  éc  Syrie. 

U  a  composé  un  grand  nonabre  d'ouvrages ,  dont  il  ne  nous  reste  que 
«{oelques  passages  dispersés  dans  le  Digêsfe. 

(a)  îéeàtfue,  neqne  me,  neque  te  agere passe,  jus  non  esse  atteri  , 
Uà  inuhissas  habere  (tigna).  L.  i,ff.  de  servît,  Ugatà,  Ub.  33,  iit,  3. 
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Lorsqu'un  propriétaire  appuie,  sans  aucun  litre,  se» 
poutres  et  solives  sur  le  Jifitiment  du  voisin,  celui-ci  esl 
en  droit  dMnterrompre  ses  trayaux  par  la  voie  de  la  dé- 
nonciation du  nouvel  œuvre, 

§  XXXII.  Aqueducs. 

"V aqueduc  a  deux  acceptions  dans  notre  langue. 

Par  TuDe ,  il  signifie  rétablissement  matériel  d*une 
conduite  d'eau.  Tels  sont  les  €Lqu6dtui8  A^Arcucil,  de 
Coutances,  de  Metz,  de  Nismes,  etc.  (i). 

Par  l'autre  acception ,  il  se  prend  pour  le  droit  de 
conduire  ses  eaux  iSur  le  fonds  voisin  ;  jua  aquœ  du^ 
€endi  per  fundum  alienum. 

Nous  parlerons  de  V aqueduc  considéré  sous  cettQ  der— 
nière  acception  au  §  Cours  d'eau»  Il  n'est  question  ici: 
que  de  la  matérialité  de  Yaqueduc. 

Quand  un  particulier  acquiert  un  fonds  qui  jouit  dii: 
droit  A* aqueduc  sur  un  fonds  voisin,  il  succède  à  la 
propriété  des  canaux,  conduits  et  tuyaux  qui  se  trour 
vent  établis  sur  le  fonds,  quand  même  il  n'en  serait  pas 
(ait  mention  dans  le  contrat  de  yente  (2). 

(1)  Le  premier  aqueduc  qui  ait  amené  à  Paris  de  Teau  des  sources 
éloignées ,  est  Vaquedue  {tAreuùl,  dont  rétablissement  est  attribué  * 
l'empereur  Julltn  (  Arcus  Julius.  ) 

L*a<fuedue  de  Coûtantes ,  bâti  par  les  Romains  dans  le  III*  sièc4e  , 
s'est  conservé  Jusqu'à  présent ,  à  l'exception  de  onze  areadu,  qui  ont 
été  réparées  en  11^9. 

L'aqueduc  de  Melz  était  un  chef-d'œuvre  de  l'art.  On  en  voit  encore 
an  grand  nombre  d'arcades  qui  donnent  la  plus  haute  idée  du  surplus. 
(Voy.  Montfaucon,  ) 

li*aquedue  de  Nimet ,  plus  connu  sous  le  nom  de  /mhU  du  Gard,  est 
formé  de  trois  rangs  à*arcades  les  unes  sur  les  autres ,  et  d'une  constnic- 
tion  admirable. 

(a)  Si  aquaeductus  debtatur  prœdio,  eijui  aquœ  transit  ad  emptorêm  , 
etiàmsi  nthildictum  sH  ;  et  ipsœ  fîstulx  per  quas  aqua  duàtur,  lieti  extm 
^hUs  sint,  Lib.  18,  tit.  1.  L.  47  et  48  »  /f*  de  Cantr^Mend,  empt. 
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Cette  décision  s'applique  même  au  cas  eb  le  dÀ)it 

d* aqueduc  se  trouverait  éteint  par  la  prescripiion  (i).'  • 

Celui  qui  est  grevé  du  droit  ii  aqueduc  n'est  pasténii 

de  Tentretien  ni  àtê  réparations  ;  cette  charge  re^rde 

le  voisin,  au  profit  duquel  le  droit  A* aqueduc  a  été  con-* 

stitué  »  par  le  principe  généra] ,  qu'en  toute  espèce  da 

servitude»  la  réparation  est  à  la  charge  de  celui  qui  en.)ouit. 

Lorsqu'on  n'a  pas  <iétermiaé  Ja  matière  de  Vaqueduc, 

celui  qui  jouit  du  droit  de  servitude  petit  faire  construire 

des  canaux  de  bois,  plomb,  et  autres  ^matières  (2). 

Mais  il  ne  peut  pas  le  construire  «n  pierre^,  k  moins 
qu'il  n'y  en  ait  une  .stipulation  expresse.  »eonfi>rmémeo(t 
à  la  loi  1 7  »  /f.  cfe  aqt^.  ..pluv^  arcetuL  Car  la  stipulation 
è! aqueduc  soppo9fd;tp.i»)ouFs  un  conduiC  souterrain^  et 
non  à  découvert  (3). 

.  L^  aqueducs  puÛics  on^  une  destination  respectable^ 
celle  40  conduire  les  eaux  au  sein  d'une  ville  »  pour  ses 
l>esoias  ou  pomr  son  prnement. 

J]  importe  donc  beaucoup  à  l'ordre  :  public  qUe*  les 
aqueducs,  n'éprouvent  dans  leur  cours  aucune  allératioa 
de  la  part  des  propriétaires  voisins,  %qSX  par  des  saignées 
et  des  dérivations  qui  appauvriraient.  Y.aquedua,^eX  ren- 
draient sa  destinatioi)  illqsoire'ji  soit  par  des  dégradations 
gui  altéreraient  lasoUdj^é  de  l'édîfice  ou  la  pureté  des 
eaux. 

Chez  les  Romiiin^  la  construction  des  aqueducs  futji 
de  tous  les  temps ,  portée  jusqu'à  la  magnificence ,  et 
soiiniiise  à  une  police.^^re» 

(i)  Quanqttiam  Jtu  ^um  non  âeqtmiur,  qtiod  kmiuum.uL  liib.  18  » 
tit.  i.  L.  49.  .     .  j 

(s)  UtetfUlulam  tuam ,  ifci c^nj^libet gpUf^  >  ù^'iivQ  fwiiofê.  I««  i5  , 
ff.  de  $ervit,  Prced,  rusiie.     .  ,  ,    ,„ 

(5J  RtcU  ptacuit ,  non  aliâi  pér  lapideip  o^uam  ^^«f» ,  gfWfi^  \n^.  ^ 
im.  t^rvituietontlitutnéf  ^nqfrfhefuitm  êd  ,  jf,  L^4  "3$  «jU  ^  »!*  ^7  «  S^^ 
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Los  eaux ,  condaites  par  les  tufueducs ,  étaient  reçues 
et  rassemblées  dans  de  grands  bassins  ou  château  (Veau 
(CasteUum)  (i). 

De  là  »  elles  étaient  distribuées  »  à  Taide  de  plusieurs 
eanauat^  artist^ent  combinés»  aux  lavoirs ^  aux  fon- 
taines jaillissantes-»  aux  bains  daûs  les  maisons  particu- 
lières. 

L'abondance  des  eanx  fut  porfièe  &  im  té!  point  sous 
Auguste  ti{u^'A  n'y  avait  point  dej^àrtieùlier  qui  n'eût  un 
petit  lacdin  sein  de  sa  maison. 

Od  ménageait  !ffiir  les  toits  un  réservoir^  â^oh  Feau 
descendait -dans  les  .  différons  àppârtëmens  ,  par  des 
tuyaux  intreidfiits  «dans^  les  mûi^'l^).         . 

Chaque  canal  ai^  Son  rulÀaeaù  clairet  KmpJde ,  pour 
le  besoin  ou  pour  le  luxe. 

.  C'était  surtout  dans  les  ^Uè^  -à  man^  ifue  \cette'  ri- 
i^re  factice  produisiritles^  plus  agréables  effets  ^'  fourbis- 
sant un  vivier  toujours  prêt  à  garnir  la  table.  '  \ 
•.  c  Lps  poussons  t  dit  Sénèquè',  liageirt  sousr  lés  'lits-  des 
<  conyiFes,  et  c'est: sdus  la  table  qu'on  les  prend,  afin 
«  qu'ils  soientplatAt  dessus  (3^)  » .  '  'i 
-;:GeS'  disèribtrtiobs  4'Âttt  /Mi^ei^fia  étaient  assujetties  , 
sous  le  temj>s  de  la  république  i  h  àe%  mesurés  â&difl^ 
rens  poids  ou  oaiibife  par  oneeë,  quinaires  s  oboles ,  etc. 

Les  concessionnaires  des  eaux  ne  devaient  les  prendre 
que  dans   le  ekàteaiu  d'eau  »'  et  non  dans  \* aqueduc 

(i)  £SsD eo rtteptmeuh ^uod  aquam'ptiktléaln  èUêeipH',  eastd|taihèél^. 
" -'Castefluoi  «CD  qwffUiatii  ûqua  duegrttar:  L.  7S ,  l>tgë8t.  <|e  oontrah- 

(9) C'est  ce ijae  la  lot 61  'an Dtgeéte^é'uàufruet  appelle  JC^vum bnpç' 
mnpttrûiibuM;  expressions  qui  n'ont  pas  été  bien  ^entendues  par  Cvjàs. 

(3)  Al ^ttbHlnatttns'pUeU,  M  iuh  tpàà  méàsâ  àipUur,qtU  wtaism  frCM- 
fèmtur  in  mtniam.  (Qa«st.  natnr»  »  libo  3 ,  eapi.  17.  ) 
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même»  pour  prévenir  k  d^adation  4^  aquedp4^{i)^ 
;  \}m>  çomftUution  daTemporeur  JA^i/<^,f  fitdéfen»^^ 
•  k  tous  propriétaires  de  jardips ,  ierj^ ,.  moulins  pli^céa- 
€  «ur  la  Touteiàes  aqueducs, ou  danshvoùinageieschâ^ 
«  teftux  d'ea^tx/  de  1q9  .percer,  ou  d'en  détourner  furti- 
«  veulent  Feau^  sons^p^ne  de  restituiîoin»  ^t  même  de  h 
€  confiscation  du  fonds  >  • 

,  Cette  eonëtitution  porte  .qiéme  dans  ses  expreasiona 
un  caractère  de  séyérité,  qui  annonce  la  haute  importance 
fue  le  goufememfint.att^hait  à  lacoA^er^aUendes^i^;^ 
publiques.  ; 

Siquîs  de  castero^  vetîtî  '  Il  jr  a  pliis  que  dé  la'té- 
fiah)risaadac}d  ^flàrântisèi-  '  toiérîté ,  H  y  a  de  la  fureur 
mœ  ui^bis  eommoda  votue^  à  détourner  dans  *sbii  fondé 
rit  mutildre  ,  aquam  ad  «et  i)our  son  utilité  pârtiicu^ 
suum  pindani  eœ  aquâe-  '  lière  ;  dés  eaux^desfinéeé 
AiXciù  pûblico  dertvando,  "  àuxbeàotns  à'ùncftîHéflb^ 
sciât ,  etindem  fundum  fié-  '  Tissante  :  'quN>û  'sâcbé  donè 
ealis  tiiuti  prcescriptione  qu*uti  pareil"  attenf art  en- 
signçLtum^  privatif  tebus ,  trâlrtèra' la  confiscation' 'dti 
nmtrîs  aggregandum*  L.  fbiids,èt{ax^unionànèîti^ 
% j,. Coi.  de  aquœdtuitu.         ^omçine.  '* '*  '     '    '    ;    '* 

•  •  ••■  -  ••  •  ^••«y*  ,    .  ^  f«* 

Ijbb  pmpriétaires  Aea^dN^i ,  k  traténi  lesquels  ]toi 
aqueduc»  avaient  leur  conduite,  étaient  chargés  de  véilrl 
1er  à  Ifr  consërration  des^eaux  ft  dele»  f;aiwitir  ebntre^ 
les  iimiiaiidiees  et  sôtilhireU' ,  ^o  faire:  arràdier  Jfe^  «ar» 
iiNi^imnM^^'ks  -piantB  /M^  !««•  AoiiMn^  :^ont  lea. 

Um^  ^ienlo^  vUab  ipso  fi/tuipdifetfi.  tmhe()p^  JU.  3  ^fii^p.tfâog^œd^n, 

I«a]^ux«,  (|ui  a  traduit  cette  loi  ^aof  40a  Z>^'Iâ  ^  jS^iiudes., 
p.  i63^  »  a«  loai ,  «  lait  on  oontrenBCo» ,  en  tradoiiaAt  qu^  e«t  perpau. 
de  tirer  4e  l'eiup«bl»««ed«r«fii#i^  même.  •  /      ..        .     .   . 
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racines  f  en  fl'iûtroduisani  dand  rkitérieui*  dès  catiamt , 
pourraient  porter  atteinte  à  leur  solidité  et  troubler  la 
pureté  de  l'eau»  Eu  récompeulBe  de  ces  soins  »  ils  étaient 
exempts  de  toutes  charges  publiques^,  et  obtenaient  un 
dégrèvement  de- leurs  impositions.  Mais,  en  c&s  dé 
négligence  /  ils  étaient  ptiais  par  la  eonfisc^fion  da 

fonds  (r).  '  .  ' 

'  Dans  nos  raœnr s ,  rinspéction  des  aquedtxcs  est  con- 
fiée &  une Àdniinistration  particulière,  qui  décharge  lei^ 
propriétaires  rfdlsinê'àe  responsabilité,  toutes  les  foii^ 
qu'il  n'y  a  pas  de  leur  faute. 

IL  étaitdéfendu  »  sons  la  mâoie  peine  (  de  «onfi^cation 
dM  fonds  )•  déplanter  de.6  arbres  &  une  distance  dequinza 
pieds  de  runet,derau'TPi<^ô^*  ^^  a4iuedu£& y  fOifr^ptép 
venir  le  dom^iage  causé. par  rej^tenaion  d«f8vy<w?in«*-> 
rofljcier  chargé  de  l'inspection  des  aqueducs  s  dcTalt 
iaire  «eouper  Tes  racine^  toute,^  les  fois  qu'il  y  'avait  à 
l^l^ind^  qu'elles  fussent  nuisîmes  (z). 

Mqu^  n'avops  .pas  de  lois  générales  sur  la  distance 
^Jtre  les  planjii tiens  d'arbres  ^t  les  Ofiuêducs;  mais  oa 
'  trouve  des  réglemens  paf  tiçulieifs  qui  niérite^aient  d'être 
convertis  en  lois,    . 

Tel  est,  par  exemple,  l'arrêt  du  conseil,  du  93  juil- 
let 1.66g ,  fenda  m  stijet  âeVaqueduù  d'Ai^DUcU^  <|ui 
£àit<    '.••.!...»  •      ... 

c  Défenses  à  toutes  pei^onnes  de.prendrelesrëaum„ 
c  et  gâter  «t  fouiller  h»  piervé0s;,:plianter^ulBuns^'SjrbrM< 
c  le.longd;'icaUesni,dQ&  aqufidsi^^i  coai*âl$h^uisim& 
€  toises  près ,  à  peine  de  i  ,000  liv.  d'amende  »  • 

^i)QuodsinegièaDwlkî,  tmisàlàîït'posiêtiiànitrti;  muMaèâtHàl'.  Ibid. 

[^yPtoetèreà  tûiré  eos  ôpphHèt,  pèr  ^aof'am  prœdia  vqvatétictiïi  éôm- 
fhfoi  9  ut dextrâ'ttàioâljltè  dû  iptis  quibdciîim  pedibus  iûtermutsh,  «rfo- 
ru  habmmt  ';  obièràànte  àlficiâ  Judleir,  ûi  si  ^uâ  temporel pullutaw^rini  ^ 
taoeidmtur ,  ne  «oram  radioéè  fkbrim!mfoli^m  H^rtÊÊmptt^U  Ibîdi 
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.   '^Tei  cii^enccirc  eelurdu  16  mhT$  1764  pour  Vàqueduo 
et  Languedoc  ,  qtû  f  brie  t 

«  DEFENSES  aux  propriétaires  voisins  de  Faquedue 
€  de  travailler  sur  les  fonda  des  francs-bords  ni  au-des- 
c  «us  de  la  conduite ,  dans  les  parties  enterrées,  d*y 
«  planter  des  arbres ,  à  moins  qne  ce  ne  soit  à  la  dis- 
<  tance  de  dix  toises  des  franes-bards ,  si  ce  sont  des 
«  mûriew»  figuiers  ou  ormeaux  »  et  à  celle  de  cinq  toises 
c  pour  les  oliviers,  chênes  rerds  et  autres,  et  enfin.à 
«  4:eUe  de  trois  pieds  -pour  les  souches  de  vigne  '  • 

Les  entrepreneurs  ou  fermiers  de  l'entretien  et  répa- 
ration  de  Vaqueduc,  sont  tenus  dé  veiller  h  Texécution 
de  ce  règlement ,  et  responsables  des  dégradations  et 
écrôulemens  que  tes  entreprises  qu'ils  auraient  tolérées  à 
cet  égard  pourraient  occasionner.  Ils  sont  aussi  obligés , 
par  leur  bail ,  de  tenir  toujours  Vaqueduc  en  état  de 
neuf,  et  d'empêcher  que  les  voisins  n'en  détournent  ■ 
l'eau  pour  leur  usage  particulier,  soit  en  perçant  la  con* 
4uite,  soit  de  toute  autre  manière ,  etc. 

Une  ordonnance  de  166g  ;  sur  les  fontaines  publiques* 
de  la  capitale,  porte  les  dispositions  suivantes  :  Afin  que  * 
«  ries  eaux  de  ces  fontaines  puissent  venir  sans  intermis- 
c  sion  aux  regards  et  lieux  de  distribution  en  ladite 
c  ville  p  seront  les  aqueducs  i  pierrées ,  conduites  »  et 
«  f^^ervotV^  nettoyés  et  rétablis  soigneusement;  tant  en 
Ht  la  campagne  qu'en  ladite  ville  et  faubourg,  etc. 

«  'Pour  tenir  un  ordre  exact  en  la  distribution. des 
«  eaux  et  fontaines  publiques ,  et  faire  en  sorte  que  le 
c  public  et  les  particuliers  en  reçoivent  à  proportion  de 
€  la  quantité  qui  sera  conduite  à  chaque  regard ,  seront 
<  les  bassinets  des  particuliers  ouverts  par  des  cui* 
c  vreaux  qui  ne  contiendront  que  la  jauge  de  conces- 
4  sion;  et  pour  empêcher  toutes  contraventions,  sera 

9*  9 
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c  mis  en  chacun  regard  une  plaque  de  cuiTre,  qui 
c  marquera  la  quantité  des  eau;L  iàtiX  du  public  que  des 
<  particuliers.  » 

Il  y  a  au  village  A*I$9y9  fths  de  Paris  j  des  aquedues 
qui  reçoivent  les  eaux  de  la  montagne  et  qui  les  con- 
duisent dans  des  cuvettes* 

Une  partie  de  ces  eaux  est  destinée  pour  là  commu- 
nauté des  habitans.  L'autre  pour  difféfeng  particuliers 
qui  possèdent  des  maisons  dans  Ce  village. 

L'un  de  ces  propriétaires  (le  sieur  Delahaye)  ayant 
creusé  un  puits  dans  un  terrain  qui  lui  appartenait  sur 
la  montagne ,  plusieurs  habitans  du  village  i^lamèrent 
contre  cette  opération  »  sur  le  prétexte  que  ce  puits  » 
envahissant  les  eaux»  intercepterait  leur  écoulement  dans 
la  plaine  et  contrarierait  la  destination  de  l'of  ilAltiè. 

Sur  quoi  il  intervint  arrêt  au  parlement  de  Paris ,  qui 
ordonna  la  visite  des  lieux ,  à  l'effet  de  vérifier  si  bette 
construction  portait  quelque  préjudice  aux  aqueduos. 

Le  résultat  ayant  été  favorable  aux  réclamans,  unau<> 
tre  arrêt  ordonna  la  suppression  du  puits«  (  Voy.  Brillon, 
àu  moi  Eaux  s  N**  3.  (i) 

.  [[  Le  propriétaire  de  l'héritage  asservi  peut ,  aux  ter- 
ines  de  l'art.  701  du  Code  civil»  demander  que  l'aque- 
duc soit  changé  de  place ,  lorsque  l'exercice  de  la  servi- 
tude par  Tendroit  précédemment  assigné,  lui  est  devenu 
trop  onéreux  et  qu'il  offre  d'ailleurs  un  emplacement 
aussi  commode  que  le  précédent.  Mais  lorsque  l'empla- 
cement a  été  fixé  par  convention  formelle  1  par  l'établis- 
sement sans  réclamation»  ou  par  la  justice,  le  conces- 
sionnaire ne  peut  le  changer  sans  le  consentement  du 

(1)  Brittan  (  Pierre  jAcqacs),  né  en  1671 ,  avocat  au  Parlement  àt 
P^uif  en  1699,  et  mort  en  1756.  II  est  auteur  d'une  énorme  compila- 
tion connue  sont  !c  nom  de  Dictionnaire  de*  Àrritt,  6  toI.  in-fol.  9  pu- 
bliés en  1797. 
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propriétaire  du  fonds ,  à  moins  qne  cette  innovation  ne 
soit  devenue  tellement  nécessaire  que,  sans  elle»  il  ne 
pourrait  oser  de  son  droit  Si  cependant  il  avait  été  ex* 
pressément  convenu  que  telle  partie  du  fonds  sériai  seule 
aflectte  h  Tusage  de  la  servitude,  non  seulement  aucun 
changement  ne  pourrait  être  fait  ;  mais  il  serait  encore 
vrai  de  dire  que  la  servitude  serait  éteinte  s^il  n^était  plus 
possible  d'en  user  par  Tendroit  déterminé. 

L'art.  6g6  du  Code  civil  poHe  :  c  Quand  on  étaj)lit 
une  servitude  y  on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est'  né- 
cessaire pour  en  user  » .  Ainsi  la  servitude  de  puiser  de 
l'eau  k  la  fontpJne  d'autrui  emporte  néceasairement  le 
droit  de  passage. 

Il  en  doit  être  de  même  pour  celui  h  qui  appartient 
une  servitude  d*aqueduc.  il  doit  avoir  la  faculté  de  pas- 
ser sur  la  propriété  asservie»  et  Teffet  d'inspecter  la  prise» 
le  cours  d'eau  et  l'état  du  canal  »  et  d'y  faire  les  répara- 
tions qu'il  exige.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a 
droit  de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user 
iet  la  conserver.  (Cod.  civil.  »  art.  697)  ]] 

%  XXXIII.  Abbitbagb. 

Varbitrage  est  le  moyen  le  plus  simple  qui  a  dû  s'of«- 
frir  aux  hommes  dans  l'enfance  des  sociétés.  ' 

Jkcob  dit  11  Laban:  Pane  hic  eoram  frairibuê  ntôU 
et  fratribus  tùU,  adjudtceru  inter  tnc  et  te,  Gen.  Si. 
V.  56  et  57. 

Les  premiers  souverains  étaient  les  arbitres  des  que-- 
relies  de  leurs  sujets  »  et  même  très-souvent  de  celles 
des  peuples  voisine,  (Grotius  et  Barbcyrac ,  Droit  4e  la 
0^uerre.  Liv.  2.»  ch.  23.  » ^  8). 

Les  Perses  avaient  beaucoup  de  considération  pogr  le 
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voisinage*  Us  le  regardaient  comme  une  espèce  de  pa- 
renté civile,  qui,  en  certaines  occasions  »  entraînait  le» 
mômes  effets  que  la. parenté  naturelle.  Plus  le  voisinage 
était  rapproché  »  plus  Ta/^nîti^  leur  paraissait  étroite,  et 
c'était  par  la  voie  de  Y  arbitrage  que  les  différends  entre 
voisins  HsXeDi  jugés  (i). 

On  rencontre  les  traces  de  celte  opinion  chez  les  Ro- 
mains. 

Dans  Tordre  des  liaisons ,  le  voisinage  tenait  le  pre- 
mier rang ,  après  Tamitié. 

Ghabh^s  ,  dans  Térence,  dit  :  i  Votre  vertu ,  et  le 
c  voisinage  que  je  regarde  comme  une  espèce  d*amitié« 
1  m'autorisent  à  vous  parler  avec  franchise. 

1  Velvirtus  tua  me,  vel  vicinitas  (quod  ego  in  pro- 
ff  pinquâ  parte  amicitias  puto  facit  ut  te  audacter  mo- 
«  neametfamiliariter.  (Ueautontimorumenou, act.  I**» 
<  scène  I•^^) 

La  loi  des  douze  tables ,  en  assimilant  les  voisins  à  des 
parens,  ordonnait  que  les  contestations  qui  s*éleveraieii/l 
entre  eux,  au  sujet  des  limites  de  leurs  propriétés ,  se» 
raient  jugées  par  trois  arbitres.  Sijurgant  ad  fines ,  fi- 
nibus  regundis ,  prœtor  arbitros  très  addicto. 

Ces  trois  arbitres  se  prenaient  dans  un  collège  de 
douxe  prêtres»  institués  par  Bomulus  sous  le  nom  de 
frères  ou  compagnons  Arvales  (3),  et  qui ,  étant  coq-- 
sacrés  au  dieu  Therme,  avaient  des  connaissances  par- 
ticulières en  matière  de  limites. 

Mais  les  frères  Arvales  ne  jouissaient  pas ,  à  cet  %ard 
du  droit  exclusif  de  servir  à^arbitres  entre  voisins;  et 
ceux-ci  pouvaient  prendre  des  arbitres  ailleurs. 

(1)  Pênm  tMCfiuam,  in  prooeimA  parte  itatuêruni  ,  «cf  fui  Ticiiûoret , 
hataretUmi  neeôuitudmU  vmcuh,jimetoi,  txUtUnabant. 

(a)  Udred  ,  dit  Gojaf ,  termùtorum  finiumfue  ,JurgiU  finiêndU 
doit*  ini§rv€ni«nt ,  pAAnss  a^talbs. 
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:'  DflnsBûetoibédîe  de  Tér^ice/Vuxt  des  iniertoùwuui^ 
rappelle  cet  usage  : 

ff  M^^^oisins,ûii4U  oi^t  un  différend  sur  leurs  11- 
€  mites ,  et  m'ont  choisi 'pçur  arbitre  (i)  r. 

Suéione  TBippoTt&qm^Othon,  ayant  été  choisi  pour 
«r6trr0  dans  une  dontestation  sur'des  limites ,  il  acheta 
le  champ  qui  était  l'occasion  du  procès  »  et  en  fit  présent 
&  l'une  des  parties  (a). 

Cet  arbUragô  s'est  maintenu  dans  quelques  endroits 
de  ritàlie  »  et  Mtnockins  fait  mention  d'un  statut  de  Mi- 
hn  9  qui  soumet  à  Varbitrage  forcé  toutes  les  contesta- 
tions qui  s'élèTent  entre  voisins  (3), 

Notre  législation  ne  contenait  rien  de  particulier,  sur 
cette  matière  y  elle  rentre  dans  l'ordre  commun  des  con- 
testations. 

S^XXXIY.  Abbres.  {Voyez  Haies.  ) 

Les  arbres  jouent  un  grand  rôle  dans  le  voisinage,  à 
raison  de  la  distance  de  leurs  plantations ,  de  leurs 
abattis  s  delà  récolte  de  leurs  fruits  ^  de  leur  ombrage, 
tonte,  élagage  »  bornage,  etc. 

Pour  édaircir  cette  matière  avec  plus  de  facilité  ,>  )e 
Tais  considérer  les  arbres  sous  leurs  divers  rapports. 

1 .  Des  arbres  eorisidérés  sous  le  rapport  de  la  plan- 
tation. 

Le  rapprochement  des  arbres  étant  un  sujet  fréquent 
d'altercations  entre  propriétaires  voisins,  il  a  été  pourvu» 

(i)  ViciKi  twtri  kte  amhiguài  éa  finibat  :  me  empire  AKifimuv.... 

BtuttUmtimorummQit,  acte  III  »  scène  !• 

(a)  Cuidam  eiiam  à»  parte  finium  eum  vidno  litigoadi»  adhibUiu  arbi- 
UTs  ioium  agrum  redemii  maneipaviique. 

Ô)  Quoeauiumert,  t/uodrtctni  litigantes  passent  ernnpelii  aàesmpw» 
nuitendtsm» 
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de  Umt  temps ,  par  des  lois  de  poiiee  h 
d'une  distance  convenable. 

CeUe  resiriclion  est  p  auprenner  «perçu ,  une  atteinte 
portée  à  la  propriété^  car  il  semble  f  ue  le  maître  d'un 
terrain  doit  rester  libre  d'j  planter  ses  arhrtê  où  boa 
lut  semblera ,  sans  <iue  son  vaUin  soit  en  droit  de  gêner 
rezercioe  de  cette  faculté» 

Mais  cette  modification  de  Texercice  du  droit  de  pro- 
priété est  commandée  par  une  loi  supérieure  à  toutes 
les  autres;  c'est  celle  à^ ordre  et  i! intérêt  puMie»  qui 
protège  les  productions  de  la  terre ,  et  TetUe  à  écarter 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  nuire  à  sa  fécondité. 

D'ailleurs  on  peut  considérer  cette  miidification 
comme  une  e^>èce  de  servitude  légale,  qui  prend  sa 
place  parmi  tant  d'autres  servitudes  légales  qui  ont  été 
établies  pour  l'avantage  commun  des  yoisins. 

Une  loi  de  Solan  défendait  de  planter  les  oliviers  et 
les' figuiers  à  une  distance  moindre  que  celle  de  neuf 
pieds  du  fonds  voisin,  avec  faculté  de  planter  à  einq 
pieds  les  autres  espèces  d'arbres» 

Lorsque  les  commissaires  romains  allèrent  eu  Grèce 
à  la  recherche  des  lois  les  plus  utiles ,  ils  en  rapportèrent 
cette  même  loi  de  Solon  ^  et  la  placèrent  sur  Tune  des 
douze  tables,  d'où  elle  passa  ensuite  dans  le  corps  du 
droit  civil* 

In  actions  finium  re-  Il  &ut  savoir  qu'en  ma- 

gundorumiltud  observan-  tière  de  bornage  on  doit 

dum  esse,  quod  ad  excm-  suivre  les  règles  qu'on  dit 

plum  quodoinmodà    ejus  avoir  été  autreibis  introduis 


Ugis  scriptum  est ,  quam     tes  à  Athènesysar 
Atheois  SOlLON  tulissedi-- 
eiêÊur  :  Nafn  illic  ita  est. 

Si  quis  sœpem  ad  alie-         Par  exemple  , .  si  quel^ 
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iSfi 


exccditOé 


'i 


Si  maceriam ,  pedeq^ 
relin4IU(itû. 

duos; 

Sl.9epulcrum  osât  êcoffem 
fxleritj  quantum  fXijinn'' 
dilaiishabuerints  tantun^ 
spatii  relfnquitOé 

ISi  ptueum ,  pa9su$  Uti- 
tudinem* 

At  t^^oleam  aut  iicum 
ab  eUteno ,  ad  novem  pedes 
plantato* 

Cœtera^arboresad^n" 
que  pede«. 

L.  i3,  S.  IU)«  lo,  tiU  i, 
Finium  regund* 


qu'au  pIliQte  oné  souche, 
unfi  haip^PH  Autre  chose 
6einl>Ia])le ,  .âoprè9  de  l'hé- 
ritage vpisin^  il  ne  doit  pas 
anticiper  ^pp. celui-ci.  - 
;  Si  p'06i  une  mwrailU 
^u'U  l^i^y^  >*il  dpit  iaisaer  un 
fiie4  40  !^if  tan/Ce. 

PoMP  «11)0  maison ,  deuM 


•  \ 


i  ' 


jS^H  f^pw9fi  UM  pêse,  ou 
ïm,sépuUf^,  il  doili  laiaaev 
un  e^pafoe  égal  à  sa  prof&nf 

Si  o'efl^  un  puité^  il  doit 
laisser  Tii^terTaUe  à-unpas; 
Pour  la  plantation  d'un  oU* 
vier  ou  d'un  figuier,  il  y 
aifra  neuf  pieds;  et  si  ce 
sont  d'autres  arbres ,  il  oH<^ 
serrera  la  ditstance  de  Ginq 
pieds» 


A  l'égard  du  droit  frai^içais,  il  n'y  a  pas  jd'unifonnité 
snr  cej^  j^rticle ,  et  la  jurisprpdence  varie  auiyant  les  lo- 
calités. 

PJMsienrs  coutumes  sont  muieite^ ,  teUesquecdles  de 
Paris. 

P'auj(res  ne  traitent  (amatlèi^e  queaiiperficieUement, 
telle  que  la  coutume  à^O^l^oM  qui  ne  parle  que  |des 
ormes,  noyers,  chênes  eï  haies  vives,  plantés  datfS  le 
voisinage  d'un  vignoU^ ,  eb  ices  termes  : 
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c  U  n*eit  pas  loisible  de  planter  ûrmess  noyers  ou 

•  chênes  au  vignoble  du  bailliage  d'Orléans,  pins  près 

<  dÏB  son  i«oJtfênrque  de  quatre  toises;  ne  planter  hatts 

•  tiives  plus  près  de  Théritage  de  son  voisin  que  de 

<  pied  et  demi  »  et  ladite  haie  sera  d*épine  blanche  et 
9  mou  à^épine  notre,  w  Ari,  sSg.' 

'  Cet  articid/  en  tî&daisant  sa  disposition  aux  orAies," 
noyers  et  4shines  plantés  dans  le  vignoble,  ne  dit  rien 
HT Je&  autres  espèfces  i! arbres  qui  seraient  plantés  dans 
le  voisinage  du  vignoble.  ' 

11  ne  dit  rien  encore  sur  les- arbres  de  toute  espèce  qui 
seraient  plantés  près  de  Phéritage  qui  ne  serait  pas  en 
nature  de  vigne,  mtà%  bien  eil  labour,  en  prairie',  en 
pacage,  ou  bien  qui  seraient  plantés  près  d'un  bâtiments 
Mais  le  sitenecei  les  bicunès  des  coutumes  sont  répa- 
rés par  des  statuts  locaux  ,  par  des  arrêts,  des  règlèrttens 
et  des  usages  appropriés  à  la  nature  du  sol  et  des  prodnc- 
licms»  etauxfiUEurj  du  pays. 

Dans  le  ressort  du  parlement  A^Aix,  la  distance  était 
de  cinq  pieds  et  demi,  suivant  un  ancien  statut. 

Dans  la  Normandie,  un  arrêt  du  parlement  de  Rduen , 
du  17  août  1761 ,  en  forme  de  règlement,  déterminait 
les  distances  de  la  manière  suivante  : 

<  Pour  toutes  espèces  d'arbres  plantés  dans  le  voisi- 
•  nage  d'un  labour  ou  d'une  prairie ,  sept  pieds. 

c  Pour  les  pommiers  ou  poiriers  plantés  près  d'ùa 
c  vignoble ,  douze  pieds. 

c  Pour  les  arbres  de  haute- futaie,  plantés  en  prés  ou 
c  vignoble ,  vingtrquatre  pieds. 

<  Pour  le  botS'-taiUis,  sept  pieds,  quand  il  n'y  aura 
i  pas  de  séparation ,  et  à  cinq  pieds  avec  fossé  de  sépa^- 
•  ration. 

t  Vn  pied  et  demi  pour  >  les  haies  k  pied  ;  à  la  charge 
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c  de  les  tondre  toas  les  six  ans,  du  côté  du  voisin,  et 
«  de  les  lenir  à  la  hauteur  de  cinq  à  six  pieds. 
c  Pour  le  Jonc  marin,  trois  pieds,  i 
Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  la  distancé 
devait  élre  de  douze  pans  pour  toute  espèce  ii  arbres 
joignant  V héritage  d' autrui  (i).  ' 

Basset  (s)  »  dans  son  recueil  d'arrêts  ;  tom.  s ,  rapporte 
nû!  àrirét  de  règlement  du  parlement  de  Grenoble,  du 
8  octobre  161  s  «,  qui  «  fait  défense  à  tous  propriétaires 
«  de  fonds  de  planter  aucun  arbre  proche  de  leurs  voi- 
«  sins  plus  près  que  de  six  pieds,  tant  en  terres  labou-^ 
c  râbles,  jardins,  vergers,  que  vignes ^  et  aux  bfittmens 
t  (tant  maisons  que  granges  ,  étables  et  autres) ,  plii^ 
«  près  que  de  trois  toises,  à  peine,  en  cas  de  contra- 
«  ventton ,  de  200  livres  d'amende  »  et  de  dommages 
<  et  intérêts*  »  * 

•  •  • 

Le  même  al*rêt  permet  aux  parties  intéressées  «  de 
c  iàiré  coiiper  lès  krbVes  ci-devant  plantés  près  des  bâ- 
c  timens  et  des  fonds  /  en  indemnisant  les  propriétaireSé  % 

L'article  18  de  la' rubrique  10  de  k  coutume  iCAost, 
fixe  la  distance  des  plantations  à  trois  pieds,  et  au  cas 
d'une  distance  plus  rapprochée ,  permet  au  propriétaire 
voisin  d'arracher  la  plantation. 

A  l'égard  du  parlement  de  Paris,  il  n'avait  adopté 
aocun  règlement  positif»  et  s'était  abandonné  sur  ce 
point  au  cours  des  circonstances. 

On  trouve  un  grand  nombre  d'arrêts  conformes  à  la 
loi  de  cinq  pieds. 

(i)  Dans  les  départemens  qui  représentent  la  ^tpviAceéB  Languedoc, 
les  Ikèritages  se  mesuraient  à  la  saumée,  qui  était  composée  de  1600 
ctttmm  ettniet  ;  la  eann&  contient  8  pans ,  et  le  pan  8  pouces  9  lignes. 

.  (fe)  Bassit  (Gny) ,  avocat  eonsistorial  an  Parlement  dje  Grenoble  «  ■ 
donné  deux  tomes  ia-fol.  contenant,  se»  pkidofytt^  etplusieur»  ^rrfif, 
ottTrage  ntilel 


Maïs  il  y  en  a  d'autres,  en  aussi  grand  nou^bre,  qui 
ne  tieDDeut  aucun  compte  de  cette  distance* 

Giément  Perdrigeon  demandait  que  François  Girar- 
4on  fût  tenu  de  faire  arracher  plusieurs  arbrea  qui  lui 
causaient  du  dommage  par  Texteasion  de  leurs  racines, 
et  par  leur  ombrage ,  et  qui  étaient  à  moins  de  cînf 
pieds  de  distance. 

Girardon  opposait  une  possession  de  quaraiptte  ans^ 
sur  quoi  interviat ,  eu  la  sénéchaussée  deLyçf^,  seoteoçn 
qui  admit  Girardon  à  la  preuTe  de  la  possession  par  )uî 
articulée. 

Appel  -de  part  »i  d'autre;  et  par  arrêt  du  9  aoiU  1  §06  » 
Perdrigeon  est  déboulé  de  sa  demanda,  sans  q^'ilfSjoij^ 
besoin  dp  recouvrir  à  la  possession  trenUnairc,  par  (Qelf 
seul,  dit  Yarrétiste,  que  la  loi  quinqufi  pedumn*a  faj^ 
lieu  en  France.  Brillon,  verbo  Arbres. 

Sentence  dujchâtelet  de  Paris, 4u  ^l  juillet  175s  , 
qui  autorjsQ  et  maintient  une  plaii!tati$ii(  de  tillouls  M  Ift 
distance  d'un  pied  seulement  d'un  n^iir  misojen. 

Arrêt  du  4  septembre  1759,  qui  rejette  la  réclama- 
tiou  d'un  propriétaire  contre  la  plantation  de  pomniipr 
et  de  poirier  à  la  distance  d'un  pied  et  demi  tout  at| 
plus ,  d'un  fossé  scr?ant  de  limites  entire  les  deux  héri^ 
tages. 

Ainsi ,  il  n'y  avait  uniformité  de  doctrines ,  ni  entr^ 
les  divers  tribunaux  de  la  France ,  ni  même  entre  le» 
.divers  jugeme^s  d'un  même  tribunoL 

Cette  contrariété  de  jurisprudence  a  fourni  ]p  s^je^ 
de  critiques  amères ,  en  offrant  l'apparence  d'une  bigar^ 
rare  intolérable. 

Mais  la  réflexion  réconcilie  les  esprits  avec  cette  dir- 
.Vfirsité  de  jurisprudcmse,  qui  »  examinée  de  prèe ,  offre 
un  témoignage  de  la  plus  haute  sagesse. 
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&l  ^ki  W  pvyiHMpe  le  plus  précieux  en  cette  matière, 
eA  de  fieair  1^  arbres  à  4el|e  difilaoce  du  fonds  voUin, 
qu'ils  soient  hors  d*état  de  lui  nuire. 

C'est  foejEte  conridératîon  que  les  tribunaux  ont  eue 
sàfta  oeiae  ipvs  les  yeux«  pour  base  de  leurs  règlemeoi; 
Cl  ié  h^t»  di^oisions. 

D^oti^  y  té^iike  qu^ils  n'ont  pas  dû  s*asser?Ir  h  uQe[ 
règle  commune,  et  qq'au  opntraire  les  distances  ont  dà 
wnvl^t  jm^finl  les  loealités  et  les  circonstances. 

Ce  pJîinoîp^  de  De  pas  nuire  à  autrui  est  iacompatible, 
AtfêC  VunifortniU  des  distances;  car  la  diversité  du  sol, 
des  exploitations  rurales^  des  espèces  de  pLantatwnSj^ 
fiX  9iême  d($s  mmiTs  des  ]A«bitan$ ,  doit  influer  d'une 
najii^re  poissatkte  sur  la  distaace  des  plantatipQ^»  -de 
qui  est  convenable  sur  Iç  bord*  de  la  Méditerranée  nW 
pas  applicable  k  l'embouchure  4e  la  Seine^  La  distance 
du  jone  marin  ne  doit  pas  être  U  môme  que  celle  4u 
figuier  et  de  VolivicTé  Celle  du  hêtre  et  du  ^apin,  qqj 
pifojettent  un  ombrage  z^uisible ,  doit  être  différppte  de 
cdle  du  chêne;  ainsi  du  reste* 

L'idée  d'uniformiser,  par  une  loi  àe  quelques  lignes , 
la  distance  des  plantations»  est  donc  impraticable*.  Il 
faudrait  «  pour  réduire  les  distances  des  plantations  en 
corps  de  doctrine,  une  fouje  de  lois  particulières ,  ap- 
propriées à  chaque  GatUOn,  à  chaque  culture^  à  chaqu^ 
espèce  de  plantation  s  par  lesquelles  tout  serait  indiquée 
prévu,  décidés  pour  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire;  et 
quand  ce  pénible  ouvrage  serait  achevé  ,  qu'en  résdite-r 
rait-il  ?  précisément  le  contraire  de  Vuniformité,  puis- 
qu'on n'aurait  fait  par  là  autre  chose  que  de  consacrer 
la  bigarrure  de  jttrisprudence  dont  on  se  plaignait  au- 
paravant. 

Cest  ainsi  qu'il  faut  ne  pas  se  presser  de  faire  le  pro- 
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ces  aux'  Siècles  passés,  ni  se  rérolter  trop  rapidefnéof 
contre  des  institutions  dont  la  sagesse  se  révèle  à  l'ieiide 
d*un  peu  d'attention.  ' 

Et  puisqu'il  est  question  d*unifbrmiser  la  jurispru- 
dence ,  il  ne  peut  exister  dans  cette  matière  d'autre  unir 
fintnité  que  celle  de  l'exacte  justice  et  d'impartiaiité-r 
en  se  conformant  aux  cirôonstanees  et  aux  loùatUés',  à 
Texemple  du  parlement  de  Paris, 

C'est  ainsi  que  je  m'exprimais ,  dans  les  précédentes 
éditions  de  cet  ouyrage»  ayant  l'émission  du  CodeewU. 
Et  j'ai  eu  la  satisfaction  d'y  voir  cette  doctrine  consa- 
crée par  l'art.  67 1 ,  ainsi  conçu  : 
'  c  II  n'est  permis  de  planter  des  arbres  à  haute  tige 
^  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  réglemens  partieu^ 
€  liers  g  actuellement  existans ,  ou  par  les  usages  con-» 

<  ëians  et  reconnus.  Et  s  à  défaut  de  règlement  et 
€  usage  (  1  )  y  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  (  six 

<  pieds  )  de  la  ligne  séparative  de  deux  héritages  pour. 
«  les  arbres  à  haute  tige  »  et  à  la  distance  d'un  dem^i^ 

<  mètre  (dix-huit  pouces)  pour  les  autres  arbres  et  haies 
t  TÎyes.  » 

On  Toit  »  par  cette  disposition  »  que  te  Code  rejette 
Vuniformité  de  distance  en  matière  de  plantations , 
et  qu'il  admet  la  diversité  de  distance  en  raison  des  fo- 
colites  j  auxquelles  il  conserre  leurs  usages  et  leurs  ré^ 
glemens. 

Cette  matière  sera  plus  développée ,  sans  doute ,  dans 
le  Code  rural;  et  déjà  le  projet  qui  a  été  publié  par  le 
gouvernement ,  avec  les  observations  des  commissions 

(t)  A  défaut deriglêmem,,.,  \e»andminêg  touit^mêt  des  proTînces  m 
lont  pas  entièrement  abolies,  puisqu'elles  sont  maintenues, par  ie  Càèk 
eivilt  pour  les  dispoiitions  qui  forment  le  règltmtni  sut  la  ditUtnm  dc^ 
ptaniatùmi,  * 
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emu9UtMive^,.^'miS'h  découvert  la  peiuée  des  rédac- 

tettw  (i).. 

[[  L'arl.  671  maintient»  comme  le^  art*. 663  et  674. 
du  Gode  civil ,  relativement  à  plusieurs  objets  qui  font 
la  matière  .des  servitudes ,  les  réglemcnâ  et  ufage^  lo- 
cauau 

t!w^  réglemens,  on  doit  entendre  les  coi|itames,  les 
arrêta  dits  de  règlement»  les  arrêtés  ou  ordonnances 

(1)  En  1807  le  Ministre  de  llntérieor  Ibnna  me  comtnisBion  |>our  la 
néâaction  da  Coda  rurai ,  compovée  de  IfM.  ffutard»  Teêiitr^  eux-, 
^els  fat  adjoint  M.  de  Divonùm 

Lear  oavrage  étant  achevé  ,  il  fut  suivi  d'an  dicrcî  impérial  daté  dû 
Bayunne  ,  da  19  mai  1808,  ainsi  conçu  : 

AlTICUl  pasMiiB. 

l.e  vaoïtT  dn  Code  rural  à  noos  présenté  par  notre  Ministre  de  l'intè^ 
xtedr,.  seta.,  avant  sa  discussion  en  notre  Gonsêil-d'État ,  renvoyé  à 
notre  Ministre  de  l'intérieur  pour  être  imprimé,  ainsi  que  les  motifs  à 
l'appui  dudit  projet ,  et  communiqué  à  des  commissions  eonsuttativtê 
formées  dans  le  cbef-lieu  de  chaque  Cour  d'appel. 

Âar.  II. 

Chaque  commission  sera  préâidéé  par  le  préfet  du  département *» 
et  composée  du  proeureur-gétiérûl  et  de  trois  juges  de  la  Qiur  d'appel 
désignés  par  le  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  du  président  ou  du 
procureur  impérial  du  tribunal  civil  du  cheMieu ,  de  deux  ou  trois  mem- 
bres pris  dans  les  conseils  généraux  de  département  du  ressort ,  et  dé- 
signés par  le  Ministre  de  l'intérieur ,  et  de  deux  juges  de  paix  du  ressort 
deia.Goar,  désignés  par  le  préfet.  Il  sera  loisible  au  jpréfet  d'appeler 
on  ou  plusieurs  euttivateurs-on  membres  des  socièUs  tt agriculture, 

Abt.  III. 

Ces commiisioiu  remettront ,  dans  le  délai  de  deux  mois,  un  avis  snr 
le  projet  présenté  et  sur  les  additions  qu'elles  croiront  utile  d'y  faire  , 
soit  comme  des  dUpoMtions  générales ,  soit  comme  appUcables  senlo- 
ment  à  quelques  localités,  ou  comme  devant  réserver  l'exécution  dee 

meages  beaux, 

AxT.  IV. 

Leur  avis  sera  imprimé  et  renvoyé ,  par  notre  Ministre  de  nhtéricnr  9 
il  notre  Consea-d*Élat,  aux  sections  de  l'intérieur  et  de  législation  » 
,déjè  chargées  par  nous  de  nous  présenter  le  projet  définitif 
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i^dtts  dam  quel<i|iie8  pays  parles  ententes  c^mpéCenlMi  • 
II  n*e8t  pas  aussi  facile  d'expliquer  ce  que  Ton- doit  «&• 
tendre  par  usages  locaux,  r  Oq  définit  asset  ordinaire- 
ment Fusa^ ,  dit  M.  Pardessus  (i) ,  une  loi  nén  écrite • 
ayant  la  force  et  l'autorité  d'une  loi  écrite,  fo/idée  sur 
Topinion  universellement  reçue  par  les  gens  instruits  » 
et  sur  ce  que  toutes  les  conventions-  sont  fiiites  ainsi 
sans  contradiction  ».  ^     ^ 

1  Dans  les  matières  pour  lesquelles  les  usages  locaux 
ont  été  maintenus  par  le  Code  »  ces  caractères  suffiront 
pour  distinguer  ce  que  la  loi  a  en  vue  d'avec  ce  que  les 
particuliers  essaieraient  de  faire  admettre  sous  ce  nom.]} 

Quand  les  arbres  ou  les  haies  ont  été  plantés  au-delà 
des  limites  prescrites  par  la  loi ,  par  les  régUmens  et 
usages  locaux,  le  voisin,  qui  est  lésé  par  c^  rappro- 
éhement  «  est  en  droit  d'exiger  qu'ils  soient  arrachés  , 
aux  termes  de  l'^rt»  678  du  Code  civil  : 

€  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies ,  plap- 
€  tés  à  une  moindre  distance  «  soient  arrachés  »  • 

Cet  article  en  reste  là ,  sans  dire  dans  quel  délai  cette 
demande  sera  formée ,  et  par  quel  laps  de  temps  elle  sera 
prescrite,  laissant  le  développement  sous  le  domaine  d& 
la  jurisprudence* 

'  C'est  donc  encore  une  question  susceptible  de  con-* 
troverse ,  de  savoir  : 

c  Dans  quel  délai  un  voisin  peut  exercer  son  action  » 
c  pour  exiger  que  les  arbres  et  les  haies ,  plantés  à  une 
<  moindre  distance ,  soient  arrachés  »  ? 
^    I!  y  a  partage  d'opinion  parmi  les  jurisconsultes. 

Les  uns  ont  pensé  que  la  plantation ,  hors  distance  » 
lètaiit  susceptible  de  la  prescription  trentenaire,  confor- 
inémeni  à  la  loi  6  au  Code.  Finium  regund* 

(1)  Traité  du  ServitiuU* ,  6«  ëdit. ,  page  5i5. 
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Cunctis  mùli»ntibuê  et  ,  Voulant  trftncher  toute 
-machinationibus  dmpui»-  eiBpète  de  chicane  et  de 
lis ,  de  iermlnts  in  finali  tracasserie ,  nou»  ordon- 
-Husdsfione ,  non  (ongi  tem-  ttùtïs  qu^à  l'arenir,  il  ne 
porU,  sed  Irigenta  ianium  sera  pas  nécessaire  de  re^ 
tnodùy  annoram  prcesctip-  courir  à  une  possession  cen- 
tione  locum  habere.  tenaire,  mais  que  la  près- 

criptioh  de  trente  ans  suf- 
fira dang  toutes  les  ques- 
tions de  bornage^  de  timi' 
tes  et  de  distances. 

On  trouve ,  dans  Boni  face ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  y  du  16  mai  i665»  qui  a  admis  un  voisin  k 
Taire  preuve  qu'il  possédait»  depuis  plus  de  trente  ans, 
les  arbres  sur  les  confins  de  deux  héritages  (ce  qui  pré- 
jugeait que  le  parlement  admettait  la  prescription  de 
trente  ané,  en  matière  de  plantation  d'arbres  )• 

«  Quand  le  temps  requis  pour  la  prescription  »  dit 
<  Bouclier  d*Argis  (  1 }  >  s'est  écoulé  depuis  que  les 

(i)  Boucher  éAtgU  (  Antoine  Gaspard) ,  né  en  1708 ,  réço  avocat  an 
1737,  eft  mort  en  1786.  Il  exerça  sa  profession  avec  dutinction  ,  et 
tint  un  des  premiers  rangs  an  barreau.  Il  a  donné  des  éditions  d'^r- 
^ott,  de  Brtbmnier  et  de  F^nièreê,  en  les  enrichissant  d'ailnotations 
utiles.  Il  a  publié  : 

1*  Un  Traité  det  Caim  nupttau».  Lyon ,  1738,  in-4**  ; 

a*  Traité  do  la  crue  des  meubles  au-dessus  de  leur  prisée.  Paris  ,1741 
et  i769,in^ia; 

^CodûTur^,  ou  Ifaximea  et  Réglemeas  concernant  les  biens  de 

campagne.  Paris,  17499  1762  ;  a  voL  xn-ia.  Jbid,  17749  ^  vol.  in-ia. 

Nota,  Les  Réglemens  qités  embrassent  l'espace  de  i563  k  177a. 

4*  Bègiiu  pour  foxiner  utt  avocat ,  1755 ,  in-tsk 
5*  PWno'pm  mur  la  nullité  du  mariage  pour  cause  dira  puissance  , 
1756»  ln*8*)  ^ 

6"  De  l'Origine  du  parchemin  et  du  papier  timbré ,  17^7  >  in-4** 
.     Il  est  auteîir  4«8  articles  de  {«rispradcnce  de  l'Encyclopédie,  k  eom< 
inencer  du  iii.«  vol. 
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€  arbros  sont  plantés  »  on  ne  peut  plus  demander  qu'ils 
«  soient  coupai ,  quoique  la  distance  n'y  soit  pas  obserr 
«  vée».  \ 

D'autres  »  au  contraire ,  rejettent  la  prescription  tretk- 
tenaire,  et  veulent  qu'une  plantation»  hors  de  la  diê- 
tance  requise  »  ne  Soit ,  par  aucun  laps  de  lemps  »  à 
couvert  de  l'extirpation. 

De  ce  nombre  est  Yalla  de  rébus  dubiis  (i) ,  qui 
décide  ;  Nullam  pvescriptionem  allegari  passe  quin 
arbor  extra  modum  posita,  exscindi  nihilominus 
possii. 

Le  Code  civil  ayant  omis  de  statuer  sur  cette  espèce 
de  prescription ,  le  projet  du  Code  rural  s'en  est  em- 
paré» et  en  a  fait  la  matière  des  art.  io5  et  106»  ainsi 
conçus  : 

Art.  io5.  m  On  ne  pourra  réclamer  contre  aucune 
fl  plantation  antérieure  à  la  publication  de  la  présente 
c  Loi  »  • 

Art.  io6.  t  A  l'avenir  nul  propriétaire  n'aura  le  droit 
c  de  réclamer  contre  une  plantation  faite  en  contraven- 
c  tion  de  la  présente  loi ,  après  le  terme  de  trois  ans  r^ 
c  volus  » . 

Les  rédacteurs  in  projet  expliquent  ainsi  les  motifs  de 
ces  deux  articles. 

c  La  présente  loi  n'aura  aucun  eflet  rétroactif»  par  la 
«  raison  que  ce  serait  injuste  ;  et  même  la  commission 
c  pense  qu'il  est  de  l'intérêt  général  de  protéger  toute 
M  plantation  qui  sera  faite  à  P avenir  en  contravention  à 

(1)  C'est  le  nom  latinisé  de  Pitrrû  Duval  :  aptes  armr  exercé  la  pro- 
fession d'avocat  avec  succès ,  il  fat  reçu  eoiueiUsr  «11  AfWSniisRl  de  Pa- 
ris le  5  mars  i585  ;  il  a  laissé  un  recneil  de  quelques  questions  diflkUes 
qui  pouvaient  agiter  le  barreau. 

M.  dû  Thou  en  parle  avec  la  plus  hante  estime  ;  Gujts  l'appelle  aoia- 
icrtm  elarisilmum. 


j 
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c  la  présenSé  loi ,  pourvu  toutefois  que  cette  plantation 
<  ait  trois  ans  révolus;  elle  â  fixé  ce  terme ,  parce  <}u*au« 
«  -delà  le»  arbres  ne  pouvant  plus  être  replisihtés  aréc 
c  avantage»  ce  serait  faire  une  perte  tl-ofi  prébleUise ,  et 
M  parce  que  les  propriétaires  voisins  né  réclamant  pas , 
€  durant  cet  intervalle  de  trois  htU^  bontfé  la  planta- 
c  tîon ,  ce  sera  nnè  preuve  qu'elle  Ue  pent  leur  nuire  » . 
Je  me  range  voloniiers  du  c&té  de  cette  prescription 
de  trois  ans,  qui  me  parait  suOisante  pour  àsâurei*  la 
permaneilce  dé  la  plantation  hors  distance  ;  niais  il 
nie  semble  qu'il  faudrait  n'appliquer  cette  prescription 
qu'aux  plantations  apparentes,  cl  qui  sont  en  état 

d'éveiller  la  sollicitude  du  voisin  ;  autrement  il  serait 

■ 

trop  facile  de  se  procuirer  une  prescription  de  trois  ans  y 
h.  l'aide  de  quelqucL^p/aneatton  qui ,  par  son  exiguïté  » 
pourrait  écfaappek*  ft  la  vue ,  et  quj  ne  Se  produirait  aux 
yeux  qu'après  l'expiration  du  délai  fatal. 

[[Le  Code  rural  n'ayafat  été  qu'eh  projet ,  on  ne  peut 
raisonner  d'après  ses  dispositions*  Le  Gode  civil ,  les  ré- 
glemens  et  usages  laéaux  dont  l'autorité  est  maintenue , 
peuvent  seuls  servir  de  règles. 

L'art  67 d  accorde  au  Voisin  le  droit  d'exiger  que  les 
arbres  et  haies,  plantés  à  une  mbindre  dIsiaUce,  soient 
arrachés  ;  mais  ce  droit  cesse  en  |>^ésënce  dé^  conven- 
tions qui  permettent  4o  ne  pas  bbsèrver  les  distances 
légales  :  il  y  a  alors  servitude  légitimement  acquise. 
Lorsque  ,  par  exemple ,  il  y  a  un  titre  qui  autorisera 
planter  dés  ambres  ou  une  naie  vive  à^  une  distance 
moindre  que  ne  le  pfescrit  la^loi,  ou  qui  oblige  à  les 
faire  à  une  distance  plus  grande,  les  deux  voisins  sont , 
datis  l'un  ou  l'autre  cas ,  obligés  d'exécuter  leS  conven- 
tions qutls  ont  contractées. 

Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent 
1.  10 
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non-seulement  par  titres ,  elles  s'établissent  encore  par 
prescription.  Ainsi  le  voisin  »  qui  a  laissé  écouler  trente 
ans  sans  se  plaindre  de  ce  que  des  arbres  n'étaient  pas 
à  la  distance  légale ,  n'est  plus  recevable  à  demander 
qu'ils  soient  arrachés  »  son  silence  équivaut  à  un  con- 
sentement. La  prescription ,  outre  qu'elle  fait  acquérir 
une  servitude  continue  et  apparente  (art.  690) ,  a  en- 
core l'efTet  d'éteindre  la  servitude  légale  »  qui  oblige 
tout  propriétaire  à  ne  planter  des  arbres  qu'à  une  cer- 
taine distance  du  fonds  voisin.  Quoique  les  arbres  aient 
été  minces  dans  l'origine ,  leur  existence  n'en  était  pas 
moins  publique  ;  le  voisin  a  dCl  prévoir  que  les  arbres 
grossiraient  tous  les  jours.  Il  en  serait  autrement  si  la 
disposition  des.  lieux  n'avait  pas  permis  au  voisin  de  les 
voir. 

Ce  droit ,  une  fois  acquit ,  s'éteinl-il  lorsque  les  arbres 
viennent  à  périr?  Pourra-t-on  les  remplacer  sans  obser- 
ver la  distancé  légale?  Leur  destruction  ne  fait  pas  dis- 
paraître le  droit  acquis  ;  il  faudrait ,  pour  qu'il  en  fût 
autrement ,  que  »  conformément  à  l'art.  704  »  l'empla- 
cement occupé  eût  resté  vide  pendant  trente  ans.  On 
peut  assimiler  ce  cas  à  celui  de  la  reconstruction  des 
murs  auxquels  les  servitudes  actives  continuent  à  être 
dues  (art.  665.  )  (1) 

La  possession  n'est  cependant  utile  que  si  elle  est  ac- 
quise sous  une  coutume  qui  admettait  les  servitudes 
sans  titres.  C'est  ainsi  que  la  Cour  d'Amiens ,  par  arrêt 
du  21  décembre  1822,  a  décidé  que  l'on  ne  pouvait 
acquérir  par  la  prescription  »  sous  la  coutume  de  Pon- 
thieu ,  le  droit  de  conserver  les  arbres  à  une  distance 
illégale  près  des  voisins  (2)  »  et,  par  arrêt  du  27  décem- 

(1) Pardessus,  Traité  des  Servitudes,  6*  édit. ,  pag.  ^qS. — 
toîre,  y^  Arbres. 

(a)  Vaudoi^  ,  Droit  rural  français,  n"  aio. 
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bre  1820.  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  un  pouiroi  di 
rigé  contre  an  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  qui  avait 
décidé  que,  dans  le  pays  de  Gex,  la  prescription  trcn- 
tenaire     d'aiUeurs  conforme  au  droit  général ,  était 

admise  (i).]] 

».*  Des  Arbres  considérés  dans  leur  rappoH  avec  les 

Tacines.  « 

Quelle  que  soit  la  prudence  des  hommes  pour  cir- 
conscrire  des  limites  aux  racines  des  arbre»,  ia  nature 
TO  joue  de  ces  précautions;  et  dans  le  cas  même  où  la 
règle  des  dislances  a  été  soigneusement  observée,  il  arrive 
souvent  que  l'arbre  étend  ses  racines  sur  V héritage  voi^ 
sin,  aux  dépens  duquel  il  se  nourrit ,  ou  sous  les  fonde- 
mens  d'un  mur  ou  d'un  bâtiment  dont  il  ébranle  la  soli- 
dité* 

En  pareille  circonstance ,  quel  est  le  droit  du  proprié- 
taire voisin  qui  reçoit  ces  racines?  Peut-il  les  couper, 
les  arracher,  ou  bien  doit-il  les  respecter? 
.    Le  Droit  romain  établit  une  distinction. 

S'il  s'agit  de  la  propagation  des  racines  sous  un  bâti-^ 
ment  ou  un  mur,  qui  en  éprouvent  un  préjudice  évi- 
dent ,  alors  le  propriétaire  du  bâtiment  ou  du  mur  en 
péril ,  est  fondé  à  ejçiger  du  propriétaire  voisin  qu'il 
détruise  ces  arbres  dangereux. 

Celui-ci  doit  le  sacrifice  de  sa  propriété  à  une  considé- 
ration majeure  qui  tient  à  V ordre  public. 

Mais  si  l'extension  des  racines  pénètre  dans  un  champ, 
la  loi  ne  permet  pas  au  propriétaire  du.champ.de  couper 
les  racines  (2). 

(1)  Fayard  de  l'Angladc  ,  llépertoirc,  v  Servitude,  lect.  a,  §  5  , 

(a)  Siarbcr  in  viomi  fundum  radiées  porrexU,  reddcre  eas  ▼iciiio  non 
uccM,  L.iyff.  de  arh.  eœs^ 


D.  a. 
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Par  la  raison  qu'il  o*6st  permis  à  personne  de  se  (aire 
justice  soi-même  :  nema  sibi  9vs  potest  dicerels  n»  œcon 
sio  sit  tumultûs.  L.  1 76»  <fe  rejudicaiâm 

Seulement  il  est  en  droit  de  former  une  demande  k 
reffet  de  se  faire  autoriser  à  couper  les  racifus,  comme 
il  le  pourrait  faire  pour  Textraction  d'une  pvutre  ou 
d'une  solive  mal-à-propos  Introduite  dans  ses  murs  (1). 

Mais  la  jurisprudence  française  s'écarte  de  cette  ri- 
gueur; et  il  a  toujours  été  permià  à  chacun  de  couper 
sur  son  fonds  les  racines  des  arbres  voisins ,  sans  encou- 
rir aucun  reproche ,  comme  l'obserye  Bornage  sur  l'ar- 
ticle 608  de  la  coutume  de  Normandie. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  l'art.  679  du  Code 
civil  »  qui  porte  : 

c  Si  ce  sont  les  rojcines  qui  avancent  sur  son  Béritage 
c  (  du  voisin  ) ,  il  a  droit  de  les  y  couper  lui-même.  » . 

Mais 9  d'ailleurs»  le  Code  n'admet  pas  la  distiDction 
du  Droit  romain  entre  les  racines  qui  s'étendent  sur  un 
champ  et  celles  qui  s'étendent  sous  un  édifice.  L'une  et 
l'autre  propriétés  sont  confondues  sous  la  dénomination 
d'hititag^* 

3.^  Eoptension  des  branckes  sur  l'h4ritage  voisiiu 

Ce  qui  a  été  dit  des  ratines  s'applique  aux  branches;  : 
nonobstant  l'observation  des  distances  requises,  un  ar- 
bre peut  devenir  assez  vigoureux  pour  étendre  ses  bran- 
ches jusque  sur  V héritage  voisin  >  et  lui  causer  du  pré- 
judice. 

Le  Droit  romain  contient  sur  les  branches  la  mênae 
distinction  que  pour  les  racines. 

(1)  Agenautem  àcsbit,  non  tsu^fuM^  mcuî  tigmm  ûmî  pféUtàum  bn- 
mittum  habsre,  Lît.  47  »  ^it*  7  >  /T*  <^  <n*5.  eoçs. 
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Si  arbûT  ùsdilm»  ali€nis  SI  QD  arbre  9*étend  £(ur 

impemUaê  ,  Rutiuu»  (  1  )  la  maison  looiêine  »  on  peot 

ait  s  ^  9iirpc   êxdndef^  exiger  du  pmpriélêîre  qu*il 

dam.  ftiraehe  Farbre. 

Si  ie  propriétaire  s'y  refusait ,  la  loi  autorisait  le  voi- 
sin à  couper  lui-même  Tarbre  »  et  à  s'emparer  de  soi^ 
bots. 

Et  nisi  adim^t  dom^inus  arborem,  labeo  ait,  per- 
mitii  ei  oui  arbor  affieerct,  at  si  Veflet  succideret  eam, 
}if naquer  tolleret  (3). 

Voilà  pour  le  cas  où  les  branches  de  Tarbfe  s'éten-* 
dent  çur  une  maison  voisine;  mais  il  en  est  autrement , 
s|  les  branches  ne  s'étendent  que  sur  un  okamp voisin; 
alors  te  dommage  n'étant  pas  si  grave ,  le  voisin  ne  peut 
exiger  seulement  du  propriétaire  de  l'arbre  que  l'élagage 
h  la  hauteur  de  quinze  pieds  de  terre. 

Deinde  ait  praetor  :  Le  préteur  ajoute  : 

Arbor  ex  agrosuo^  in  t  A  Kégàrd  d'cm  arbre 

agrum  illius  impendet,  si  «  doat  1m  branches  s'é-^ 

te  pev  te  stat»  quotninus  t  (esdeot  de  Totr»  terraio 

[lyRufiUmRufttg,  jurisconsulte  et  orateur  ;  il  fut  consul  avec  Man- 
lius  eu  64o^*  ^  fondation  de  Rome. 

Ayant  été  envoyé  en  exil  par  la  suite  d'une  haute  injustice  «  il  en  fut 
rappelé  par  SyUa  ;  mais  ÈuiUiuê ,  ne  voulant  pas  avoir  cette  obligation 
k  Sylia,  s'obstina  à  rester  dans  le  lieu  de  son  eziL 

Ovide  qui ,  dans  la  même  situation  que  RuAllus ,  n'avait  pas  son  cou- 
rage ,  et  qui  aurait  accepté  son  rappel  à  quelque  condition  que  ce  (Hit , 
s'épuise  en  admiration  de  la  magnanimité  et  de  la  force- de  RutiUut  à 
iltfttitfi  a»  xappeli  4|ui-hii  était  offert. 

£1  fftm  fMyiaftUii  mfcnr  nlnre  R«tiU* 
Non  uai  reditusconditione  dftti, 

(i)  Cette  loi  est  tirée  d'un  ouvrage  d'ilpien  nd  edtetum. 
On  voit  Ulpien  c\ietRutitius  pour  une  portion  de  la  décision ,  et  La- 
èàm  pomslViatr^  Aiosr  c*es«  une  loi  à  hquelle  ont  concouru  trois  ju ri»' 
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pedes  quindecim  a  terra 
eam  ait  iùs  coerceas  »  tune  , 
quominus  illi  ita  caercere, 
lignaquesibihabere  liceat, 
vim  fieri  veto,  ff'h*  i  rde 
Arbar,  ccedend.  LIb.  Ifi , 
tit.  ,27. 
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c  sur  celai  du  voisin,  si 
«  vous  refusez  de  Télaguer 
«  à  quinze  pieds  de  hau- 
«  leur  de  terre ,  je  vous 
«  défends  d'empêcher  le 
f  voisin  de  l'élaguer  à  cette 


«  hauteuret  d'emporter  le 
'  c  bois  pour  lui.  » 

La  loi  insiste  sur  cette  distinction  entre  les  branches 
qui  s'avancent  sur  une  maison  et  celles. qui  s'avancent 
sur  un  champ* 


Differentia  duorum  ca- 
pitum,  interdicti  hœc  est; 
si  quidem  arbor  œdibus 
tm^pendeats  et  succidi  eam 
prcbcipitw. 

Siverd  agro  impendeat, 
tantum  usque  ad  quinde- 
cim pedes  a  terra  eoerdri. 


La  loi  romaiiie  applique  à 
ces  dispositions. 

Non  solum,  autem>  do- 
minoœdium,  sedetiam,  ei 
qui  usum^fructum  habet , 
competit  hoc  interdictum,: 
quia  et  ipsius  interest  arbo- 
rem  islam  non  impendere. 


t  II  7  a  une  différence 
entre  les  deux  chefs  de 
cet  édit ,  en  ce  qu'un  ar- 
bre qui  passe  dessus  une 
maison  voisine  doit  être 
coupé  en  entier, 
«  Au  lieu  qu'un  arbre 
qui  s'étend  sur  un  terrain 
voisin,  doit  seulement 
être  élagué  jusqu'à  la 
hauteur  de  i5  pieds  de 
terre.  » 

l'usufruitier  le  bénéfice  de 


Cet  interdit  appartient 
non  seulement  au  proprié- 
taire de  la  maison  à  qui 
l'arbre  nuit ,  mais  encore  à 
celui  qui  a  l'usufruit  de 
cette  maison ,  parce  qu'il  a 
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aussi  intérêt  que  Tarbre  ne 
passe  pas  au-dessus  de  la 
maison. 

Enfin  la  loi  5  admet  tous  les  co-propriétaires  indi?!» 
d'une  même  maison  à  user  du  même  droit, 

Prœtertà  probandutn  II  faut  encore  décider 
est  s  si  arbar  communibus  que  si  un  arbre  passe  au- 
œdibus  impendeats  singu-'  dessus  d'une  maison  copi- 
los  dominos  habere  hoc  in-  mune  à  plusieurs  co-pro- 
tefdictutnsetquideminsO'  priétaires  ^  chacun  d'eux 
lldum  quia  et  servitutum  peut  se  servir  de  cet  inter- 
vindicationcm  singuli  ha-  dit ,  et  même  pour  le  tout , 
béant.  parce  que  chacun  d'eux  a  le 

droit  de    revendiquer  les 

servitudes. 

Cette  jurisprudence  avait  passé  dans  le  Droit  français , 
et  faisait  la  base  des  arrêts  et  jugemens  en  pareille  ma- 
tière. 

t  On  trouve  dans  le  Recueil  de  Bouvot  un  arrêt  du 
c  3  mai  1578  rendu  d'après  ce  principe  »  et  qui  ordonne 
c  que  les  arbres  situés  et  édifiés  proche  l'héritage  voî- 
i  sin»  seraient  étrohcés  et  coupés  à  la  hauteur  de  quinze 
•  pieds*  Bouvot  3  part,  v*  Ombrage  ^  pag.  274  (1).  » 

Mais  s'il  s'agissait  èi  arbres  fruitiers ,  l'élagage  doit 
être  de  quatorze  pieds ,  dans  la  coutume  de  Glermont  : 

c  Quand  de  l'arbre  fruitier  du  jardin  les  branches 
tt  s'étendent  sur  \t  jardin  voisin,  il  loist  au  seigneur 
«  dudit  jardin  les  esquisser  de  quatorze  pieds  de  hauteur» 
«  sans  entrer  toutes  fois  au  jardin  de  son  voisin  pour 
«  le  Dure  (chap.  19  »  art.  1 1  ).  » 

(1)  fiouTOT  (Jean  )  ,  jnrûconsulte  du  XYI*  ûècle  ;  il  a  recaeiUi  les 
orHtt  notables  du  Parlement  de  Bourgogne  9  a  vol.  iii-4*. 
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Haifl!  félagag^  est  réduit  à  douze  pieds  pour  les  pomn 
mters  ei, poiriers  êOMvageê  {art.  i3). 

Cette  sollicitude  au  sujet  de  la  projection  des  branches 
sur  rhéritage  voisin  ne  s'est  pas  reproduite  dans  le  Gode 
civil ,  qui  a  expédié  toute  la  matière  en  un  seul  article 
(672)  »  en  ces  termes  : 

«  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  tes  branches 
««  des  arbres  du  voisin»  peut  contraindre  celui-ci  à 
<r  couper  ces  branches.  » 

NuUe  distinction  entre  les  branches  qui  passent  sur 
les  maisons,  de  celles  qui  s'avancent  seulement  sur  un 
champ  ;  nulle  explication  sur  le  cas  où  le  propriétaire 
des  arbres  refuserait  de  couper  les  branches;  nulle  men- 
tion du  droit  de  l'usufruitier  ni  des  co-propriétaîres« 

Mais  cette  réticence  s'explique  fort  bien ,  en  suppo- 
sant que  les  détails  omis  ont  été  réservés  au  Code  rural. 

[[On  ne  peut  invoquer,  pour  conserver  des  brauches 
qui  avancent  sur  la  propriété  d'autrui»  la  prescription 
trentenaire ,  même  dans  les  lieux  oii  les  statuts  locaux 
t<Jéraient  cet  avancement.  Ces  statuts  ne  sont  en  effet' 
maintenus  par  Tarticle  671  »  que  pour  le  ca^  particulier 
qui  y  est  prévu  et  exprimé ,  celui  de  la  distance  pour  la 
plantation  des  arbres  à  haute  tige.  La  Cour  de  cassation 
Ta  ainsi  décidé  par  arrêt  du  3i  décembre  1810  »  rap- 
porté dans  le  répertoire  de  M.  Favard  p  v*  servitude, 
sect.  2 ,  §  VI ,  n*  3.  ]]  (1) 

Si  le  propriétaire  voisin,  au  lieu  d'exigei:  Véiagage 
de  la  hauteur  prescrite ,  préferait  dp  laisser  subsister 
Varbre  en  cet  état>  aurait-ii  des  droits  sur  les  fjruits  qui 
tomberaient  sur  son  terrain ,  en  ipden^ité  du  préjudice 
qu'il  éprouve  de  la  proximité  àps  arfires? 

Le  droit  romain  donnait  trois  jours  au  propriétaire 

(i)  Fcy.  ausm  Sirejr,  1611 ,  part.  I.**,  p.  8j.  —  Pardcsaost  p.  296. 
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de  Yarhre  pour  aller  recueillir  ses  finûts  aket  le  voisin; 
après  qaol  il  était  présumé  les  ayolr  abandonnés,  à  celui- 
ci  (i). 

Cette  di^ositioB  n'est  pas  suivie  parmi  nous.  Mais  on 
n^esl  pas  tout-à-falt  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
si  les  fruits  doivent  appartenir  au  voisin  sur  lequel  ik 
tombent  »  ou  bien  s'ils  doivent  être  partîmes  entre  les 
€Uux  voisins.  Basnagb  (2)  se  déclare  pour  te  partage. 
«  IKaut  avouer  (dit-il»  sur  l'article  608  de  la  coutikie 
«  de  Iformandie),  que  la  loi  romaine  avait  beaucoup 
V  d^honnéée^,  en  permettant  au  propriétaire  de  V arbre 
«  d'aller  ramasser  ses  fruits  dans  le  champ  prochain  ; 
m  mais  si  le  voisin  ne  voulait  pas  en  user  si  civilement, 
«  ce  aérait  «  à  mon  avis ,  assez  le  désintéresser  que  de 
v  lui  donner  Isl  moitié  dea  fruits ,  parée  que  si  ce  parti 
«r  ne  lui  convient ,  il  peut  obliger  le  propriétaire  de  Var- 
M  6^0  de  couper  ce  qui  pend  sur-  son  fonds.  » 

Dans  un  autre  endroit  il  ajoute  :  t  H  n'est  pas  possi- 
«.blfB.  que  les  branches  qui  tiennent  sur  le  fonds  du 
c  voisin  ne  lui  causent  quelque  incommodité  ^:  mais , 
c  comme  le  droit  de  voisinage  oblige  les  voisins  à  souf- 
«  for  quelque  incommodité  les  uns  pour  les  autres ,  il 
c  semble  équitable  de.  donner  une  portion  des  fruits  à 
c  càm  qui  so.uffve  le.  dommage ,  et  qui  traite  son  voisin 
c  favorablement ,  en  ne  le  contraignant  point  de  couper 
«  et  de  retrancher  les  branches  de  son  arbre.  » 

Celte  décision  est  conforme  à  la  coutume  de  Bergk 
Saù^ttFinocRy  qui  porte  rubriq^  article  57. 

(1)5^1  fruetuM  ex 'arbore  meâ  în  fuunCfttnditm  décidant ,  licitom  e*t 
nitfci  tertio  die  eoliigeté  ;  ptuteà  pro  derelicto  hakco,  et  Vt«  vicino  etdere, 
£M»JuUaHu$,ff,ade<Khib» 

(2)  Bamacb  (Henri)  j  né  à  Rouen  en  161$  ,  mort  en  1696.  Il  est 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  jurisprudence  fort  estimés ,  entre  les- 
^ek  on  distingue  le  CoMMinràii»  sur  k  coutume  de  Normandie ,  et 
son  TmxxTi  des  Hypothéquée» 
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c  Celui. qui  a  des  arbres  à  fruits  dont  les  brancbes 
c  tombent  par- dessus  l'héritage  de  son  voisin ,  doit 
i  couper  les  branches  qui  pendent  par-dessus ,  ou  abanr 
«  donner  au  profit  de  son  voisin  la  moitié  dé  tous  les 
<  fruits  qui  pendent  ainsi  par-dessus ,  au  choix  et  à  la 
c  volobté  de  son  voisin,  9 

Même  disposition  dans  la  coutume  deBassignj,  en 
ces  termes  : 

«  Quand  il  y  a  des  arbres  fruitiers  au  confinage  de 
«  Thérilage  de  detAx  voisins  ^  encore  que  ledit  arbre 
«  soit  enclos  au  fond  de  l'un ,  si  est-ce  que  la  moitié 
«  des  fruits  qui  tombent  sur  l'héritage  de  sondit  voisin, 
u  se  partage  en  deux  parts ,  dont  Vune  demeure  à  celui 
«  sur  le  fonds  duquel  les  fruits  tombent,  et  l'autre 
u  moitié  à  celui  sur  le  fonds  duquel  est  a^is  ledit 
«  arbre.  » 

La  coutume  de  Sedan  donne  le  tiers  des  fruits  au 
voisin,  et  les  deux  tiers  au  propriétaire  de  Varbre, 

(r  Des  fruits  des  branches  étendues  audit  jardin  ^  ce- 
«  lui  qui  nourrit  l'arbre  en  prend  les  deux  tiers  »  et  le 
«  seigneur  dudit  jardin  voisin  l'autre  tiers  »  qui  est 
«  tenu  souffrir  entrer  en  son  jardin ,  pour  recueillir  les 
ce  fruits.  »  Ghap.  ig,  article  12. 

Mais  y  nonobstant  ces  autorités»  il  me  semble  plus  à 
propos  d'accorder  les  fruits  en  entier,  et  sans  partage  , 
au  voisin  sur  le  fonds  duquel  |ils  tom^bent,  par  deux 
raisons  : 

1  ^.  Parce  que  le  propriétaire  de  Y  arbre  n'a  pas  le  droit 
de  s'introduire  dans  le  fonds  du  voisin,  contre  son  gré; 
ce  qui  donne  à  celui-ci  la  liberté  de  se  soustraire  à 
l'effet  de  ce  partage ,  en  interdisant  les  moyens  de  l'ef- 
fectuer. 

Or,  qu'est-ce  qu'un  droit  qui  manque  des  moyens 
nécessaires  pour  être  exercé  ? 
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.  2\  Parce  qu'il  ne  convient  pas  db  laisser  subsîi 
entre  deux  voisins  un  prétexte  perpétuel  de  quere 
et.  de  tracasseries  pour  un  intérêt  modique. 

On  ne  trouve  rien  sur  les  diiBcultés  dans  le  d 
civil  y  qui  les  a  livrées  au  Code  rural  s  siège  naturel 
la  matière. 

[[  Cette  opinion  n'est  pas  généralement  partag 
M.  Pardessus,  n"*  ig6,  dit  :   «  Les  statuts  locaux  < 
donnaient  ce  droit  sont  abolis;  les  fruits  sont  la  pr 
priété  exclusive  du  maître  de  l'arbre ,  conformément 
l'article  547  *  ^'  ^  ^^^'^  même  d'obtenir  le  passage  s 
son  voi^n,  pour  venir  les  ramasser  dans  un  bref  délai. 
Nous  nous  rangeons  à  cet  avis ,  que  partage  M.  Touliie 
nous  ajouterons  que  M.  Delvincourt ,  Cours  de  Cot 
civil,  tom.  1*',  p.  564»  ®^  Fauteur  du  nouveau  Desgt 
dets ,  professent  une  opinion  contraire.  ]  j 

4.  Des  arbres  plantés  en-deçà  de  la  distance  requise. 

Je  n'ai  parlé ,  ci-dessus ,  que  des  arbres  qui  ont  él 
plantés  dans  la  distance  légitime;  mais  il  y  a  un  auli 
cas  plus  fréquent  encore  j  c'est  celui  d'un  ou  de  piusieui 
arbres  qui  anticipent  sur  la  distance  requise,  et  qi 
néanmoins  ont  droit  de  se  maintenir  dans  cet  état  d 
prohibitions  soit  par  la  force  de  \9l  prescription ,  soi 
par  reflet  d'une  convention  particulière. 

Si  ces  arbres  sont  à  quelque  éloignement  de  la  ligne  d( 
démarcation,  ils  rentrent  (quant  à  l'extension  de  leun 
racines  et  de  leurs  branches,  et  quant  au  partage  dei 
fruits)  dans  la  règle  commune,  et  sous  V action  des 
principes  qui  viennent  d'être  exposés  dans  le  numéro 
précédent. 

Mais  où  la  difficulté  pourrait  naître ,  c'est  quand  ces 
arbres  sont  limitrophes  du  champ  voisin.  Alors  il  y  a 
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Ueu  à  la  question  de  savoir  auqo*!  des  deux  timtW  ils 
appartiendroDl  de  préférence ,  et  à  qnds  aignet  on 
pourra  reconnaître  qu'ils  dépendent  d*im  héritage  plutôt 
que  d'un  autre. 

Le  Drçit  romain  a  porté  fort  loin  la  soUîchude  sur 
ces  détails ,  qui  ont  été ,  de  tout  temps ,  une  occasion 
de  d^orde  entrù  les  vmsbià, 

A  eet  égard  »  voici  le  principe  k  pl«s  généealemeit 
adopté  : 

V arbre  limitrophe  appartient  au  fonds  oài  se  trouve 
le  principal  tronc,  quand  méflftâil  pousserait  ses  raeineê 
sur  l'héritage  voisin» 

Si  radicHusi  victni  arbor  idatur,  tanfum  s/u»  est  in 
eu/us  fuMdo  origo  cfus  fiteriù,  Lîvc  &,  ff,  ds  orf .  fruc* 
cœs. 

Si  Tarera' 8€|  trouve  placé  avec  tant  de  précision  sur 
la  ligne  de  démarcation ,  qu'il  repose  également  sur  l'une 
et  Tautre  propriétés,  alors  il  est  commun  aux  deux 
voisins. 

Propi  confinium  arbor  pasita,  si  etiam  in  vieilli 
fundwn  radiées  egerit ,  gommvjvis  fit* 

Tant  que  V arbre  limitrophe  est  sur  terre  »  les  fruits 
appartiennent,  pourm^êa'^,  h  chacun  des  deuxt;omn«: 
c'est  une  conséquence  de  la  proffriété  com^inunc. 

La  coutume  de  BassiffVf  en  contient  uno  disposition 
eji^resse  :. 

t  Quand  il  y  a  arbres  fruitiers  au  confinage  de  Hi^-- 
«  ritage  de  deux  voisinas  „$v  ledit  arbrs  est  entre  les 
«  ieuK  bériiages^  autant  d'une  part  que  d'autne  „  ils  se 
«  partagexxt  les  fruits  ».  / 

Si  l'un  des  deux  voisins  s*esi  empressé  de  les  recueil- 
lir ,  l'autre  a  une  action  contre  lui  en  restitution.  St 
unus  ex  confinio  solus  perseperii  fmctus  conuxuini  divi- 
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denào  aetiane  9  eoiii  yicino  ^  fructus  perceptos  tenetur 
communtôare.  Chopin,  de  PrivU^  ruH*  LU),  fr^  cha* 
pitre  11.  ^  • 

Oa  oe  retrouve  rien  dans  le  Gode  ciyU  de  relatif  à 
cette  matière  qui  a  été  sans  doute  considévée  comme  ap- 
partenante au  Code  Rural. 

[[  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  une  haie  mitoyenne^ 
sont  mitoyens  comme  la  haie  »  et  chacun  des  deux  pro- 
priétaires a  droit  de  requérir  qu  ils  soient  abattus*  (  God. 
civil ,  art.  67a.  )  ]] 

S.  Des  arbres  arrachés  s  coupés ,  écorcés ,  etc. 

L'inimitié  ou  la  cupidité  des  voisins  s'exerce  souvent 
sur  des  arbres;  et  cette  espèce  d'attentat  sur  une  pro- 
duction précieuse^  confiée  à  la  garde  de  la  foi  publique» 
a  été  »  dant  tous  les  codes  des  peuples  civilisés  >  placée 
au  rang  des  délits  les  plus  graves. 

On  trouve  au  Deutéronome  une  dispositioà  rëglemcn- 
iaire»  marquée  au  coin  de  la  plus  hante  sagesse ,  et  qui 
mériterait  d'être  proclamée  à  la  tête  des  armées  qui  sont 
sur  le  point  d'entrer  en  pap  ennemi. 

NonsuccidesAvAOhEsdô  «  Vous  ne  détruirez  pas 

quibus  vesci  potes  ;  ncc  su-  «  les  arbres  qui  peuvent 

curibus  per  circuitum  de-  t  servir  à  vous  nourrir ,  et 

bes  vastarerégionem.  «  vous  ne  dévasterez  pas 

«  le  pays  à  coups  de  hache. 

Quoniam  lignum  est,  et  «  Gar  qn  arbre  n'est  pas 

Tum  homo  nec  potcst  bel-  c  un  ennemi ,  et  il  n'y  a 

lantium  contra  te  augere  «  pas  à  craindre  qu'il  aug- 

numerum»  c  mente   le   nombre   des 

(Deut.  XX.  19).  c  combatlans contre  vous. 

/osephe,  dams  son  quatrième  livre  des  Antiquités  ju- 
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daîtiues,  atteste  que  cette  loi  s'observait  rigoureuse- 
ment y.même  pendant  les  ravages  de  la  guerre. 

La  1 7*  Loi  des  1 2  Tables  prononce  une  amende  de 
25  as  pour  chaque  pied  d'arbre  arraché  sur  le  terrain  et 
contre  le  gré  du  propriétaire  voisin ,  qui  injuria  Aliénas 
arbores  cœsit  in  singulas  25  œris  luito;  sans  préjudice 
de  l'indemnité  due  au  propriétaire  (car  l'amende  ne 
concerne  que  le  fisc  ) . 

Il  y  a  au  Digeste  un  titre  exprès  sur  les  arbres  abattus 
furtivement,  de  ar bor ibus  furtim ccssis.  hih..  dy,  tit.  i3. 

Dans  la  loi  fis  le  jurisconsulte  (Gayus)  dit  :  cil  faut 
c  que  tout  le  monde  sache  que  ceux  qui  coupent  fur- 
c  tivement  des  arbres  s  et  sur-tout  les  vignes,  sont  punis 
€  comme  des  voleurs.  »  • 

Sciendumest  autem  eos»  qui  arbores  et  maxime  vi- 
tes  ceciderint  >  etiam,  tanquàm,  latrones  puniri. 

Les  lois  géorgiques  ou  colonaires  de  Justinien  ,  con. 
damnent  à  perdre  la  main  ceux  qui  auront  coupé  un  ar- 
bre contentieux  y  pendant  le  cours  du  procès. 

Et  qui,  cum  aliquo  litigans,  absque  judicis  auto- 
ritate  vitem  vel  arborem  alienam  quamcumque  succi- 
derit,  manus  amputato. 

Dans  le  Droit  français,  l'arrachement  ou  Yincisian 
'  des  arbres  voisins  ont  été  punis  dés  mêmes  peines  que 
le  voL 

Des  arrêts  de  règlemens,  du  parlement  de  Toulouse , 
des  25  juillet  iSiget  20  juillet  i56i  ,  font  défenses  d'ar- 
racher ou  de  couper  aucuns  arbres  contre  le  vouloir  de 
ceux  à  qui  ils  appartiennent  9  à  peine  du  fouet. 

Laroche- F lav in  rapporte  un  arrêt  du  même  parle- 
ment ,  du  5  juin  i5G2 ,  qui  a  appliqué  cette  peine. 

Des  arrêts  du  parlement  de  Dijon,  des  8  octobre 
160g,  et  27  mai  iGiS,  autorisent  la  voie  criminelle  j 
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contre  de  particuliers  qui  avaient  arraché  des  plançons 
et  ceps  de  vignes.  Bouvot ,  tom.  2 ,  au  mot  Jbarcin  ^ 
qaest.  7. 

Parmi  les  arrêts  du  parlement  Ae Rouen,  on  en  trouve 
un  du  3  mai  iGsS ,  qui  a  condamné  au  fouet  et  au  ban- 
nissement le  nommé  Huberts  pour  avoir  coup^  65  arbres 
sur  le  fonds  de  son  voisin. 

Un  arrêt  du  .  .  .  mars  i653»  portant  même  condam- 
nation de  fouet  et  de  bannissement  contre  Foultin ,  con- 
vaincu d'avoir  coupé  des  arbres  dans  un  parc. 

Autre  du  mois  de  mars  1678  ^  par  lequel  le  nommé 
Tousse^  convaincu  d'avoir  cou/>é5o  ormes,  fut  condamné 
h  avoir  le  tue  sur  chacun  des  pieds  desdits  ormes. 

Autre  du  25  juin  1671 ,  par  lequel  le  nommé  Guille- 
mette  fut  condamné  aux  galères ,  pour  avoir  coupé  269 
ormes  dans  l'avenue  du  château  de  LanteuiL 

La  jurisprudence  du  parlem^ènt  de  Paris  n'était  pas 
moins  sévère* 

Plusieurs  habitans  de  P^incennes  furent  condamnés  à 
neuf  ans  de  galères  y  pour  avoir  écorcé,  par  dérision, 
des  arbres  fruitiers  dans  un  jardin  voisin. 

Un  gentilhomme  nommé Decour^^^  possédait  en  Nor- 
mandie un  petit  fief»  qui  était  dans  la  mouvance  de 
Perrières,  dont  un  avocat  célèbre»  nommé  Gréard', 
était  seigneur-patron^Ce  gentilhomme  ayant  eu  un  dé- 
mêlé avec  le  fils  de  Gréard  »  et  subi  une  condamnation 
désagréable  »  imagina  de  s'en  venger  sur  les  arbres  du 
parc  de  Ferrières. 

En  conséquence ,  pendant  la  nuit,  à  l'aide  de  plusieurs 
domestiques,  il  abat  dans  l'avenue  plusieurs  arbres  de 
douze  k  quinze  ans. 

Il  revient  une  autre  nuit  faire  un  second  abattis ,  qui 
porta  à  60  le  nombre  des  arbres  coupés  dans  les  deux 
reprises. 
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De  plus  ^  par  dérision ,  il  fait  planter  le  plus  beau  des 
arbres  à  la  porte  de  la  maison  seigneuriale  de  Ferrièra, 
et  passer  deux  autres  arbres  en  sautoir  près  la  porte., 
pour  en  interdire  Tentrée. 

Toutes  ces  circonstances  ayant  été  prouTées  au  pro- 
cès par  arrêt  du  Parlement  de  Paris  (  où  rafibire  avait 
été  évoquée  pour  cause  de  parenté),  du  s  septembre 
16869  Decourcj  fut  condamné  au  bannissement  de  la 
province  de  Normandie  pendant  uh  an  »  à  5,ooô  Ut.  de 
dommages  et  intérêts  envers  Gréard  »  et  èi  lui  faire  ré^ 
paration  d'hontiew  à  Tissue  de  la  messe  paroissiale  de 
Ferrières ,  conjointement  avec  la  femme  Decourcy  » 
qui  avait  pris  quelque  participation  à  cette  exploitation 
nocturne* 

Le  délit  As  arbaribus  fUrtim  eœsîs,  s'efiectue  par 
une  voie  de.  fait  exercée  sur  les  arbres  contre  la  volonté 
du  propriétaire  ou  à  son  insu«  '  C'est  la  définition  que 
donne  la  loi  7 ,  ff.  lib.  4?  •  tit.  7 ,  drborum  furtim  eœr 
sarum;  furtm  ocesœ  arbores  videntur  ,  quœ  igno- 
rante domino ,  ctlandiqus  ejus  causa  CasduntUTs 

Ce  n'est  pas  atténuer  le  délit ,  que  d'avoir  laissé  l'ar- 
bre sur  le  champ;  au  contraire  «  ^n  ce  cas  le  délit  est 
d'autant  plus  odieux»  qu'il  est  évide&unent  sans'  autre 
intérêt  que  celui  de  nuire»' 

Il  n'est  pas  même  nécessaire»  pour  constituer  le  délit , 
que  l'arbre  soit  abattu  et  tombé  à  terre ,  il  suffit  qu^îl 
ait  éiifrappi  de  la  eoignée,  c'est  la  disposition  de  la 
loi  9  ; 

Cœdere  »  est  non  soiufn  soccidere  (1)  sed  stianh  fe- 
rire  casdendi  causa* 

Cette  même  intention  de  nuire  se  rencontre  dans 

(1)  Suceidere  est  frapper  jasqu'à  ce  que  la  chose  soit  tombée  et  sépa- 
rée de  sa  base. 
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toutes  autres  votes  de  fait  qui  tendent  à  les  faire  périr; 
car  il  importe  peu  que  Varbre  soit  détruit  $une  façon 
ou.d*Mne  autre,  puisque  le  résultat  est  toujours  le 
même. 

Ainsi  il  faut  appliquer  la, disposition  pénale  au  cas  de 
Tarbre  scié,  de  branches  coupées,  d'écorce  enlevée  ou 
découpée  en  forme  de  ceinture,  etc.  Loi  i^  du  même 
titre. 

Ce  délit  se  commet  souyent  à  Taide  de  serviteurs  , 
domestùiues  et  ouvriers;  mais  cette  .circonstance  ne 
met  pas  à  Tabri  de  la  condamnation  celui  qui  a  donné 
Tordre. 

Sive  autem  quis,  suis  manibus,  sive  dum  imperat 
servo  arbores  eingi  ,  subsecari  ,  coedi  ,  hâc  actione  te^ 
netur,  L.  7  »  ff.  Arb»  cœs* 

Avant  la  révolution ,  aucune  loi  générale  ne  fixait  la 
punition  de  ce  délit. 

II  est  vrai  que  Tordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et 
forêts,  permet  aux  propriétaires  «de  faire  punir  les 
«  délinquans,  en  leurs  bois  »  des  mêmes  peines  et  répa- 
re rations  ordonnées  pour  les  forets  domaniales ,  et  de  se 
m  pourvoir ,  pour  cet  effet ,  pardevant  les  officiers  de  la 
m  maîtrise,  etc.* 

Mais  cette  disposition  ne  pouvait  s'entendre  que  des 
cas  où  les  parties  lésées  seraient  réduites  à  obtenir  le 
remboursement  des  bois  abattus  ,  suivant  le  tarif  établi 
par  r ordonnance  de  1669  ;  ce  qu'on  appelait  àesjuge^ 
rnens  à  la  bûche ,  parce  que  Tindemnilé  était  tarifée 
sur  la  grosseur  et  la  nature  de  Tarbre  enlevé  ou  abattu. 
C^le  loi  n'a  donc  rien  de  commun  avec  les  voies  de  fait 
exercées  par  malignité  sur  les  arbres  qui  font  la  décora- 
tion d'un  domaine  »  ou  qui  constituent  une  portion  de 
son  revenu. 

I.  11 
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Un  auteur  du  siècle  dernier  nous  atlesie  ^que  cette 
distinction  était  généralement  admise. 

•f  ÇacHq  jurisprudence  fiscale,  dit-il,  n'a  point  d'ap- 
«  plicatlon  aux  délits  commis  dans  les  bois  des  particu* 
«  liers  »  la  différence  en  est  notable*  Dans  les  bois  des 
«  particuliers  »  la  réparation  publique  du  délit  est  tou- 
te jours  ou  le  bannissement ,  ou  le  fouet ,  ou  la  peine 
u  des  galères  ,  sans  attendre  la  récidive.  Les  textes  du 
n  droit  et  des  arrêts  y  sont  précis. 

a  La  raison  en  est  que  ce  délit  vient  souvent  d'un 
«  principe  de  haine  qu'il  faut  réprimer ,  et  qui  mérite 
«  une  punition  d'autant  plus  sévère  et  plus  prompte ,  ' 
<r  qu'elle  doit  servir  d'exemple  aux  autres ,  et  faire  la 
n  sûreté  particulière  de  celui  qui  a  souffert  le  dommage 
«  avec  injure. 

<r  La  réparation  n'est  pas  estimée  à  ta  bûche,  suivant 
H  le  tarif  de  Fordonnance ,  on  l'arbitre  par  Vaffection 
«  du  maître  et  la  destination  des  arbres.  Les  arbres 
«  d'une  avenue  qui  fait  la  décoration  d'une  maison  ne 
«  peuvent  pas  être  mis  au  nombre  des  arbres  du  corn- 
«r  mun ,  etc.  »  Journal  de  Paris,  tom.  2 ,  p.  64o. 

La  législation  nouvelle  destinée  li  réparer  les  omissions 
de  l'ancienne  législation  et  à  en  remplir  les  lacunes,  n^a 
elle-même  abordé  cette  matière  que  très- légèrement  » 
et  ce  qu'elle  a  iàit  &  cet  égard  s'est  d'abord  réduit  à 
l'article  i4  de  la  loi  du  28  septembre  1791  ,  sur  la  po- 
lice rurale,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Article  i4-  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  ar* 
«  bres  fruitiers  ou  autres ,  qui  écorceront,  ou  qui  coupe- 
«  ront  en  tout  ou  partie,  des  arbres  sur  pied  qui  ne 
M  leur  appartiendront  pas,  seront  condamnés  à  une 
«  amende  double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire 


DU  YOÎSIKXGB*  .   i63 

«r  et  à'  une  détention  de  police  correctionnette ,  qui  ne 
«  pourra  excéder  six  mois.,  » 
Maiâ  \e  Code  pénal  di  enclv^risur  la  loi  de  1791? 

tt  Article  44^-  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs 
«  arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  sera  puni  d'un- 
«  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  6  jourf 
«  ni  au-dessus  de  6  mois  pour  chaque  arbre ,  sans  que 
«  sa  tolalitépuisse  excéder  cinq  ans. 

K  Article  446*  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison 
<f  de  chaque  arbre  mutilé ,  coupé  ou  écorcé  de  manière 
«  à  le  faire  périr.  » 

«  Article  447*  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de 
«  .plusieurs  greffes ,  l'emprisonnement  sera  de  6  jours 
«  à  deux  mois  s  à  raison  de  chaque  greffe»  sans  que  la  . 
«  totalité  puisse  excéder  deux  ans.  » 

«  Article  44^*  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt 
«  jours  dans  les  cas  prévus  par  l'article  44^  ^^  446 ,  et 
«  de  dix  jours  dans  le  cas  prévu  par  l'article  447»  ^ 
«  les  arbres  étaient  plantés  surplaces  »  routes ,  chemins» 
«  rues  ou  voles  publiques  vicinales  ou  de  traverse.  » 

Au  surplus ,  quoique  les  articles  du  Code  Pénal  n'ex- 
priment pas  la  mutilation  des  haies,  il  est  hors  de  doute 
que  ce  cas  s'y  trouve  implicitement  compris. 

|^[Si  le  prévenu  soutenait  que  les  arbres  qu'il  a  coupés 
lui  appartenaient  »  il  y  aurait  une  question  préjudicielle 
à  juger ,  et  il  devrait  en  conséquence  être  sursis  à  sta- 
tuer sur  la  plainte,  jusqu'à  ce  que  la  question  de  pro-. 
priété  eût  été  résolue  par  les  tribunaux  civils. 

Il  iàut  que  ce  soient  de  véri tables. arbres )qui  aient  été 
coupés^,  et  non  pas  de  simples  arbustes  ;  autrement  les 
peines  que  prononce  le  Code  pénal  ne  se  trouveraient 
•plus  en  harmonie  avec  la  nature  du  délit.  ]] 
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6.  Arbres  qui  avoisinent  U»  g^nds  cheminé  ,  etc. 

Les  propriétaires  riverains  des  grands  chemins  ont  le 
droit  de  cueillir  les  fruits  des  arbres  sur  la  largeur  de 
leurs  propriétés  ;  et  il  n*est  permis  aux  particuliers  de 
s'emparer  de  ces  fruits  qu'autant  qu'ils  seraient  prêts  à 
dépérir;  parce  que ,  dans  ce  cas  »  ils  deviennent  la  pro- 
priété de  tout  le  monde»  à  titre  de  chose  abandonnée  : 
pro  derelicio.  C'est  l'observation  de  Dumoulin  sur  l'art. 
356  de  l'ordonnance  de  Blois»  de  1579. 

Non  autem  fiunt  praocclMi^tis  »  nisi  post  tempus 
eotiigendorum  fruetuum  aliàspereuntium,  ut  videan^ 
tur  liabiti  pro  dèrelicto. 

Le  règUm^ent  pour  les  eaux  et  JbrêtSj,  du  mots  de 
janvier  i583,  article  i5,  accorde  aussi  les  fruits  aux 
propriétaires  riverains. 

Quelque  répugnance  que  l'on  puisse  avoir  à  citer  une 
législation  fabriquée  aux  époques  désastreuses  de  la  ré- 
volution» nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'observer 
que  les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  dans  le  décret 
du  28  août  1793  »  en  ces  termes  :  «  Jusqu'à  ce  qu'il  ait 
c  été  prononcé  relativement  aux  objets  plantés  sur  les 
ff  grandes  routes  nationales  »  nul  ne  pourra  s'approprier 
ff  les  arbres  et  les  abattre  ;  leurs  fruits  appartiendront 
€  aux  ptàpriétaires  riverains;  il  en  sera  de  même  des 
«  émondages  quand  il  sera  question  d'en  faire;  ce  qui 
t  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  l'agrément  des  corps  ad- 
«  ministratifs ,  à  la  charge  par  les  riverains  d'entretenir 
t  les  arbres ,  et  de  remplacer  les  morts.  Décret  du  98 
c  août  1792»  article  i8.  » 

Le  Code  civil  n'a  pas  abordé  cette  matière  »  qui  esl 
du  ressort  du  Code  Rural. 

[[  Pour  ce  qui  regarde  la  plantation  de  ces  arbres  , 
voy.  Chemins,  S^'U 
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7»  Arbres  qui  interceptent  la  vue.  (Voyez  Jour,  i 

8*  Arbres  qui  interceptent  l'air  et  te  vent.  (  Voyez  ; 

lin,  yent.) 

§  XXXIV.  Arpentage.  (Voy..  Anticipation^ 

Quand  il  s^élève  entre  denx  propriétaires  voisin 
contestations  sur  l'anticipation  que  l'un  reproche  à 
Ire  9  lofait  s'éclaircit  par  le  moyen  d'un  arpentage. 

L'arpentage  n'a  de  force  qu'autant  qu'il  est  efTe 
en  présence  du  voisin  intéressé,  contradictoirei 
avec  lui  »  ou  au  moins  après  qu'il  y  a  été  appelé. 

A  cet  eflet ,  les  paHies  doivent  remettre  leurs  t 
et  plans  entre  les  mains  de  rârpenteùr»  qui  en  fait  1 
pUcation  aux  pièces  de  terre ,  et  compare  les  mes 
de  ceile»-ci  avec  celles  indiquées  dans  les^  titres. 

L'arpentage  doit  être  fiiit  suivant  la  mesure  m 
dans  le  pays ,  excepté  pour  les  bois ,  à  l'égard  desq 
il  faut  adopter  la  mesure  prescrite  par.  l'article  iï\ 
titre  27  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'.  ! 
166g. 

Si  par  le  résultat  de  t  arpentage  il  est  reconnu  qu 
des  parties  a  plus  de  terrain  qu'il  n'est  porté  dann 
thres,  el  Tautre  fnoeW ,  on  doit  parfaire  le  défiai 
Tune  sur  l'excédant  de  l'autre  partie  : 

c  Celui  qui  a  plus  de  terrain  qu'il  ne  lui  en  ap  | 
€  tient,  dit  la  loi ,  est  tenu  de  compléter  ce  qui  mai 
«  à  ses  voisins. 

c  Qui  majorem  loeum  in  territorio  habere  dici 
t  eœteris  qui  tninhs  possident ,  integrum  locum 
«  gnare  compellitur.  h.  7.  ff.  fin.  regund;  » 

Mais  s'il  arrivait  que  tous  les  deux  voisins  em 
une  plus  grande  quantité  de  terrain  que  celle  pc  ; 
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dans  leurs  titres  réunis,  comment  faudrait-il  leur  distrl- 
Buér  l'excédent  ? 

Celte  distribution  peut  être  effectuée  »  par  une  règle 
de  proportion,  de  manière  que  chacun  des  deux  voisins 
obtienne  sur  l'excédent  une  part  plus  ou  moins  étendue, 
suivant  la  quotité  de  sa  propriété ,  comme  il  se  pratique 
en  matière  à*attérissement. 

Une  autre  manière  (qui  parait,  plus  conforme  aux 
principes)  serait  de  se  décider  pwr  h  possessions,  quand 
les  circonstances  le  permettent»  c'est-à-dire  après  avoir 
assuré  à  chacun  la  quotité  qui  résulte  de  son  titre ,  de 
Eeiisser  le  surplus  à  celui  des  deux  qui  en  jouit 

Le  bornage  prête  beaucoup  à  k  mauvaise  foi ,  de  la 
part^des  arpenteurs,  qui  sont  facilement  à  portée  de  &- 
Toriser  une  partie  aux  dépens  de  l'autre.  On  trouve  au- 
Digeste,  liv.  XI,  un  titre  tout  entier  (tit.  6)  sur  le  re- 
cours que  la  partie  lésée  peut  exercer  en  pareil  ea^..  Si 
tnensor  falsuin  tnodutn  dixerit. 

S  XXXV.  Abtificiers.  (Voyez /ncenrftc.)' 

§  XXXVI.  Abts  jbt  hétibbs. 

Il-y  a  des  espèces  d'arts ,  métiers  et  professions,  dont 
l'exercice  est  prohibé  dans  le  voisinage  des  bois  et  fo- 
rêts; tels  sont  tous  les  métiers  en  ustensiles  et  ouvrages 
de  bois,  à  cause  de  la  facilité  qu'auraient  les  ouvriers 
d'abuser  de  ce  voisinage,  pour  se  fournir  de  matières 
aux  dépens  de  ces  forêts. 

C'est  pourquoi  l'article  sa  du  titre  27  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  enjoint.aux  cercliers,  vanniers, 
tourneurs,  et  autres  de  pareille  condition,  de  tenir 
leurs  ateliers  à  la  distance  d'une  demi-lieue  des  forêts  ». 
à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises ,  et  de  100 
livres  d'amende. 
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Il  en  est  de  mémo  pour  la  fabrication  du  charbon. 
Les  fosses  ne  doivent  être  dressées  que  dans  les  places 
les  moins  dommageables  de  la  forêt ,  éloignées  des  arbres 
et  du  recru. 

(Le  recru  est  le  jeune  bois  qui  renaît  dans  la  coupe.  ) 

Mais  »  d'ailleurs ,  les  marchands  ne  peuvent  faire  du 
charbon  daAs  leurs  maisons  ni  aux  rives  des  forêts  ;  et 
Ton  trouve  un  arrêt  du  7  décembre  i534 »  qui,  pour 
pareille  contravention  «  condamne  le  nommé  Roger  Ber- 
«  nord  à  100  livres  d'amende  et  à  tenir  prison  ;  or- 
c  donne  que  lui ,  sa  femme  et  sa  famille ,  videront  la 
<  maison  où  ils  demeuraient  (laquelle  était  sur  la  lisière 
€  de  la  forêt  de  Breteuil) ,  et  seront  tenus  de  chercher 
«  ailleurs  et  loin  des  forêts  une  habitation.  »  . 

H  y  a  certaines  professions  (farts  et  métiers,  qui  sont 
le  tourment  du  voisinage  ,  par  le  bruit  ou  l'odeur 
qu'elles  occasionnent. 

Le  droit  des  voisins  est ,  à  cet  égard ,  subordonné 
aux  circonstances;  mais  le  décret  impérial  da  i5  octo- 
bre 1810,  a  soumis  cette  matière  à  des  règles  qui  en 
écartent  Yarbitraire.  (Voyez  Amidonniers ,  Bruit,, 
Fonderies,  Forges,  Fourneaux ,  Fumée ,  Incendie  , 
Odeurs.  ) 

§  XXXYU.  ÂSSEMàL££S  DE  PAUENS. 

On  retrouve  aussi ,  dans  nos  mœurs ,  quelques  traces  > 
de  l'opinion  des  Persans,  sur  l'analogie  du  voisinage 
avec  la  parenté.  (  Voyez  ci-dessus  Arbitrage.  ) . 

La  loi  du  24  août  1 790  soumet  les  contestations  d'entre 
les  parons  et  époux  à  Y  arbitrage  d'un  tribunal  de  famille 
composé  de  parens ,  de  voisins  et  amis. 

Quand  les  parens ,  désignés  par  les  lois  pour  former 
une  assemblée  ,  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant ,  plu- 
sieurs coutumes  n'admettent ,  pour  le  compléter,  que  le»  ^ 
plus  proches  voisins. 
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L'art.  l85  de  la  coutume  d*Orlianê  porte  : 
«  Tutelle  d^enfans  mineurs  se  doit  domier  par  élec* 
ff  tien  de  cinq  proclies  ou  afflns ,  et ,  au  défaut  d^eux  ^ 
«  ^AUT  appeler  des  voisins  »« 
Cette  disposition  est  devenue  le  droit  commun» 
Nous  aurons  occasion  ,  au  §  Tutelle ,  de  parler  de 
coutumes  qui  ont  porté  beaucoup  plus  loin  lea  effets  dit 
voisinage ,  en  matière  de  tutelle. 

Mais  jl  y  a  cette  différence  entre  les  parens  et  les  t>ot- 
sins  que  ceux-ci  ne  sont  jamais  responsables  de  la  solva- 
bilité du  tuteur  à  la  nomination  duquel  ila  ont  concouru» 
(Voyez  Tutelle.) 

§  XXXVIII.  Attêrissement. 

Uattérissement  s^entend  d'une  augmentation  subite 
de  terrain  qui  laisse  apercevoir  aisément  à  l'œil  la  date- 
de  son  origine,  à  la  différence  de  Valluvion  qui  procède 
d'un  accroissement  insensible  et  progressif. 

Cet  accroissement  s'opère  de  deux  manières ,  par 
juxta-position  et  par  extension. 

Uattérissement  »  par  extension  »  est  cdui  qn!  se  ma- 
nifeste à  la  suite  de  la  retraite  des  eaux  d'une  rivière  ; 
Vattérissement  »  par  juxta-position  ,  est  la  survenance 
d'une  portion  de  terre  qui  „  détachée  d'un  fonds  étran- 
ger par  l'agitation  impétueuse  des  eaux ,  vient  se  joindre 
et  s'incorporer  à  un  autre  fonds  voisin  (i). 

(1}  «  SpuTent  même, dit-on,  toatan  frêle  teirtîn 
«  De  sa  base  d'argile  est  détaché  soudain  , 
'  •  Glisse,  Togue  sur  l'onde  ,  et  vers  l'antre  rivage 
«  D'un  YOMiir  étonné  ya  joindre  l'héritage  ; 
«  Le  nouveau  possesseur  qu'enrichbsent  les  eaux  » 
«  Contemple  à  son  réveil  ses  domaines  nouveaux, 
«  Tandis  qu'à  l'autre  bord,  ses  déplorables  maîtres 
«*  Ont  vu  fl'eaftiir  loin  d'eux  les  champs  de  leur*  ancêtres.  • 
(  DiLiLLi  t  ihmme  d$$  ekampt ,  chant  11.  ) 
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Cette  portion  addittannelle  n'accroît  pas  8ur-Ie-<^hamp 
au  fonda  près  duquel  elle  est  transportée  ;  au  contraire , 
le  propriétaire  ancien  conserve  sur  cette  portion  fugitive 
un  droit  de  suite,  qui  l'autorise  à  la  revendiquer. 

C'est  la  décision  des  Institutes ,  §  XXI ,  de  Rer.  div. 


Qtu>d  si  vis  fluminîs, 
partem  alit/uam  ex  tuo 
fundo  detraxerits  et  vici- 
no  prœdio  attulerit ,  pa- 
làm  est  eam  tuant  perma- 
nere. 


Si  la  violence  du  fleuve 
détache  une  portion  de  vo^ 
tre  fonds ,  et  la  transporte 
au  fonds  de  votre  voisin , 
il  est  évident  que  cette 
portion  ne  cesse  pas  de 
vous  appartenir* 


On  trouve  la  même  disposition  reproduite  dans  la 
coutume  de  Wic. 

«  La  rivière  de  Cyre,  ne  toit,  ne  baille  ;  c'est  à  sa* 
€  voir  que  quand  elle  prend  aucune  possession  par  inon- 
t  dation  ou  autrement»  petit  à  petit ,  deçà  ou  delà  l'eau, 
c  çst  permis  à  celui  qui  perd ,  suivre  sa  possession  »• 

Mais  la  même  loi  exige  que  le  droit  de  suite  soit 
promptement  exercé ,  sans  quoi  une  revendication  tar  - 
dive  ne  serait  plus  admissible. 


Ptan^  si  longiore  tem- 
pore  fundo  vicini  tnka^ 
serit ,  arboresque  quas  se- 
eum  traxerit ,  in  eum  fan- 
dum  RADiCES  egerint ,  ex 
eo  temporevidentur  vicini 
fundo  acquisitœ  esse. 


Maiss!  cette  portion  reste 
long -temps  attachée  au 
fonds  de  votre  voisin,  et 
que  les  arbres  qu'elle  a  en* 
traînés  avec  elle  y  aient 
poussé  leurs  racines  dans 
le  fonds  nouveau ,  dès  ce 
moment  elle  sera  acquise 
à  Tancien  fonds  ,  sans  re- 
tour. 
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Cette  jurUprudence  a  été  adoptée  par  Tart.  SSg  du 
Code  civil  »  en  ces  termes  :  ^ 

c  Si  un  fleave  ou  une  rivière  (  luiTigable  ou  non  )  en- 
«  lève ,. par  une  farce  subite,  une  partie  considérable  el 
«  reconoaissable  d^un  champ  riverain ,  et.la  porte  vers 
<  un  champ  inférieur^  ou  sur  la  rive  opposée ,  le  pro- 
c  priétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer-  sa  pro- 
ie priété  ;  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  daru 
«  l'année;  après  ce  délai  il  n'y  sera  plus  recevable,  à 
t  moins  que  le  propriétaire  du  champ ,  auquel  la  partie 
«  enlevée  a  été  unie ,  n'eût  pas  encore  pris  possession 
«  de  celle-ci  ». 

II  résulte  de  ces  dispositions  que  le  propriétaire  de  la 
portion  détcichée  et  fugitive  a  deux  chances  pour  recon- 
quérir son  terrain  et  prévenir  V incorporation. 

D'abord  c'est  de  se  hâter  de  former  sa  réclamation 
dans  Van  et  jour. 

En  second  lieu  (  même  après  Texplration  de  Van  et 
jour  ) ,  il  est  encore  à  temps  utile  de  revendiquer  son 
terrain  si  l'autre  propriétaire  a  négligé  de  prendre  pos- 
session de  sa  nouvelle  acquisition. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  n*eut  pas  en- 
core pris  possession  de  celle-ci  ?  De  quelle  espèce  de  pos- 
session  s'agit-il?  Par  quels  actes  cette  possession  se  mani- 
festera-t-elle  ?  A  quels  signes  la  reconnaltra-t-on  ^  C'est 
sur  quoi  le  Code  ne  s'explique  pas  »  et  ce  qu'il  abandonne 
à  la  prudence  des  tribunaux. 

Parlons  à  présent  de  la  deuxième  espèce  d'attértsse^ 
ment,  que  j'appelle  par  extension.  C'est  celui  qui  s'o- 
père par  la  retraite  subite  d'une  rivière  qui  laisse  une 
surface  de  terre  en  échange  d'une  surface  d'eau. 

Celle  portion  du  lit  laissée  à  sec  s^âppcUe  en  quelques 
pdySy  lais,  relaissées,  assaillissem>ens. 
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Celte  espèce  de.conqu^te  est  de  nati^rc  à  produire  de 
grandes  altercations»  entre  voisins,  sar  la  question  de 
sa>w  à  quî'eet  Ucoroissémeot  doit  appartenir.  Ge»  chan- 
gemens  sont  fréquens  4an8  plusieurs  âea?es  et  rivières 
qui  n'ont  pas  de  lit  fixe^TuG  Pâ  est  célèbre  par  cette  ver- 
satilité ,  dont.on  trouve  une  brillanto  description  dans  la 
PharsaledoliUcain  (i).    .{...; 

C^s  rtf/af»^  de  fleuries  Kmitropheb  sont  devenues  la 
oàuse  de  longs  démêlés  entre  les  puissances  voisines  qui 
les  réclamaient  concurremment. 

La  relaissée  du  Pé^  esiXT^YOreo  et  V Ariane,  occasionna 
en  1 63o»entre  les  Vénitiens  et  le  pape  Urbain  VIII  >  tine 
gueri^iqtil  fut  appaiséo  par  la  médiniio»  (io  Lo.uis  XIII; 
.  La. rivière  ànGuiers,  qui  servait  de  limites  entre  1q 
Dauf^inéeX  la  Savaie^  du  toté  do  Pont-dè^Beauvoi' 
sin,  a  été  souvent  la  matière  de  différends  entre  les 
doux 'gôHveroemens^  Parnaî  lés  rivières  de  France  su- 
jettes à  de  pareilles  variations ,  on  peut  citer  la  Loire  et 
VAUter. 

Lçur^  dépiacenums  subits  produisent  un  double  efiet; 
VuA  dô  déconvjrir  une  grande  portion  de  terre  précédem- 
ment occupée  par  les  eaux;  Vautre  de  convertir  en  eaux 
une  aatcei  portion  de  terre  qui  était  précédemment  à  sec. 

Or»  d^^oelte  inteilversion  naissent  .deux-questions  ;  sa- 
Toir»  1  •''  à  qui  appartient  la  portion  du  Ut  désertée  par  les 
eaux? 

2h^  Queue  sera  la  eoiidition  des  propriétaires  dont  le» 
ciianaps  se  trouyent  inondés  par  l'invasion  du  fleuve? 

(1)  ....  « Ruit^  iùfn  fluminc  toto  , 

Trœ^t,  et  ignota  aperlt  tibl  gurgite  camf^ot- 
Jlh$  terra  fugit  dofninot  ;  hit  rura  eolonit 
JeecJm^i,  dotiani^.Vxvo.i 
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Sur  la  première  question» 

11  faut  distinguer  entre  les  rifières  navigables  et  les  ri- 
vières appàrtenanl  aux  particaliers. 

A  l'égard  des  rivières  navigables,  et  qui  font  partie  àa 
domaine  publie,  rAïTàBissBMBifT  a  toujours  été  dévola 
au  fisc ,  exclusivement  aux  propriétaires  riverains ,  quand* 
même  ceux-ci  auraient  prouvé  »  par  titres  authentiques  , 
que  ce  n'est  qu'une  restitution  d'un  terrain  qui  leur  avait 
été  enlevé  par  les  eaux. 

11  suQisait  que  le  terrain  eût  été ,  pendant  dix  ans, 
usurpé*  par  la  rivière  »  pour  que  la  propriété  en  fût  ac- 
quise aU  fisCs  pstt  forme  d'a>cceesion\  C'est  ôe  qui  a  éi& 
décidé  par  un  arrêt  du  conseil  >  en  forme  de  régUmmwt  > 
du  10  février  1 798,  contre  les  Chartreux  de  FilUne^vep 
frhs  Avignon. 

Cette  jurisprudence  a  été  transférée  dans  le  Code  oi- 
vil  t  art.  56o  »  en  ces  termes  : 

c  Les  îles  et  attérissemens ,  qui  se  forment  dans  le  lit 
€  des  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables ,  ap]>ar- 
€  tiennent  à  la  nation  »  s'il  n'y  a  titre  ou  preseriptiem 
M  contraire  ». 

[[  Ces  attérissemens  appartiennent  à  l'État  comme  ac- 
cessoires des  fleuves ,  qui  sont  dépendances  du  domaine 
public  (538).  Lorsqu'un  fleuve  vient  k  couvrir  insensible- 
ment  l'héritage  d'un  propriétaire  riverain ,  la  partie  »  qui 
se  trouve  sous  les  eaux,  devient  le  Kt  de  ce  fleuve;  elle 
entre  dans  le  domaine  public  et  est  rangée  parmi  les 
choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  pri- 
vée. Le  propriétaire  riverain  se  trouve  donc  dépouil'é 
de  sa' propriété.  Si  le  fleuve,  en  se  retirant  »  forme  une 
lie  ou  un  attérissement ,  le  terrain ,  ainsi  découvert ,  ne 
rentre  pas  dans  la  main  du  propriétaire  de  l'héritage 
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4onl  îl  faisfiit  partie.  Il  est  Taccessoire  du  fleuve  »  et , 
comme  lui ,  dépendance  du  domaine  public  ,  sans  que 
l'on  ait  égard  à  la  durée  de  l'envahissement  des  eaux. 
Biais  alors»  ce  terrain ,  quoique  faisant  partie  du  domaine 
de  l'État  »  devient  susceptible  d'une  propriété  privée;  il 
peut  donc  être  acquis  et  prescrit  :  c'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  56o  ;  mais  il  n'y  a  qu'un  titre  ou  une  prescrip- 
tion, postérieurs  à  la  retraite  des  eaux,  qui  puissent  être 
invoqués.  ]] 

Hais  il  en  est  autrement ,  s'il  s'agit  de  Vattérissement 
formé  par  les  eaux  d'une  rivière  patrimoniale.  Dans  ce 
csis,  le  Ut  déserté  accroît  aux  héritages  adjacens,  comme 
disant  partie  de  ces  mêmes  héritages  »  aux  dépens  des- 
quels le  lit.  de  la  rivière  s'était  formé ,  et  comme  un 
retour  à  Tancien  état. 

Quod  {d  flumen),  na-  Si  la  rivière  abandonne 
iurali  alveo  in  universum  son  lit  pour  prendre  son 
derelicto,  alia  parte  de^  cours  d'un  autre  côté ,  le 
fluere  eœperit  ;  pbior  fut-  lit  ancien  appartient  à  ceux 
dem  ALVBUS  eorum  est  qui  qui  ont  les  propriétés  sur  la 
jnropè  ripam  ejus  prœdia  rive ,  en  proportion  de  la 
poêsidents  pro  modo  sci-  largeur  de  ces  propriétés. 
licet  latitudinis  cujusque 
agrù  {Inst^ ,  %  23>  derer. 
div.  ) 

Le  Code  civil  a  consacré  cette  jurisprudence  par  son 
art.  56 1.  ««  Les  îles  et  attérissem^ens  ,  qui  se  forment 
dans  les  rivières  lum  navigables  et  non  flottables, 
appartiennent  aux  propriétaires  riverains  du  côté  ob 
Vile  s'est  formée.  Si  l'sle  n'est  pas  formée  d'un  seul 
c6lé  »  elle  appartient  aux  propriétaires  des  deux  côtés, 
à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de 
la  rivière  ».  ' 
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Au  reste,  ces  espèces  départage  exigent  des  opéra-* 
lions  assez  difficultuèuses.  On  connaît  (leux  méthodes' 
pour  y  parvenir. 

L'une  est  de  régler  le  lot  des  propriétaires  en  propor- 
tion de  la  proximité ,  et  c'est  celle  adoptée  par  Bar-- 
thoUs  dans  son  Traité  de  fluminîbus. 

Mais  cette  méthode ,  qui  est  très-compliquée ,  ne  peut 
se  rendre  intelligible  qu'à  l'aide  des  figures  qui  se  trou- 
vent dans  son  ouvrage. 

La  deuxième  méthode  est  de  partager  en  proportion  » 
non  de  la  proximité,  mais  des  surfaces.  Voici  en  quoi 
elle  consiste  : 

Il  faut  1.*  mesurer  toute  l'étendue  des  propriétés  ad- 
jacentes à  l'ancien  rivage ,  et  les  réduire  en  quantités 
égales.  Par  exemple 9  en  perclies,  toises,  pieds,  etc.  ,■ 
ou  autres  espèces  de  mesures  adoptées  par  le  gouver- 
nement ,  et  additionner  les  quantités  réunies. 

2.^  Il  faut  ensuite  dÀyi^erVattérissenwnt  en  un  pareil 
nombre  de  parties  égales ,  pour  être  distribuées  entre 
les  propriétés  riveraines,  au  prorata  de  leur  surface.  Par 
exemple ,  si  la  surÊice  du  sol  riverain  a  donné  deua: 
cents  toises  ,  le  lit  sera  divisé  en  deux  cents  parties 
égales,  et  chaque  propriétaire  prendra  autant  de  ces 
parties  qu'il  aura  de  toises. 

Pour  effectuer  le  partage ,  il  reste  à  diviser  les  lots'd^ 
manière  que  chacun  ail  ce  qui  lui  appartient ,  conforouS- 
ment  à  la  situation  de  sa  propriété  riveraine. 

On  arrive  à  ce  résultat  à  l'aide  d'une  opération  trigo^ 
nométriqu^^  qui  est  familière  aux  gens  de  l'art  ». et  dont 
la  description  n'est  pas  du  ressort  de  notre  ouvrage. 

[[  Il  faut  remarquer  que,  si  l'ile»  depuis  sa  naissance  ». 
acquérait  un  accroissement  par  alluvion ,  cet  accroisse- 
ment appartiendrait  au  propriétaire  de  l'fle  du  coté  od 
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l'allavion  s'est  formée,  et  non  au  propriétaire  de  rhéri- 
tage  riverain  vis-à-vis  duquel  il  s'étendait  ;  car  cet  ac- 
croissement est  devenu  l'accessoire  de  l'île.  (  Voy*  Toui- 
ller, tom.  III,  n.»  i56.)]] 

Sur  la  deuxième  question. 

Mais ,  pendant  que  des  propriétaires  riverains  parta- 
gent ainsi  la  libéralité  du  fleuve  ,  on  ne  doit  pas  oublier 
qu'il  y  a ,  dans  le  voisinage  ,  d'autres  propriétaires  qui 
souflrent  un  dommage  considérable  par  la  transposition 
des  eaux;  car  si  les  eaux  désertent  un  endroit ,  c'est  pour 
se  précipiter  sur  un  autre. 

Or  donc ,  quelques  jurisconsultes  ont  pensé  qu'il  était 
juste  d^accorder  è  ces  propriétaires ,  récemment  inon- 
dés ,  Vancien  lit ,  en  remplacement  du  terrain  dont  ils 
étaient  privés  par  l'invasion  des  eaux.  C'est  l'opinion 
des  savans  auteurs  du  nouveau  Dictionnaire  des  arrêts, 
verbo  AUuvion  :  a  Gomment  a-t-on  pu  décider,  disent- 
c  ils,  que ,  si  la  rivière ,  par  un  abandon  total  de  son 
€  lit ,  laisse  tout  à  découvert ,  ce  sol  doit  accroître  au 
«  territoire  voisin  ?  etc.  » . 

11  y  a  quelques  coutumes  qui  ont  adopté  ce  rempla- 
cement comme  un  acte  de  justice. 

La  coutume  de  Bar  ,  tit.  i5,  art.  312,  dit  :  c  Celui 
«  qui  perd  son  héritage,  ou  partie  d'Icelui,  par  le 
c  moyen  du  cours  de  la  rivière ,  en  peut  prendre  autant 
c  de  l'autre  côté ,  moyennant  que  le  voisin  ou  voisihe 
«  dudit  côté  aient  ce  qui  leur  appartient,  i 

Mais  on  en  trouve  d'autres'  aussi  qui  ont  rejeté  ce 
système ,  en  se  rapprochant  des  dispositions  du  droit 
romain.  Telle  est ,  par  exemple ,  celle  de  la  ville  et  cité 
de  Metz,  art.  28  du  tit.  2  :  «  Si  la  rivière  mine  ou  ac- 
c  croît  sa  rive ,  la  perte  et  le  profit  suit  le  propriétaire 
«  de  l'héritage ,  chacun  en  droit  soit^  » 


\ 


s. 
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Mais  h  Code  civil  est  Tenu  mettre  fin  à  cette  diver- 
sité d'opinions  et  de  jurisprudence  ,  en  adjugeant  aux 
propriétaires  dépossédés  le  sol  de  Vattcien  lit,  en  pro- 
portion de  ce  qui  leur  a  été  enlevé. 

€  Art.  563»  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  , 
«  flottable  ou  non ,  se  forme  un  nouveau  cours  enaban- 
«  donnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds 
t  nouvellement  occupés  prennent  «  h  titre  d'indemnité, 
€  Tancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du 
«  terrain  qui  lui  a  été  enlevé.  » 

[[  Il  est  bon  d'observer  que  Tespèce  de  cet  article  est 
celle  où  le  fleuve  se  forme  un  nouveau  cours  en  aban- 
donnani  son  ancien  lit*  Cette  disposition  esi  uneexcep- 
tion  au  principe  ci-dessus  établi ,  que  le  lit  du  fleuve  est 
comme  le  fleuve  lui-même  dépendant  du  domaine  pu- 
blic ,  et  par  conséquent  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas 
où  le  fleuve  sans  abandonner  entièrement  son  lit  »  en- 
vahit insensiblement  une  partie  de  l'héritage  riverain  , 
en  laissant  de  l'autre  côté  un  attérissement. 

Remarquons  aussi  que  l'article  563  ne  dispose  qùo 
pour  les  rivières  navigables  qui  appartiennent  à  l'État. 
Si  donc  une  rivière  non  navigable  se  forme  un  nouveau 
cours  en  abandonnant  son  ancien  lit»  le  propriétaire  du 
fonds  nouvellement  occupé  par  les  eaux,  n'aura  aucune 
indemnité  à  prétendre  contre  les  propriétaires  riverains 
de  l'ancien  lit ,  qui ,  en  se  partageant  le  terrain  quo 
couvraient  les  eaux,  recouvrent  leur  propriété  dont  la 
rivière  leur  enlevait  l'usage.  ]] 

Lorsqu'après  quelque  séjour  sur  un  fonds  étranger,  les 
eaux  reprennent  leur  ancien  lit ,  le  terrain  qui  a  été  cou* 
vert  précairement  de  ces  nouvelles  eaux,  retourne-t-îl 
à  son  ancien  propriétaire  ?  Oui ,  si  ce  séjour  n'a  pas  duré 
l'espace  de  dix  années ,  f^^rce  que  cette  rési€lenee  est 
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nécessaire  pour  donner  au  soi  le  caractère  de  th.  Jus-' 
quea-jà  ce  n^est  qu^uiie  oocupation  passagère,  qui  n'in- 
corpore poini  le  Ut  à  la  rivi^;  mais  voyes  le  §  Motte 
firme. 

[[Peu  importe  que  les  eaux  reprennent  leur  ancien 
cours,  après  un  séjour  de  dix  années  sur  le  fonds 
qu'elles  avaient  enyahi.  Quelle  que  soit  la  durée  do  ce 
séjour ,  lorsque  le  fleuve  reviendra  à  son  ancien  lit,  par 
a^lieation  de  Farticle  563 ,  lé  terrain  occupé  par  les 
eaux  qtii  en  ataient  dhassé  le  propriétaire ,  retournera  à 
celui-ci  au  même  titre  qui  lui  avait  fait  acquérir  la  pro- 
pl^iélé  de  Tancieri  lit ,  à  titre  d'indemnité. 

*  Si  cme  rivièi'e  on  un  fleuve ,  en  se  formant  un  bras 
«  àouveau,  coupe  cit  embrassé  le  champ  d'un  proprié- 
«  taire  riverain ,  et  en  fait  une  lie ,  ce  propriétaire  cpn- 
«  terve  la  propriété  de  âon  champ  »  encore  que  Tife  se 
é  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  4ans  tme  rivière  navi- 
«  gable  ou  flottable  »  (art.  5'6â)  ;  car  cette  île  n'est  pas 
tinte  nouvelle  chose  sans  tnaître. 

Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  éàtire  le  domaine 
et  des  particuliers ,  au  sujet  de  la  propriété  des  terrains 
délaissés  par  un  fleuve  sur  ses  bords ,  c'est  une  question 
de.  propriété  dévolue  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité 
administrativei  {f^eyez  décrets  des  i6  aoûtet  2&octobrç' 
1808  »  et  12  novembre  1809.  \]] 

g  XXXIX.  ACBBRGISTIS. 

Dans  les  eotnmunea  rurales  »  les  atAbergUteê  sont  le- 
nua  de  placer  dans  leurs  cours  les  voitures  de  transport  » 
pour  ne  pas  gêner  la  circulation  autour  de  leutsmaisons^ 

A  défaut  d'espace»  ils  peuvent  &ire  stationner  les 
t7£nlur£^  au-devant  dt>  leur  maisçn,  mais  avec  une  auto- 
risation du  mairies  et  à.la,cb(irge  de  ranger  les  voitures* 

1.  '  12 
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de  manière  que  la  circulation  soit  libre  ;  et  de  placer 
une  lanterne  allumée ,  pour  que  les  voitures ,  laissées 
sur  la  voie' publique ^  soient  aperçues  des  voyageurs/  à 
peine  de  5o  fr.  d'amende.  (Voyez  Roulier,  Voie  pu- 
blique^ ) 

§  XL.  ÂTANCBMBNT. 

Gçtte  expression ,  en  matière  de  construction  »  est 
susceptible  d'une  double  acception  que  les  lois  romaines 
ont  distinguée  par  une  nuance  qui  échappe  à  notre 
langue. 

Quand  il  s'agit  d^un  avancement  qui  n'est  pas  accom- 
pagné di  appui 9ur  le  fonds  voisin,  il  s'exprime  par  le 
terme  projectum ,  tel  que  Vavancemeni  d'un  toit  ^ 
à* une  gouttière.  . 

Mais  quand  Vavancement  prend  pied  ou  un  point 
dC appui  sur  la  propriété  voisine,  il  s'exprime  par  le 
terme  iriMniesum.  C'est  ainsi  que  Vavancement  d'une 
solive  appuyée  sur  le  mur  voisin ,  s'appelle  tignum 
im/missutn  {W oyez  ci-dessus  le  §  XVI  des  Actions  juri-- 
digues.) 

S  XLI.  ÂTANGBlfBNT  DB  BATllfBRT. 

n  arrive  souvent  qu'un  bâtiment  s* avance  en  saillie, 
sur  le  fonds  du  voisin,  sans  que  celui ^i  ait  droit  d'en 
provoquer  la  suppression  ;  par  exemple ,  de  deux  mai- 
sons dont  j'étais  propriétaire,  je  vous  vends  Vune  et  me 
réserve  Vautre. 

Si  à  celle-ci  est  attaché  un  corps  de  bâtiment  qui 
ê^avance  en  saillie  sur  le  fonds  de  Vautre  maison ,  l'ac- 
quéreur n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  je  retire  cet  avan- 
cement,  parce  qu^il  est  censé  faire  une  condition  de  la 
vente,  bien  que  cette  condition  n'y  soit  pas  exprimée; 
ce  n'est  pas  k  titre  de  servitude  que  je  le  conserve ,  mais 
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h  tUre  de  propriété,  et  Tacquéreur  peut  d'autant  moins 
se  plaindre  de  cette  circonstance ,  qu'il  a  été  à  portée  de 
la  connaître  et  dé  rérifier  l'état  des  lieux;  et  quand  on 
voudrait  le  considérer  comme  servitude ,  ce  serait  au 
moins  une  servitude  apparente  ,  qui  n'a  pas  pu  être  dis- 
simulée à  l'acquéreur,  et  qui ,  par  conséquent ,  fait  une 
partie  des  conditrons  de  la  vente. 

Il  en  faut  dire  autant  dé  deux  maisons  voisines  qui 
auraient  été  léguées  par  testament  à  deux  particuliers , 
dont  l'une  aurait  une  saillie  sur  l'autre. 

Voici  l'espèce  proposée  par /u/tcn  dans  sa  loi  i,  liv.  35, 
de  servitute  legatd. 


Qui  duos  tabernas  Cofi-- 
junctas  habebat,  eas  sin^ 
gulasduobus  Ugavit;  quœ- 
situm  est  s  siquid  ex  supe- 
Hore  tabemâ  in  inferio- 
rem  inœdificatum  esset , 
niim  inferior  oneri  fe- 
rendo  in  superioris  ta- 
bemœ  ioeo  contineretur, 

Respondit  servitutetn 
itnposiiatn  videri,  Julia^ 
nus  :  f^ideamus  an  hœ  ità 
verutn  ait  s  si  nui  notnina- 
timhœe  servitus  imposita 
esi,  aut  ità  legatum  datum 
est  tal>emam  meam,  uti 
nunc  est  »  do ,  lego.  /f^  1.  33 , 


Un  particulier  ayanli 
deux  maisons  contiguë's',  â 
légué  chacune  d'elles  à 
deux  personnes  différentes: 
s'il  se  trouve  qu'une  de  ces 
deux  maisons  ait  un  avan-- 
cernent  sur  l'autre ,  on  de- 
mande si  celle-<;i  sera  obli- 
gée de  souffrir  la  charge  de 
cet  avancement. 

Julienesi  d'avis  que  c'est 
une  servitude  imposée  sur 
l'autre  maison;  mais  ol^* 
servez  (]^e  cela  n'est  vrai 
qu'au  cas  où  le  testament 
aurait  exprimé  cette  inten- 
tion ,  ou  au  moins  s'il  Ta 
laissée  entrevoir  par  quel- 
que disposition  ;  par  exem- 
ple ,  s'il  est  dit  :   «  Je  lègue 


€ma  fnaison'dam  l'éclat 
t  où  elle  eit  aeiudknunt.  i 
(  Voyg2  Saillie*  ) 

g  XLII.    AvAîfCEMEÎIT  PB  TOIT. 

C^esl  le  droit  èi  avancer  le  toît  d'une  maison  sur  la 
cour  du  voisin.  Ce  droit  est  appelé /itfproiegenrft.Il 
B*entrakie  pas  nécessairement  le  droit  de  gouttière,  jus 
stillieidii;  mais  ordinairement  Tun  est  accompagné  de 
Pautre.  (Voyez  les  §  Gouttière  et  Saillis). 

Lorsqu'un  voisin  a ,  mal-à-propos  et  san&aucun  droit, 
avancé  son  toît  sur  le  fonds  de  l'autre  voisin ,  celuî-cî 
n'est  pas  autorisé  à  se  fisiire  justice  lui-même,  en  dé- 
truisant VavitHCêment  par  des  voies  de  pit;.  et  s'il  se 
permet  celte  entrciprise,  il  ouvre  contre  lui  une  action 
en  dommages  et  intérêU*  C'est  la  décision  de  la  loi  29 
ad  Leg^  AquiL 


Si  prouctum  infutti» 
ûuod  stsprk  efomiififc  tuam 
nMojure  htdxebani^reei'- 
disses  9  posse  me  teeum 
éamni  injuriâagere,  Pro- 
culus  scribit:  debuisti  enim 
'  fnecum,jus  mihi  non  esse 
proteetum  habere  agere: 
née  esse  œquum,  damnam 
mepati,  recisis  à  te  mets 
tignis^ 


Si  de  votre  autorité  pri- 
vée ,  vous  avez  fait  abattre 
un  totique  j'avais  en  saillie 
sur  votre  maison,  eans  au- 
cun droit ,  Proeulms  écrit 
que  j'ai  contre  vous  une  ac- 
tion en  dommages  et  inté- 
rôts,  parce  que  vous  deve», 
avant  de  rien  aliatlre ,  faire 
décider  juridiquement qae 
cet  Ofpancement  ne  m'é- 
tait pas  permis;  et  il  n'esl 
pas  juste  que  je  perde  mes 
matériaux  par  votre  eset- 
pressemcnt  à  les  détruire. 
ff.  tit.  s. 
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§  XLIII.  AtA1ICEU5T  DBS  BBAlf CBK8  D*ABBBBS  (  Voy. 

Arbres.  ) 

S  XLIV.  Asile. 

Le  voisinage  des  ports  el  hâires  français  assare  un 
droit  SomUc  aux  vaisseaux  étrangers  lorsqu'ils  le  riela- 
ment;  maïs  tonteSois  avec  les  précautions  que  la  poli- 
tique exige. 

CetcMâfeest  accordé  aux  vaisseaux»  raéme  enneniis» 
quand  la  tempête  ou  le  mauvais  temps  les  forcent  d'y 
reooofir  »  pour  éviter  le  naufrage.  En  pareil  cas ,  le  droit 
de  la  guerre  permet  de  saisir  et  de  confisquer  le  vais*- 
seau  ;  mais  les  personnes  doivent  être  à  Tabri  de  tous 
mauvais  traitemens. 

VasiU  plein  n'est  dû  qu'aux  vaisseaux  des  pays  avec 
lesquels  on  n'est  pas  en  guerre.  (Voyez  l'ordonnance  de 
iWi ,  tit.  d^  Prises). 

S  XLV.  Bac 

Un  bac  est  un  bateau  qui  sert  à  passer  une  rivière  et 
qui  est  ordinairement  établi  pour-la  commodité  du  noi^ 
sinage,  à  l'issue  de  quelques  grands  chemins  qui  tendent 

d'une  ville  à  un  autre. 

Sous  l'ancien  régime ,  l'établissement  d'un  bac  était 
un  objet  de  hoMle  polices  réservé  au  Roi ,  et  la  conces- 
sion n'en  pouvait  être  sollicitée  que  par  les  seigneurs  des 
lieux  9  parce  que  l'exercice  du  droit  do  bac  faisait  partie 
<les  prorogatives  féodales. 

Cette  concession,  d'ailleurs,  n'avait  lieu  qu'après 
certaines  formalités  qui  se  trouvent  ainsi  détaillées  dans 
la  pratique  des  terriers  de  Freminville. 

c  I^a  première  chose  à  faire ,  dit-îl ,  est  de  dresser  à 
»  la  réquisition  des  habitans  des  lieux  un  procès-ver- 
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«  bal  qui  prouve  que  la  rivière ,  par  ses  débordeçiens  » 
t  entraîne  souvent  les  planches  et  ponts  de  bois  q^ue 
«  l'on  peut  faire  sur  icelle»  ensorte  que  la  plupart  du 
«  temps ,  il  est  impossible  de  la  traverser ,  ce  qui  cause 
•  un  tort  considérable  aux  habitans  et  aux  communautés 
«  du  voisinage,  en  ce  que  cela  détruit  les  foires  et  les 
u  marchés  s  ensorte  qu'il  devient  nécessaire  au  corn- 
er merce  et  à  l'intérêt  du  public  d'établir  un  6ac  pour 
«  passer  et  repasser  sur  cette  rivière  et  avoir  communi- 
c  cation  avec  le  voisinage. 

A  Ce  procès-verbal ,  ainsi  dnessé  et  requis  par  les  ha- 
«  bitanSy  est  remis  en  mains  du  seigneur  du  lieu;  ce 
«  seigneur  donpera  son  placet  au  conseil ,  jet  sur  l'exposé 
«  des  raisons ,  il  suppliera  Sa  Majesté  de  lui  permettre 
«  l'établissement  d'un  ba4),  sous  la  soumission  d'entre- 
«  tenir  des  bateaux  suilisans ,  et  de  faire  passer  en  tout 
«  temps  y  réparer  et  entretenir  les  chemins,  abords  et 
<c  avenues. 

«  Le  Boi  fait  expédier  des  lettres  par  lesquelles  il  per- 
te met  de  tenir  un  ba>c  ou  bateau  pour  passer  et  repasser 
<c  ladite  rivière ,  à  la  charge  de  ne  percevoir  pour  droits 
ce  que  ceux  qui  seront  réglés  par  lesdites  lettres ,  et  à 
«  condition  que  ladite  permission  ne  pourra  être  Urée 
«  à  conséquence»  et  d'entretenir  »  à  l'avenir,  en  bon 
«  état  ledit  bac  avec  nombre  de  bateaux  et  d'hommes 
«  suiBsans  pour  le  service  dudit  passage ,  ensemble  les 
«  chçLUssées ,  grands  chemins  et  abords,  pour  rendre 
(c  en  tout  temps  ledit  passage  sûr ,  commode  et  de  fit- 
«  cile  accès.  » 

On  voit  que  l'établissement  des  bacs  était  considéré 
comme  une  prérogative  domaniale ,  qui  tenait  à  V ordre 
public,  et  qui  ne  pouvait  être  abandonnée  aux  spécula; 
tiens  des  particuliers. 
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Lorsque  Vassemblée^te  constituanie  abolit  lés  droits 
fëodaux  par  son  décret  du  i  S  mars  1 790 ,  eUe  n'osa  pas 
fTononcer  eUfinitivement  sur  l'exercice  du  droit  de  bac, 
dont  elle  connaissait  l'importance.  Elle  excepta  de  la 
suppressionlesdroits  de  6ac«et  voitures  d'eau.  (Art.  XV.) 

Mais  le  système  démagogique  qui  dominait  en  1799 
n'eut  garde  de  laisser  subsister  une  exception  aussi  sage» 
et  le  décret  du  95  août  1799  replaça  dans  le  domaine 
populaire  l'établissement  des  bac$  et  voitures  d'eau,,  en 
ces  termes  : 

«  Les  droits  exclusifs  de  bac  et  de  voitures  d'eau , 
«  provisoirement  conservés  par  l'art.  XY ,  tit.  3  du  dé- 
«  cretdu  i5  mars  1790  sont  supprimés»  de  manière 
u  qu'il  sera  libbe  à  tout  citoyen  de  tenir  sur  les  rivières 
M  et  canaux  des  bacs,  coches,  ou  voitures  d'eau,  sous 
«  les  loyers  et  rétributions  qui  seront  fixés  et  ratifiés 
«  par^  directoires  des  départemens,  sur  l'avis  des 
«r  fnwUcipalités  et  des  directoires  dedistricts,  (art IX.)  » 

Cette  disposition  indiscrète  fut  suivie  des  inconvéniens 
les  plus  graves»  au  point  que  le  directoire  exécutif  fut 
lui-même  obligé,  d'en  provoquer  la  rétractation  par  son 
message  du  1 1  fructidor  an  VL 

Le  Corps  législatif ,  éclairé  par  ce  message,  révoqua, 
leGfirimairean'j,  l'art.  IX  du  décret  du  aS  août  1799^ 
et  j  substitua  une  antre  législation ,  dont  voici  la  sub- 
stance : 

Le  droit  d'établir  des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves» 
rivières  et  canaux  navigables ,  fait  partie  du  domaine  na* 
tional.  (Art.  2.) 

Les  propriétaires  ne  conservent  le  droit  de  tenir  un 
Aocou  bateau  que  four  les  passages  qui  sont  à  leur  usage 
particulier»  ou  qui  sont  nécessaires  à  l'exploitation  d'une 
propriété  circonscrite  par  les  eaux  (Art.  7  ). 
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Ces  bacs  ne  doivent  même  êlre  mamteito«  cm  établis 
(pie  8ur  la  fermmwn  des  autoritéê  adnUnistra$ive$ , 
lesquelles  vérifieront  la  deatinatioo  de  ces  bac$  et  ba- 
teaux, et  8*il  n'en  peut  résulter  aucun  préjudice  à  la 
navigation. 

U  y  a  aussi  une  exception  pour  les  barbues,  batelets 
Qt  baekotê  à  Tiisage  de  la  pidu  ou  de  la  mamne  iti^r-* 
ehande,  montante  et  descendante;  mais  les  propriétaires 
06  peuvent  point  établir  de  passages  à  heures  ni  Ueuas 
fixes. 

Is  tarif  des  droits  de  passage  doit  être  »églé  par  le 
Corps  législatif»  sur  les  mémoires  qui  seront  fooniis  par 
les  autorités  administratives  du  Ueu. 

Le  droit  de  bae  est  donné  à  bail  par  adjudication  pu- 
blique et  dans  les  formes  pratiquées  pour  le  baï  des 
domaiiMis  nationaux. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  doit  contenir  les  clau- 
ses» charges  et  conditions  qui  auront  été  jugées  les  plus 
convenables  k  l'intérêt  public  et  aux  localités.  U  doit 
aussi  fixer  le  nombre  des  mariniers  i  celui  des  bateaux 
utiles  au  service  de  chaque  passage ,  leur  forme  »  leur 
dimension ,  leur  construction ,  ainsi  que  la  quantité  et  ia 
nature  des  agrès  dont  ils  doivent  être  pourvus  (art.  »6). 

Tout  ce  qui  concerne  la  police  de  cette  matière  est  da 
ressort  de  l'autorité  départementale ,  sous  l'inspection 
de  V autorité  municipale. 

.  Lorsque  les  passages  se  trouvent  communs  à  deux 
départemens  limitrophes,  l'administration  et  la  pdioe 
de  ces  passages  appartiennent  à  Vculm^inistralLon  oem- 
trale,  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouve  située 
la  commune  la  plus  prochaine  du  passage  ;  en  cas  d'éga- 
lité de  distance ,  la  population  la  plus  forte  déterminera. 
En  conséquence ,  la  gare,  le  logement  et  lo  domicile  de 
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droU  ou  passager  seront  toujours  éïMh  de  ce  côté. 

liOS  rnâvies  considérations  déterminent  l'attribution 
des  trîbimaux  ciVils,  eriminels ,  de  police  et  de  justice  de 
pain. 

Un  propriétainfe  d*iu  hiritage  adjacent  à  «ne  ririère , 
pei||-U  empioher  qu'on  7  attache  les  bateaux  et  baû$  de 
passage  ?  Non  ;  cette  espèce  de  servitude  est  une  suite 
du  v0i$inage  qui  subsiste  entre  soli  fonds  et  la  rivière. 
Le  riYa^  participe  de  la  nature  de  la  mer  ou  de  la  ri- 
nèrB(j). 

Le  pan  d*ufle  rivière  est  un  cfaenûn  public. 

[[  L'arl.  a  de  la  loi  du  6  firimaire  ne  dispose  qu'à  Vé- 
gard  des  baes  et  bateaui^  à  établir  sur  les  fleuves ,  canaux 
et  rivières  navigables  ;  on  en  a  cependant  étendu  Pappli* 
cation  auxL  passagas  publics  établis  sur  des  rivières  non 
navigables,  oti  uq  service  habituel  et  régulier  était  néces- 
saire; deiuc  instructions  du  ministre  des  finances ,  l'une 
du  17  prairial  an  7»  et  l'autre  du  ig  prairial  an  la  »  dé- 
teraiineqt  le  sens  que  Ton  doit  donner  à  ce  mot  navi- 
g€UfU;  Im  loi  aurait  voulu  désigner  tous  les  fleuves ,  ri* 
vières  et  canaux  qu'on  ne  peut  traverser  qu'à  l'aide  de 
moyens  de  navigation  9  qu'ils  spient  ou  non  navigables 
dans  la  loi^ueur  da  leur  cours  ;  elle  a  investi  le  domaine 
public  de  la  propriété  exclusive  de  tous  les  passages 
d'eau  établis  pour  le  service  commun.  Un  avis  du  comité 
des  finances,  du  3  octobre  1817 «  a  été  donné  dans  le 
même  sens ,  et  une  décision  du  ministre  des  finances , 
du  3  août  181g  9  établit  que«  <  dam  ai^cun  cas  ni  un 
particulier»  ni  une  conm^une ,  (le  peuvent  être  déclarés 
propriétaires  du  droit  exclusif  d'exploiter  un  passage 

(1)  Nav€m  adeat  apptUcrt ,  funes  ex  arbcribus  ibi  natis  rtligare,  reiia 
ticoÊite,  ei  €9  mari  reéueere,  &nut  aliquod  m  eU  reponere ,  cuitibei  tiberum 
cti,  iieuf  ppriptum  ffumcn  navigarc.  Gujas,  in  lege  S,  ff,  de  divis,  rcr. 


l86  TRAlTi 

d*eau  situé  sur  les  fleuves ,  rivières  ou  canaux  qualifiéff 
ou  non  de  navigables  et  servant  à  Tusage  commun  ». 

Un  arrêt  du  99  septembre  1810  a  consacré  cette  doc- 
trine, et  M.  de  Gormenin  la  professe  aussi  dans  ses  Ques« 
tions  de  droit  administratif,  p.  369  ;  il  rapporte  une  ordon- 
nance royale,  du  10  juilIetiSaa, qui  la  consacre;  elle  main- 
tient un  arrêlé  de  conflit ,  pris  par  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise ,  fondé  sur  ce  que  de  la  conférence  des  lois ,  décrets 
et  instructions  sur  la  matière ,  il  résulte  t  que  le  droit  ex- 
clusif des  bacs  et  bateaux ,  à  Tusage  du  public ,  est  attri- 
bué à  rÉtat ,  et  qu'il  n'est  excepté  de  la  prise  de  posse»^ 
sion ,  pour  le  domaine ,  que  les  bacs  et  bateaux  qui  ne 
servent  point  à  l'usage  commun ,  mais  à  un  seul  particu- 
lier ;  qu'ainsi ,  et  sous  ce  rapport ,  l'autorité  administra- 
tive a  une  juridiction  à  exercer  sur  les  rivières  oh  sont 
établis  des  bacs ,  bateaux  à  l'usage  du  public,  et  y  peut 
agir  par  voie  de  police  et  dans  l'intérêt  général ,  exclusi- 
vement à  l'autorité  judiciaire  (i)»* 

Des  décisions  semblables  ont  été  rendues,* par  arrêt 
du  4  décembre  1 822,  contre  l'hospice  du  bourg  de  Saint- 
Andéol,  et  par  arrêt  du  1 1  août  1824* 

M.  Garnier  professe  une  opinion  opposée  (s)  en  se 
fondant  sur  le  mot  navigable  qui  se  trouve  dans  la  loi. 
Nous  pensons  que  l'art.  2  de  la  loi  du  6  frimaire  an  7 
indique  que  l'esprit  de  la  loi  a  été  tel  que  le  Conseil- 
d'Etat  Ta  reconi>u  et  consacré;  Cet  article  limite ,  eu 
effet,  le  droit  accordé  aux  propriétaires  de  tenir  un  bac 
ou  un  bateau  pour  les  passages  qui  sont  à  leur  usage 
particulier ,  et  fait  dès-lors  rentrer ,  dans  le  domaine  de 
l'État ,  tous  les  passages  publics.  Cette  interprétation  est 

(1)  Cormenin  ^  t.  ii ,  p.  Sjo.  <--  Macartt,  i8aa ,  tom.  iv ,  pag.  i5S. 

(2)  Régime  ou  Traité  det  riviéretoueoun  d'êau,  tom.  11 ,  p.  7  et  i33« 
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fSDCore  confirmée  par  les  exceptions  portées  dans  les  ar« 
tlcles  8  et  9  de  la  loi. 

L'ëtaLlissement  d'un  pont  ou  d'un  bac  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  l'on  se  dispense  de  payer  les  droits  de 
péage  en  passant  la  rivière  à  guéau-dessus  du  pont  ou 
du  Lac.  Celte  rétribution ,  exigée  de  ceux  qui  profitent 
de  Tavantage  de  l'établissement ,  ne  saurait  être  exigée 
de  ceux  qui  n'en  profitent  pas.  La  Cour  de  cassation  , 
par  arrêt  du  aS  octobre  1822 ,  a  cassé  un  jugement  du 
juge  de  paix  de  Milhau  qui  avait  condamné  divers  par- 
ticuliers pour  avoir  passé  à  gué,  au-dessous  d'un  pont, 
sur  le  Tarn ,  dont  Jes  droits  de  péage  avaient  été  afier- 
fXnés  par  ordonnance  royale ,  et  pour  avoir  voulu  se  sous- 
traire ainsi  au  paiement  de  ces  droits  (1). 

Les  bacs ,  bateaux,  navires ^  moulins  et  bains  sur  ba- 
teaux ,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des 
jpillers  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison ,  sont  meu- 
Jbles  ;  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets ,  peut  ce- 
pendant ,  à  cause  de  leur  importance ,  être  soumise  à 
.des  formes  particulières  expliquées  au  Code  de  procé- 
dure (  Cod.  civ. ,  art.  53i  ). 

Ces  bacs,  bateaux,  navires,  moulins  et  bains,  mobi- 
liers de  leur  nature ,  peuvent-ils  être  atteints  de  la  con- 
tribution foncière  lorsqu'ils  ne  sont  pas  fixés  sur  des  pi- 
liers? S'il  n'y  avait  pas  de  loi  spéciale  à  l'égard  de  ces 
objets  ,  la  solution  devrait  être  indubitablement  néga- 
tive ;  mais  les  lois  du  1."  décembre  1790  et  du  3  fri- 
^naire  an  7  ont  formellement  déclaré,  imposables  toutes 
les  usines,  sans  faire  distinction  de  celles  qui  étaient 
fixées  par  des  piliers  d'avec  celles  qui  ne  l'étaient  pas. 
£n  conséquence,  l'administration  n'a  pas  hésité  à  déci- 

(1)  GamUr ,  tom.  11 ,  p.  i38  ,  n*  1 1 1. 
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der  raffirmolive ,  et  le  Gonseil-d'ÉUt  a  confirmé  ceti* 
décision  (i).  ]] 

S  ^VI.  Bail.  (  Voyejt  Coalition.  ) 

On  peut  considérer  un  mauyais  voisinage,  comme 
une  des  amertumes  les  plus  douloureuses  ;  c^est  surtout 
dans  le  sein  des  co-habRations  communes  que  ce  tour- 
ment devient  plus  sensible ,  par  la  facilité  qu'il  y  a  de  le 
répéter  à  toute  heure  du  jour  et  même  la  nuit. 

Une  situation  aussi  insupportable  peut  donner  ouver- 
ture à  la  résiliation  d*un  bail. 

On  trouve  plusieurs  exemples  de  cette  jurispradence* 

Le  sieur  "Desrnottes ,  trésorier  de  Franoe  »  principal 
locataire  d'une  maison  sise  à  Paris  »  avait  sous-loué  un 
appartement  de  cette  maison  au  sieur  B**.  »  secrétaire 
du  roi* 

Fendant  le  cours  de  cette  location,  ils  eurent  des  dé- 
mêlés violons  qui  donnèrent  lieu  à  des  procédures  cri- 
minelles. 

Parmi  les  divers  chefs  de  conclusions  proposés  par  le 
sieur  Desmottes ,  il  y  en  avait  un  relatif  à  la  risiliaiian 
du  bail  ;  n'étant  plus  possible  de  se  soumettre  a  a  sup- 
plice moral  de  cohabiter  avec  un  ennemi  déclaré. 

Sur  quoi  intervint  arrêt ,  en  la  Toumelle  criminelle , 
le  3i  décembre  1763»  qui  fit  défenses  au  sieur  B**«  de 
récidiver»  et  prononça  la  résiliation  du  bail  pour  la  Saint- 
Jean  1 764 ,  à  la  charge  par  le  sieur  Desrnottes  de  rem* 
bourser,  à  dire  d'experts ,  les  impenses  et  les  améliora- 
tiens  »». 

Cette  espèce  est  d'un  principal  locataire  à  un  sotis- 

(1)  Favard  de  l'Angladc  ,  Bipwtoire ,  v«  Contribulions  dirccUs »  %  II . 
n«  V JII.  —  Gamiçr,  toni.  ii ,  pag.  i4i* 
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looaAaire  ;  el  en  Toict  une  antre ,  entre  deux  sous-loèa- 
taires. 

.  Le  Meta*  PalUsot  de  Beauvoir ^  receveur  généfral  des 
domdines  ot  bois  de  Flandre ,  occupait  un  premier  étage 
d'une  maison  appartenant  fiu  sieur  Després. 

Le  second  étage  était  occupé  par  lé  sieur  Panels  cbe£ 
d'un  bureau  de  liquida tion.de  rentes. 

Le  sieur  j&«attt;otV  était  chargé,  par  son  bailjdos  gages 
du  portier  de  la  maison ,  lequel  était  obligé  d*ou?rir  les 
portes  aux  autres  locataires ,  et  de  siffler  à  dbaque  per- 
sonne qui  viendrait  pour  eux. 

Le  sieur  j&«aut;otr  exécuta  cette  clause»»  à  l'égard  du 
sieur  Panel,  pendant  quelque  temps.  Mais  celui-ci  me- 
nant une  vie  dissipée^  rentrant  à  toutes  heures  de  la 
nuit ,  avec  un  bruit  inconunode  à  tous  les  autres  loca- 
taires 4  le  sieur  de  Beawi>oir  ordonna  i  soa  poiiier  de  lui 
refaser  la  porte»  là  première  fois  ^'à  hA  ërriveiiiîl  de 
wésàret  nmtàmmewL 

II  j  eut  «  àce  sajet,  des  vùké  de  fMt  qui»  devinrent  hr 
matière  d'un  procès  criminel. 

AabSt  de  la  Tournelle,  du  7  février*  1767»  qui,  sur 
t^eœtraorémtnre^  mit  les  parties  hors  de  0owr,  et  néàn- 
■ibiitt  ordonnoa  qne  le  sieur  Fanek  aeratemi  AÀ^otéer  Uê 
lieux  au  i.**  juillet,  à  la  charge  par  le  sieur  de  Beœwfoir, 
de  86  chalrger  de  sêtt  6af/. 

SîCLVU.  Bains. 

Ee.  soin  êe  la  déeenee  pubUqoe  à  eli^é  qike  la  pèâtiqu^ 
daa  bains  îtx  soumise  à  des  réglemens  particulier!»  qui 
cdilèiwnt'au  %}&i9inage  les  occasions  d«  se  plaindre. 

Lorsque  ces  réglemens  sont  enfi*eints,  les  voisins  sont 
autorisés  à  provoquer  la  suppression  ou  réloignoo^ent 
des  bains» 
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Les  6af 7». particuliers  domestiques  peuvent  avoir  l'm-' 
convénieut  de  nuire  aux  malsoDs  voUines. 

On  trouve  auc^tges/^^  une  loi  rendue  sur  cette  espèce. 

Proculus  ait  non  passe         JProcutus  décide  que  l'on 


prohiberi  vicinum  ,  quomi- 
nus  BALNEUM  habeat  secun- 

dum  PARIETEM   COMMUNEM  , 

quamvîs  huuiorem  ;capiat 
pariés  !  hbnmagisquam  si 
velifi  tricHnio  suû  vel  in 
cubtculo  .aqjuatn  effunde- 
reU  /pX.  19  .'lib.  8 ,  tît.  '2. 


ne  peut  empêcher  un  voisin 
d'avoir  un  bain  le  long  d'un 
mur  mitoyen,  quoique  Thu- 
midlté,  qui  en  résulte,  soit 
capable  de  détériorer  le 
mur;  par  la  même  raison 
qu'on  ne  peut  empêcher  un 
voisin  de  répandre  de  l'êau 
dans  sa  salle  à  manger ^  ou 
dans  sa  chambre  à  coucher^ 


MalsiV^a^tttf  n'étend  pas  cette  faculté  au  bain  per- 
pétuellement .ftetaù'.eo  iiélivité^el;  dont  rinconvénlent 
deviendrait  notoire;  alors  il  est  d'avis  que  l'autre  votsin; 
est, en  droit  de  le  faire  élojgner  du  mur  mitoyen  (1). 

S  XLVIII.  Éaiayagb! 

», 

I^  grandes  villes  exigent  la  pratique  journalière  dvL 
balayage,  comme  une  mesure  essentielle  à  la  facilité  du* 
passage.  . 

Les  obligations  imposées ,  à  ce  sujet ,  par  les  règl^ 
mens,  embrassent  la  généralité  des  habitans;  mais  cha- 
cun n'est  tenu  que  de  la  portion  de  terrain  qui  avoisine 
son  habitatiop,  ^uf  à  V administration  de  poliee^  pour- 
suivre ceux  qui  seraient  en  rétard  et  en  contravention» 

La  substance  de  ces  règlemens  se  retrouve  dans  une 

(1)  Sed  Neratius  ait ,  »i  ialit  sit  usut  irepidarii,  ut  aisiduum  humo- 
rem  kabeat,  et  id  naeeat  TiciDO ,  poise  prohiberi eum ,  ibid.  (Voyez  Jdbs- 
sèment.  Mur  mitoyen. 
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ordonnance  de  police ,  du  9  janvier  1767»  rapportée  an 
dictionnaire  de  foUce  de Desessart,  verbo  Boue,  p.  i85« 

§  XLIX.  Balcons. 

Les  balcons  forment  quelquefois  une  saillie  qui  se 
projette  en  avant  de  manière  à  procurer  des  vues  sur 
rhérîtagé  voisin. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient,  diverses  coutun^es 
avaient  réglé  la  distance  de  ces  balcons.  La  coutume  de 
Paris  Tavaît  fixée  h  six  pieds,  suivant  l'article  202;  bien 
entendu  que  ces  six  pieds  commenceraient  à  compter 
du  dehors  de  Yappui  de  fer  ou  de  la  balustrade,  si  elle 
est  en  pierre  ou  en  bois. 

L'article  678  du  Code  civil  interdit  «  les  balcons  où 
c  autres  semblables  saillies  sur  Thérîtage  clos  ou  non 
c  clos  de  son  voisin ,  s'il  n'y  a  19  décimètres  (6  pieds), 
c  de  distance  entre  le  mi|r  où  on  les  pratique  et  ledit 
«  héritage.  > 

On  est  d'abord  tenté  de  croire  que  l'article  678  est 
moins  rigoureux  que  ne  l'était  la  coutume  de  Paris» 
sur  le  fait  de  la  distance;  puisque  l'on  compte  les  6  pieds 
à  partir  du  mur ,  au  lieu  de  les  compter  à  partir  du  de- 
hors de  l'appui  de  fer,  ou  de  la  balustrade. 

Mais  le  même  article  678  se  trouve  modifié  par  l'ar- 
ticle 680 ,  suivant  lequel ,  «c  S'il  j  a  balcons  ou  autre» 
c  semblables  saillies ,  la  distance  se  compte  depuis  le 
«  parement  de  leurs  extérieurs  jusqu'à  la  ligne  de  sépa- 

m  ration  des  deux  propriétés.  > 

«  ■  * 

§  L.  Ban  de  fenaison  »  hoisson  ,  et  vendanges. 

Quoiqu'il  soit  permis  à  chacun  de  disposer  à  son  gré 
de  son  bien  »  il  7  a  néanmoins  de  justes  raisons  de  dé- 
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roger  quelqucfob  à  ce  principe  par  des  comldérâlitos 
d*ordre  public. 

Par  exemple,  le  droit  de  propriété  ne  s'étend  pas 
jusqu'à  tenir  son  terrain  en  état  d'inculture  et  d'aban- 
don ;  le  Droit  romain  contenait  des  peines  expresses 
contre  le  propriétaire  qui  aurait  offert  l'exemple  d'une 
pareille  insouciance.  C'est  ce  que  nous  atteste  Aul^r- 

gelU(t). 

Par  la  même  raison ,  tes  lois  romaines  veillaient  à  ce 
qu'il  y  eût  de  Tordre  dans  le  mode  des  récoltes  du  bled 
et  du  vin  ,  afin  de  n'en  pas  compromettre  les  fruks. 

A  cet  effet  TouvertuFe  des  moissons  et  4qs  vendangea 
était  assujettie  à  une  époque  commune,  qui  était  iLudi- 
quée  par  les  gouverneurs  des  provincea. 

Prcesides  proi)inoiarUffi  Les  gouremeurs  des  pro- 
ex  &msuetudine  cujuéque     tiùces    doivent    indiquer 


i  soient  MESsis,  vindb-  l'ouverture  de  la  moisson 
uikxvuQVE  causa,  tempos  et  des  t;emfange$ ^  suivant 
étatuefe.  ffl  de  Feriis.  Tusiâge  du  lieu. 

Cette  mesure  de  précaution  s'est  ooii$ertée  dans  phi« 
sieurs  endroits  de  l'Italie  ,  suivant  le  témoignage  de 
Coepola  (a). 

^i)  Si  quU  agrum  tuum  pcstut  fuitsei  tordesétre  ,  cumgae  indUig€!tkHr 
awmini ,  et  nêqaé  atattet ,  ne^u»  pûrga$s€A  ,  nvè  quU  drb&rem  iuam  ; 
vimtamqué  habmssêt  dêrelieias ,  non  U  sivê  pœna  tMi,  apmd  mUBnmn 
cauortsqut  ararium  faeiebant,  Aulageile ,  lib.  4  »  Noct.  AH.  tap*  i . 

(a)  In  quibutdam  beUsmnt  tiatuta  nequU  potsit  vindêmtar^ ,  votmessenk 
faeert  etiam  in  suo,  nisicêrto  tempùte  ,  hoc  idée  à  dcminis  hcorum  eon^ 
stitutum  ctt,n»  fruges  deeerperc  iminaturas  et  tempore ,  non  suo  eogm^ 
rentuf.  De  Servit,  rusu  cap.  ao. 

GoiPOLA  (Barthelemi  ) ,  jurisconsulte  italien  da  XV*  siècle;  il  |ouit 
d'une  grande  considération  ,  et  fut  kioQoré  de  la  qualité  de  OomI».  De 
ses  divers  ouvrages  ,  le  plus  estimé  est  son  Traité  des  Servitudes. 

La  aieiUetttto  édhion  eut  celle  dt  i ^^9 ,  ih -4*. 
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'  Led  Francs  ayant  troayé  cet  usage  établi  dans  les 
Gaules  y^ls  en  ont  reconnu  la  sagesse  »  et  l'ont  adopté 
sous  le  nom  de  ban  de  mvisson  ou  de  vendanges,  etc. 
L'effet  de  cette  discipline  est  de  former  entre  les  pro- 
priétaires et  les  voisins,  une  espèce  de  fédération  pour 
ne  commcnéer  leur  récolte  que  simultanément  »  avec 
interdiction  à  chacun  d'anticiper  l'époque  assignée. 
Son  objet  est  triple. 

l^  D'empêcher  que,  par  l'impatience  mal  entendue 
des  propriétaires  9  la  récolte  ne  soit  faite  ayant  la  matu- 
rité des  fruits  »  ce  qui  serait  propre  à  décrier  les  produc- 
tions dtt  pays  9  surtout  les  vignobles* 

û'*^  D'epipêcher  qu'une  récolle  morcelée  et  partiel*- 
Jentient  effectuée ,  en  l'absence  des  propriétaires  conti- 
ns ,  oe  devienne  une  occasion  d'anticiper  sur  le  terrain 
4i'autrui. 

Sf*.  Enfin,  cette  uniformité  offre  encore  l'avantage 
de  garantir  les  récoltes  de  l'invasion  des  grappeurs  et  des 
glaneurs,  qui,  sous  l'apparence  d'aborder  les  portions 
dépouillées ,  ne  manqueraient  pas  de  s'introduire  dans 
les  autres ,  et  de  les  dévaster. 

c  II  pourrait  arriver,  dit  Freminville,  que  sept  ou 

c  huit  particuliers,  allant  vendanger  dans  un  climat  de 

c  vignes  à  leur  volonté,  ils  laisseraient  les  vignes  de 

«  ieurs  voisins  h  découvert ,  en  sorte  que  la  plupart 

c*  des  Tagabonds  entreraient  dans  le  clos  par  les  vignes 

c   vendangées ,  sous  prétexte  de  glaner  et  grappiller,  et 

c  voleraient  les  vignes  des  voisins  le  jour  et  la  nuit; 

M  elles  ne  seraient  pas  même  à  couvert  du  dégât  qu'y 

c  pourraient  faire  les  chiens,  cochons  et  autres  bes- 

c  tiaux.  >  (Pratique  des  Terriers ,  tom.  2 ,  p.  Sag.  ) 

Au  surplus ,  dans  les  endroits  où  le  ban  est  en  usage, 
il  ne  doit  être  publié  que  sur  la  déclaration  d'un  certain 
1.  i3 
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«ombré  de  pi^opriéUiirès  »  que  la  récolte  est  en  état* de 

maturité ,  coinforméineiit  k  l'édit  da  mois  de  février 

i556. 
Ce  mode  a  été  adopté  par  l'art,  i  du  cks^  %&Ath 

coutume  de  Berry  ,  en  ces  terme»  : 

«  Et  pour  ce  faire ,  seront  aussi  appelés  esdites  ytUes, 

quatre  bons  et  notables  beurgeeis  dlceUes,  et  esdttea 

seigneuries  et  villages  du  pap  »  ^àtre  labooreurs 

habitans  d'iceux,  et  encore  en  toutes  iesdites  villes  et 

villages ,  quatre  vignerons  ou  autres  ayant  vignes,  an 

clos  que  Ton  voudra  visiter,  pour  em^  transporter îcs^ 

semblement  Iesdites  vignes ,  en  tel  endroit  ou  ^ariier 

d'icellés  qu'ils  seront  requis ,  et  adviserout  ea  leur 

conscience ,  si  les  fruits  on  raisins  y  péndanits  sont  eh 

suffisante  maturité  pour  être  recueillis  et  vendangé»^ 

et  en  quels  endroits,  contrées  et  vignobles,  afin.qub., 

par  ravis  Ae  ladite  assemblée  ou  de  la  plus  grande 

partie ,  l'ouverture  des  vendantes  sok  laite  et  perjoù^e 

en  chacune  desdites  contrées ,  pour  le  bien  et  utilité 

commune ,   en  déclarant  pom*  cbacua  endreit  «ei 

contrée,  le  jour  que  l'on  commencera  à  vendftogelr 

auxdits  endroits  ou  contrées.  »  (Voyez  le  Traité  de 

la  Police,  tom.  3,  iiv.  5 ,  tit.  4^.  Majnîàrd  (i) ,  lÎF.  8» 

chap.  94-  ) 

Après  la  pùbUcation  du  ban,  les  ipropriétairea  tfout 

astreints  à  quelques  obligations  qui  ottt  pour  obj^t  la.  sâ- 

(i)  Maticabd  (Cféraud)  ,  jiirUQOiiflalle  do  XV4*  «ècle  ,^  Oonsc^Ier  »u 
Parlemetit  4e  Toulojue.. 

Peodàrtt  les  troubles  qui  agitaient  ^ors  le  royaume  ,  il  se  d^mit  de 
sa  charge  ,  et  chercha  la  pait  dans  aue  retraite  ébatapHtre. 

Ce  fot  ft  q^'U  oomposà  le  iiecqeU  d'arrêts ,  dvnt  platieu»  .«taWi^  ^tè 
T^dxiB  9»!  Bon  Bappçri ,  intitulé  :  Noiablet  et  tingulUftê  ^u€Mi!m^  de 
droit ,  distribuées  en  XI  livret» 

Maynardtst  mort  «n  1667. 
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iisfjS  iOOOi^ih^Q*  Par.esçmpla  ,  aucijip  ae  pe^t  j^of^fqr  sa 
récollLe  )wsp9fk  d9iU$  la^niiiU  II  fiiuft  la  çomi^ie^^[^,,fipr^ 
)e  .sol^  l^'^>  et  L'întparoiqtp^  au  ^aleU  cpucffévit^ .  afin 
jd!ea^hér;  le»  f^tiçip|(Uofi3  fraudukHSQ»  4-Hû  ,^4- 
tage  sur  Tautre.  ::...»* 

JtfaU  .la  proelanu^ijon  ^e  Aft^  ^est  f^-,  ^Jbjljgatçire 
jD9oV*e  uniprppri^Ud^,  pour  le  fqrc^r  fi^fiÇ^qtgç^  ja^yér 
^Uç^  ^  ^^^  n'^étaot  que  I^  msi^^^Yé^  d'upÇ  p^ql^^tr 
V^ud,  cbtvf^fi  propriétaire  p'en  cçp^^ver ^p;^^  R^ifls  le 
;4roît  4e  *^M"ter  «a,  moissop  ou  ^a  yf/a^à9çi^g^,^  suîyûu) 
jqu'il.Ie  jugp  copveqabjleili  ses  intérêt^  :/C;est  ce  .qui/C^t 
déclaré  parrartlclc  i5i  de  la  coutuii|ëc^i3ourJbip|(iiiaia^ 

on  cfes  termes  f    ... 

n  Et  Bi'eçt  pp^^^^t  .^Jteudii  ^uç  les.  %^i^^Hr^  <rpn^ 
j«  priéitfir^^)  dçsdîl^s  figoes  w  J^.puUm»^^p4c^;pkli 
c  long-temps  que  du  jour  a^goé4e  hManneirip^*pQtut 
m  jBU  iàJVpJeurpRC^tfl  «i  bon  leur  ;s^}})(b  »^ 

A^im^.,  œtto.pçQbibitioîLqe  Vpppl^iife  fill^^MX.pl;o^ 
ductions  encloses  par  un  muv,,ùmé^  ^^aî^  j^ipaliasadd» 
qbeJ'e  propriétaire  jrtî.Vt  e^oîter  à  sç^gré ,  ,et  MR^iltre 
4^Hgé  4*Atu»pdir«  la  rpublioation  du  b^ti. 

La  coutume  de  Nevers,  art,  2 ,  porte  :  t  f^erg^rs, 
^  Jardiw  et  do$  ^rn^  >ét|^t  aux  vigQoJ^les.,. peuvent 
€  étire.Kndaiigé^  qnaUkdAl.pbûva  («x  seigae^rfi  d'icpUx , 
jv  et  aiifl^iiea  tergeir^  ^  )«ir4ia«^l#9t.AMX  vjlgmkl^^  pro- 
«  chains^  et  joignant  des  maisops»  ^  avant  Touverture 
m  du  ban,  sans  da^crs  d*jfi)^ei^dç;^t|4f^  cpafi^fÇj^tLon  »s 

Henrys  (i),  tom#  i »  Jiv.  '$,  chap«  3,  quest«  36,  s'eX'- 
plique  ainsi  à  Ce  sujet  : 

(1)  Bjixeys  {Cfaad») 9  tîyota^idn  Roi  au.  l^âilliage  ;de  /br^^ ^mort  en 
ifièo  OQ  1661  ,  auteur  d'un  i:ecu^il  d'arrêts  ^t  ^e  (^çestidiis  dé  droit  ,ea 
lieux  Toluines  in-foL  LyoQ,  1 65 1,  et  Taris  j  itS6ii. 

Ces  deos  TieUtu  éditions  ne  'sont  plus  d^aocune  Valeur,  EUeé  ont  éli 
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c  On  excepte  àô  ia  police  susdite  ceux  qui  sont  tel^ 
ce  lement  enclos  qu^ils  peurent  vendanger  sans  danger , 
«e  sans  feire  tort  aux  autres,  notamment  quand  c*est 
c  pour  pièces  détachées ,  et  qui  ne  portent  pas  censé- 
«  quence  pour  les  autres  vignes.  » 

Bretonnier  (1),  dans  ses  observations  sur  Henrys, 
après  avoir  enseigné  le  même  principe ,  ajoute  :  «  Ceux 
«  toutefois  dont  les  vignes  sont  renfermées  dans  des 
«  clos  >  ceux-là  peuvent  vendanger  quand  bon  leur  sent- 
ie bic  y  parce  qu'ils  ne  font  pas  de  préjudice  à  leurs 
c  voisins»»  (Voyez  Pratiqtie  des  terriers^  tom.  2» 
pag.  528  et  suiv.  ) 

Quoique  ces  considérations  ne  soient  pas  applicable», 
au  même  degré ,  aux  grains  et  aux  prés ,  le  ban  n'en  est 
pas  moins  commun  aux  moissons  s  aux  fauchaisohti  et 
à  toutes  autres  espèces  de  récoltes. 

Les  réglemens  de  cette  matière  n^en  font  aucune  dis^ 
tinction»  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  par  le  témoignage 
des  plus  anciens  praticiens» 

Boutkillier,  qui  vivait  sous  Charles  YI»  parle  du 
ban  de  moisson  ou  à*août ,  comme  d'une  pratique  uni- 
verselle. 

ce  Des  bans  et  défenses  d*aoust,  je  veux  montrer,  dit- 
<c  il  y  ce  que  les  cours  laïcs  en  font  ordinairement;  ih 
«  doivent  être  faits  en  jours  de  plaids ,  et  par  jugement 

remplacées  parcelles  ide  173s et  17739  quatre  Tolttines  iti-fol.,  iTec 
ha  obserFations  de  MM.  Bretonnier  et  Teratson, 
~  (1)  BaiTONHisa  (Barthôtemi-Joseph  ) ,  avocat  au  Parlement  de  Paris  ^ 
en  1680  ;  il  employa  dix  années  à  donner  son  édition  des  oeurres  de 
Henrys,  qui  parut  en  1708.  Il  doit  sa  plus  grande  réputation  à  nia 
recueil  par  ordre  afphabétique  det  principales  questiont  de  droit  qui  teju^ 
geaient  divertement  dans  letdifferens  tribunaux,  petit  in-i a ,  imprimé 
en  1718  >  et  le  résultat  de  longues  recherches.  Le  même  ouTragt  a  été 
reproduit  en  deux  volumes  in- ta  et  en  an  volume  in-4". 
i^ivfonniA*  est  mort  en  1737. 
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w  d'hommes»  et  après ,  doivent  être  {Tul^liéspar  bommès» 
«  ou  par  sergent  »^ 

Le  même  auteur  donne  la  formule  de  cette- publication 
en  ces  termes  : 

M  La  forme  de  fair&6an^j  si  est  telle; 

«  Nous  faisons  les  bans  d'aoust»  et  défendons  qu*il 
«  ne  soit  nul  qui  ^  durant  le  mois  à*aoust  »  charrie  de- 
ce  yant  le  soleil  ou  après;  si  ainsi  n'était  qu'il  fit  tout 
«.  chargé  et  meu  de  son  ohamp  derant  soleil  couchant, 
«  sur  l'amende  de  60  sols  j>«. 

L'article  49  ^^  l'ordonnance  de  Blois.  11  conyerti  la 
fojrmalité  du  6anen  une  obligation,  générale ,  applicable 
à  toutes  espèces  de  récoltes,^ en  ordonnant  :  «  Que  tous 
ce  propriétaires  ,^  possesseurs ,  fermiers  et  tenanciers  de 
«  terres  9  vignes  et  autres  héritages,  seront  tenus  de 
«  faire  signifier  et  publier  aux  prosnes  des  églises  pa* 
«  roissiales  de  la  situation  desdits  héritages»  le  jour  qui 
«  aura  été  pris  et  désigné  pour  dépouiller  et  enlever  les 
«  fruits  et.  grains  venus  et  créés  sur  iceut  ». 

Plusieurs  asréts  de  divers  parlemens ,  conformément  k 
M- principe^  ont  ordonné  l'exécution  du  banàô-moisson. 

Entre  autres,  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon ^  du 
4  juillet  1629,  qui  porte  :  «'  que  le  jour  des  moissons 
m  et  autres  récoltes  ^  serait  arrêté  et  publié  trois  jours 
«  ayant  que  de  recueillir  les  fruits ,  et  que  la^moisson  se  fe- 
%  paitparcontrée,leplu8con^nodémentque  iàiresepour- 
.«  rait ,  selon  qu'il  serait  avisé  entre  eux  (les  habitans.)  » 

La  même  disposition  se  trouve  conservée  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris ,  du  6  juillet  1 688 ,  rapporté  au 
sixième  volume  du  journal  des  Audiences ,  contre  les 
habitans  de  Champigny-sur-Yonne. 

Il  esl  vrai  que  le  ban  de  moisson  et  de  fouchaison 
e$i  tombé  en  désuétude  dans  quelques  endroits  ;  mais  il 
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est'  ëgafethent  trai  qu^ii  y  à  d'autres  enâroifs  oè  cet 
usage  s*est  maintenu ,  et  il  serait  à  désirer  qu'il  f&f  ob^ 
èervé  partout. 

C'est  le  sentiment  de  Nicolas  Perrier,  dans  ses  ob-^ 
serrations  sur  la  coutume  de  Bourgogne ,  où  il  s'ex- 
plique en  ces  termes  : 

R  bans  plusieurs  endroits  de  Ia  proTÎnce»  on  iaît 
'<  donner  les  bans  pour  les  faùchensons  et  les  mùtssonss 
«  ce  qui  est  très-utile  pour  le  bien  public ,  à  cause  dé 
«I  l'empressement  qu'a  la  plupart  du  peuple  de  cueillir 
w  les  fnritè  de  la  terre  ayant  qu'ils  soietit  en  pleine  ma- 
«  turitéy  en  quoi  il  porte  un  préjudice  considérable 
«  aux  autres  propriétaires  et  cultivateurs  des  héri^ 
«  tages ,  parce  que ,  dès  que  les  particuliers  ont  com- 
c  mencè  à  fauôher  ou  moissonner  sbns  qu'il  y  ait  eu  àù 
f<  baàs  donnés,  les  auti^s  héritages  sont  exposés  au  dégât» 
*  et  les  fruits  à  être  volés  ». 

Le  même  auteur  ajoute  une  autre  raison  d'assujettir 
la  fauchaison  au  ban,  surtout  dans  les  pays  de  grandes 
prairies,  parce  que,  dit -il,  «  lorsque  l'on  fliuche  les 
«  préparant  que  les  grains  aieât  acquis  un  certain  poiHt 
«  de  maturité,  les  grains  sont  sujete  à  être  taris  et  des- 
«  séchés,  et  ce  qui  diminue l>eaucoup  leur  (fûaiité  ». 

Cette  dei*nière  observation  de  Nicolas  Perrîerj  sur  le 
dianger  de  faire  tarir  et  dessécher  les  grains  voisins  ; 
mérite  quelque  atlention ,  en  ce  qn''éne  est  établie  sur  uti 
système  dont  tout  le  monde  n'est  pas  d'accord*  ' 

Il  y  à  plusieurs  cantons  en  France ,  dans  liEîsquels  on 
tient  pour  principe  qu'il  est  dangereux  de  dépouiller  le^ 
prairies  avant  que  le  grain  de  froment  soit  bien  nmié  et 
approchant  de  sa  maturité. 

Les  agronùines  donnent  pour  raison ,  que  si  les  foins 
idttt  itécoltés  pendant  qn'ils  sont  encore  en  fleur,  }« 
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pouf$ièrô  des  éutmines,  a^tée  par  le  mmiy^Daent  de  la 
fauckaison,  se  projette  sur  la  fleur  du  fali  froHient,  ou 
des  autres  grains  du  voisinaqê ,  auxquels  ce  xuâLange  est 
pré}adiciable ,  et  qui  s'en  treiuveiit  tarU  et  desséchés  » 
èomaie  le  dit  Nicolas  P&rier. 

Ce  fut?^*après  ce  système  qu'en  l'j^i.yxm  proprié-' 
taire  du  département  de  la  Cât&d*ar  fut  .céndàmné  à 
Vamendôs  par  la  mumdpaliti  en  jieu  ».pûur  «voir  crai-' 
l&encé  le  dépouillement  de  ses  prés ,  avant  l'ouverture 
de  la  fituchaisan, 

L'affidre  ayaixt  été  portée  à  Y  assemblée  administra* 
iive  du  département»  celle-ci  prit  le  parti  de  consulter 
la  société  d'agriculttarôg  sur  la  qubstiqiI  de  savoir  «  s'il 
M  était  vraiqneia  finidiaison  des  prés  fût  pernicieuse  aux 
r«  grains  du  voisinage  qui  étaient  encore  en  floraison  i . . 

Cette  société  donna  son  rapport  qui  a  été  depuis  pu- 
UiÀsotts  le  titre  de  ni^iiu»«rtf. 

Or  ce  rapport  est  tout-à-fisiit  opposé  à  i'opînion  com- 
mune que  le  dépouillement  des  prairies  est  4<^ngereux 
aux  grains  du  voisinage,  qui  sont  encore  en  floraison. 
Ce  système  y  est  traité  de  préjugé ,  dénué  de  raison  ,  et 
démenti  par  l'expérience.  • 

Les  commissaires  ajoutent  que  cet  usage  est  contraire 
à  Tintérét  des  cultivateurs ,  en  ce  qu'il  retarde  la  fi^ 
naison.  •  Alors  »  disent-ils ,  on  ne  peut  obtenir  qu'un 
«  foin  très-dur»  parce  que  les  tiges  qui  ont  resté  trop 
«  long-temps  sur  pied  »so&t  devenues  ligneuses»  sèches» 
«  dépourvues  de  sucs  et  de-lii  peu  profitables  aux  bes- 
c  tianx  qui  en  rebutent  une  bonne  partie  »  en  la  foulant 
«  aux  pieds. 

«  D'aiileurs  la  première  coupe  n'est  d'ordinaire  suivie 
c  que  d'un  regain,  au  lieu  qu'en  feuchant  avant  la  par- 
^  bîte  maturité  de  la  graine ,  on  pourrait  se  procurer 
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«  plusieurs  coupes  abondantes  d*un  foin  excellent,  et 
«  tout-à-(ait  du  goût  des  bestiaux. 

«  Enfin,  continuent-ils,  par  la  mauvaise  habitude 
«  de  ne  commencer  la  première  fauchaison  qu'après  la 
<(  Saint  Jean ,  il  arrive  bécessairement  que  le  regain  qui 
«  suit  cette  première  coupe  trop  tardive,  se  réduit  pres- 
te que  à  rien ,  non-seulement  quant  à  la  quotité ,  mais 
M  encore  quant  à  la  qualité,  parce  que  les  racinvs  des 
«  herbes  étant  épuisées  par  la  production  de  la  fleur  et 
«  bien  plus  encore  par  la  maturité  de  la  graine,  elles  ne 
«  peuvent  fournir  une  nourriture  suffisante  à  cette  sc- 
cr  conde  coupe,  dont  le  produit  est  nécessairement  trop 
«  peu  abondant ,  et  de  mauvaise  qualité  «. 

Le  même  rapport  s'explique  sur  un  autre  objet  qui 
lui  avait  été  sownis  par  l'assemblée  administrative, 
c'était  de  savoir  s'il  est  vrai  que  la  fleur  d'épine-vinette, 
ce  lorsqu'elle  concourt  avec  la  fleur  des  blés,  fasse  cou^ 
M  /er  celle-ci ,  en  empêche  la  ffcondation,  comme  on  le 
«  croit  dans  quelques  provinces  et  particulièrement  en 
«r  Normandie  »« 

Les  commissaires  placent  encore  cette  opinion  au  rang 
des  préjugés  populaires ,  et  ils  citent  l'exemple  de 
plusieurs  endroits  où  Vépine^inette  et  les  champs  de 
blé  sont  rapprochés,  sans  que  les  grains  ayept  jamais 
éprouvé  quelque  dommage  de  ce  voisinage^ 

Il  est  fâcheux  de  voir  cette  contradiction  edtre  les 
savans  et  les  cultivateurs  »  sur  des  objets  qui  touchent 
de  si  près  au  bien  général  :  mais  en  cas  d'incertitude , 
les  bons  esprits  donneront  toujours  la  préférence  au 
parti  qui  a  pour  lui  l'avantage  d'expériences  multipliées 
et  d'instructions  traditionnelles,  transmises  de  généra- 
tions en  générations ,  et  naturalisées  dans  le  pays ,  sur 
des  tltéories  systématiques  s  enfantées  le  plus  souveiit 
par  la  manie  des  réformations. 
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Au  surplus  la  nouvelle  législation  n'a  touché  cette 
matière  que  superficiellement^ 

Le  décret  du  6  octobre  1 7g  1  porte  «  que  chaque  pro- 
ie priétaire  sera  libre  de  faire  sa  récolte  ,  de  quelque  na- 
«  ture  qu'elle  soit»  avec  tout  instrument  et  au  moment 
c  qu'il  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucu^ 
c  dommage  aux  propriétaires  voisins  (1).  9 

Le  même  article  suppose  le  cas  où  le  ban  de  ven- 
dange sera  en  usage  dans im canton ^  et  il  autorise,  en 
pareille  circonstance ,  le  conseil  général  de  la  commune 
à  faire  un  règlement  pour  les  vignes  non  closes  (secL 
y ,  Art.  2  )  ;  mais  il  omet  de  parler  du  cas  où  le  ban 
serait  en.  usage  pour  les'  moissons  et  la  fenaison^ 

D'autre  côté,  on  trouve  un  arrêté  du  directoire  exé- 
cutif du  i4  germinal  au  6,  qui  suppose  l'observance 
des  bans  de  moissons,  de  fauckaison  et  de  vendange , 
en  exigeant  que  leur  indication  ne  soit  publiée  que  dans 
les  formes  du  Calendrier  républicain  (2). 

Il  faut  espérer  que  le  Code  rural,  dont  on  s'occupe» 
snettra  fin  à  cette  confusion  (5). 

Au  surplus  •  quels  que  puissent  être  le  mode  et  la 
pâture  du  ban,  tout  propriétaire  doit  s'y  conformer» 
sous  peine  d'encourir  l'amende  prononcée  par  l'article 
475  du  Code  pénal. 

(i)  Sar  cette  faculté  accordée  d'user  de  tonte  espèce  d'ùutmmmiM 
pour  la  récolte ,  Toye^  ce  qui  sera  dit  ci-dessous,  au  S  Chaume. 

(1)  •  Les  admloistrations  xnpnicipales  des  cantons  ruraux  ,  où  Pou- 
m  veriure  eu  moUtont,  det  vendanges  étdôla  fauchaison  ,  ett  fixée ,  soit 
m  p»T rautonté  publUfue,  soit  par  tes  euUivateurs  assemblée,  Ycilleront  ii 
m  ce  ^ue  les  époqaes  n'en  soient  désignées  que  dans  les  termes  du 
m  caUndrUr  républicain*  >  (  ArrêtéMu  Directoire  exécutif  du  i4  germi- 
nal an  VI ,  article  17.) 

(3)  Le  paoïsT  du  Code  rural  garde  le  silence  sur  le. ban  de  fauchaison 
et  de  moissan  ;  il  se  borne  à  parler  du  ban  de  utndanges»  Il  est  à  dési- 
rer qoe  le  Codç  rural  s'explique  d'une  mwaiére  posifîTe  sur  ce  point. 
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c  Seront  pants  tl*amende  depuis  6  francs  J4i&qu'&  lo 
c  frafics  inclusivement  »  ceùt  qui  àtirobt  dontreyenu  aux 
«  bans  de  vendanges  et  AvtRSS  bans  autorisés  par  Us 
«  règterhens,  » 

[[  La  contravention  exrsteraît  ;  non  senleïnent  si! 
avait  été  contrevenu  aux  bans  des  rdndknges ,  mafs 
même  aux  Bans  qui  auraient  été  donnés  par  l'autorité 
locale  pour  la  moisson  et  la  fiuucbaison.  Aussi  a-t-il  été 
jugé,  le  2-5  janvier  iSiS,  qn^H  y  avait;  en  contravention 
b  Tarlicle  47$  *  de  la  part  d*un  individu  qut  avait  conduit 
«ea  létail  dans  ses  prés  après  h  première  herbe  levée 
et  atarit'le  jduf  fixé  pour  hi  Iîractkafîs6n  deff  regafns.  Le 
préventk  se  défendait  en  dîsiaiM  que  Pautorké  mmiicipale 
avait  cotnttiis  utt  elcès*  dte  pouvoir  en  feisant  ce  règle- 
ment ,  et  qui  n*anratit  pu  légitimer,  dans  tous  les  cas , 
'la  contravention  qu'il  avait  commise ,  les  règlemens  faits 
pur  les  corps  administratifs  devant  être  provisoirement 
exécutés  (i). 

'  La  prescription  d'nn  mois ,  établie  par  Part.  8 ,  sect. 
7,  tit.  i"*  de  la  loi  du  6  octobre  1791  »  ne  s*étend  pas 
aux  contraventions  au  ban  des  vendanges;  cela  ne  résulte 
d'aucune  de  ses  dispositions,  puisque  d'une  part  elle  ne 
les  comprend  point  dans  la  nature  des  faits  contre  les- 
quels elle  prononce  des  peines;  que*,  de  l'antre,  le  troi- 
sième alinéa  de  Fart.  1*',  sect.  V,  Ut.  t",  les  dasse , 
non  parmi  lés  délits  ruraux  auxtj^ets  cistle  prescription 
est  exclusivement  relative ,  mais  parmi  les  contraventions 
^aux  règlememde  poUoQ^  L'article  64t»  du  Code  d'ia- 
stpoction  crimmlle  est  9&A  appKcaMe  avx  délits  répri- 
més par  le  Code  pénaf,  ef  if  établit  ia  prescription  d'uù 
an.  C'est  ce  qui  a  été  .jugé  par  un  arrêt  de  cassation  du 

•(1)  Ganiot ,  tifmmeniaire snr  ('art,  4/5  du  Cod.  pénaL 
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7  QOTMBbre  i8s9 ,  rapparté  par  M.  Garnof  daos  soù 
«arpage  aor le  Code  pénal  (art,  475).]] 
§  LI.  BjLnnOK. 

C'est  UD  terme  usité  Aina  plusieurs  déparumensjt 
pour  exprimer  la  faculté  accordée  è  tous  les  habîtans 
d'une  commune  de  conduire  leurs  bestiaux  sur  les  terres 
qui  eo  dépeadeot  .-après  la  sainte  Croix,  en  tepumbre; 
c'esX-ii-dîre  après  la  récolte,  et  lorsqu'elles  ne  sosit  ni 
cultivée»,  ni  iemées.ui  dotes  ou  défendues  d'aucieuaeté. 

Comme  le  Bannon  o'est  autre  cbo^;;  4itfttv-droit  de 
parcoure,  (Vojeile  %  Parcours.)         /^fS'» 

Vu  rvUin  peut  acquérir  contre  r.^ulrc**P(iroit  de 
passer  en  tateatt  Sur  son  tac  ou  sur  sa  rivière,  et  ce 
droil  peut  être  attocini  h  un  fonds ,  à  titre  de  servitude 
active.  Ce  droit  rentre  dfins  le  genre  des  passages,  et 
est  assujetti  anx  mêmes  conditions. 

Si  lacus  TXKPETtrs  in  fitndo  tuo  est ,  navigandt 
ifud<}uè sereitut ,  ut  perveniatur  per  fundufn  vici.'VtiK , 
împoni  potest,  ff.  Mb.  8.  Irt.  3.  L.  aS. 

Il  est  À  observer  que  fa  loi  exige  ici  la  circonstance 
d'un  lac  perpélnd,  tacus  perpétuas,  c'est-h-dire,  qut  ne 
tarisse  pas.  D'ob  plusieurs  auteurs  ont  conclu  que  cette 
$er«ffnde  ne  pourrait  pas  être  imposée  sur  un  tac  sujet  ï 
tatîr. 

■  (VoTti  !c  Traité  des  serritudes  de  La  Laure  (i) , 
lÏTre  i ,  ebapiire  8 ,  et  HeÎTteccivs  (a) ,  dang.ses  élémens 
dedreil,  partie  a,  §  i^S.) 

*(OLiLadii  (N...  )  ,  avocal  au  Parlement  de  Paris,  décédé  en 
1^4.  Il«McoDiiuparune«dllion  AttArrtU  ieBantcl,  dcuxToiumai 
ia-fol.  ,ct  parson  Traita  daStrvituJa,  in-i*-  PiHa,  1761   (ouvragé 

(1)  HmnMm  (/en»  Gotliet),  ai  1  Biscmbi^rg ,  iIidb  ta  princi* 
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Mais  Cette  dîspositran  doit  être  rejelée  :  elle  a  été 
puisée  dans  le  principe  ado[^é ,  par  les  Ratmaîns  »  qu'il 
n'y  avait  de  légitime  servitude ^  que  celle  qui  avait  un^ 
cause  perpétuelle,  priacipe  qui  n'a  jamais  été  admis  dans 
le  Droit  français* 

§  LUI.  Batimens« 

Le  rapprochement  des  bâtimens  étant ,  en  quelque» 
circonstances ,  d'une  grande  considération»  leé  Romains 
avaient  des  Ibis  de  police  qui  déterminaient  leur  distance. 

La  66*  loi  des  douze  tables  exige  un  espace  de  deux 
pieds  et  demi  entre  chaque  maison  voisine. 

On  trouve  au  Code,  titre  de  œdiflciis  privatisa  une 
loi  qui'H||Ie  la  distance  de  deux  maisons  à  dix  pieds 
Tuae  de  l'autre»  pour  faciliter  la  circulation  de  Vair^ 
la  même  loi  ordonne  la  démolition  et  la  confiscation  de^ 
maisons  en  contravention  (i). 

Geltp  mesure  avait  l'avantage  de  prévenir ,  en  cas 
ii  incendie,  la  communication  des  flammes. 

Notre  police  n'a  pas  adopté  cette  surveillance;  et  h^ 
contiguïté  de  nos  b$timens  les  expose  au  danger  d'être 
consumés  par  les  suites  d'un  incendie  voisin,,  siuuf  en- 
suite è  se  quereller  pour  les  indemnités.  (Voyez  le  %  In,- 
cendie^  )  ' 

La  même  incurie  a  lieu  pour  l'élévation  des  bâtimens 
et  la  multiplicité  des  étages  »  qui  forment  le  spectacle  de 
quatre  y  cinq  ou  six  maisons  entassées  l'une  sur  l'autre  ; 

pauté  d'Altembonrg  ,  en  1681 ,  profesffenr  en  droit  à  Halle  ai  1721  ;  U 
est  mort  en  174a.  C'était  un  des  plus  saTans  juinconsuhes  do  Nord. 

Dans  le  grand  nombre  de  ses  ouvrages  écrits  en  UlUh  ,  on  distingae 
EUmçnta  Juris  avilis  tgeundiim  ordincm  insiitutioiuim  et  pandôdmrmm  « 
deux  volumes. 

(1)  ifidificia  niii  spatium  inter  te  per  decem  pedes  Uheri  asriê  ha-- 
hutrini,  modis  cmnibut  iktrimceniurn  God.  Ub*  8 ,  tit«  10 , 1. 1 1» 
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mais  comme  il  n'y  a  qu'une  police  imparfiiite  sur  cette 
matière ,  il  n'appartient  pas  aux  voUim  de  s'en  plaindre* 
(  Yoyex  ci-après ,  Hauteur  des  maisonê*  ) 

%  LIV.  Batimbivs  bn  péril.  (Voyez  Etc^emeas.) 

Quoique  la  chute  d'un  bàtim^t  soit  un  danger  com-^ 
mun  à  tous  les  habitans  ^  elle  intéresse  encore  plus  par- 
ticulièrement les  proches  voisins^  \ 

C'est  donc  à  ceux-ci  qu'il  appartient  d'éveiller  l'at* 
tention  de  la  police  et  d'appeler  son  intervention  pour 
prévenir  ces  malheurs* 

Lé&  commissaires  chargés  de  la  police  de  cette  partie 
doivent  s'informer  des  niaisons  ou  bâtimens  qui  annon- 
ceraient du  périC. 

Avant  la  révolution ,  il  y  avait  un  établissement  fort 
précieux  au  public ,  sous  le  nom  de  Chambre  des  bâti' 
meTîSs  dont  l'objet  était  de  faire  la  visite  des  construc- 
tions* 

Cette  institution  a  été  enveloppée  dans  la  subversion 
générale  de  tout  ce  qui  tenait  à  l'ancien  regimbe. 

Elle  est  remplacée  aujourd'hui  par  des  com,m.issaires 
de  la  voirie,  lesquels  sont  chargés  de  surveiller  les 
maisons  ou  autres  constructions  qui  annonceraient'  du 
péril  y  soit  par  vétusté  »  soit  par  mal-fiiçon ,  ou  par  quel- 
ques autres  circonstances. 

Il  n'est  pas  permis  à  chaque  propriétaire  de  faire  des 
constructions  à  son  gré ,  et  d'en  affaiblir  la  solidité.  Le 
propriétaire  n'est  pas  la  seule  partie  intéressée  en  cette 
affaire  :  l'intérêt  du  voisinage  doit  être  aussi  calculé. 
C'est  pourquoi  les  inspecteurs  des  bâtimens  doivent  ar- 
rêter la  continuation  des  travaux  qui  leur  paraissent 
contraires  aux  règles  de  Tart  et  dangereux  à  la  sûreté 
publique. 


y 
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Loraquelamal^çoQ  ett  oonstaiée  (d'dprès  b  ¥!sk# 
et  la  vérificafcioh)  «  UiribimuU  ç^mpéitml  sur  ceUfi  itoa^ 
tiére  ordonne  ià.sfUfmUitifin  «t  via  recanstruetiç^  au^l 
frais  et  dépens  de  Tcntrepreneur ,  sans  répétition  contre 
le  propriétaire ,  et  sou»  k  conduite  d'un  e^p^rt  ou  en- 
trepreneur kiomnié  d'^ffific^ 

il  n*est  p«A  libre  ftux  propriétaire»  de  laisse^  leiff-s  h&y 
timens  dans  un  état  de  dégradation  ^«i  corafMHMuç^  I« 
«ûreté  de  ceax  qui  en  approchent  et  quji  logent  d^rna  le 
•voisinage;  \i  leur  f»i»  au  oeatraine,  enjoint  d'eptretc*- 
nir  ces  bâtimens  avec  soin  et  solidité* 

r 

jE dites studeaiit :hè j)à-  Les  édites,  dît  fa  (ci, 

rietes   doniorum    qui  ad  doivent  veiller  à  pe  ^ne  les 

vian(iducunL„siV't  caduci,  jfxurs  des\ihais6ns  qui  çont 
scd  ut  oportei,  emundèni  *^sur  la  voip  publique  soient 

domini  domonutn  et  con-r  Jb^en  çôpstruits.^  entretenus 

siruant.    Si    autem    non  et  réparés  par  les  proprié- 

emundaverint ,  n^ue  con-  tairçs ,  et  s'il  y  a  aégl  î^çnce 
struxerint ,  multent  i^Sy  •    de  Ja  part  de  cpuvcî,  ils 

quousqiie/irmoseffecerint*  doivent  les  condamner  à 

L,  uniq»  ff.  Liv.  Ifi ,  tit.  une  amende  tant  que  du* 

10.  rera  leur  négligence, 

JU>rsque  Jqs  voi$i^  (ÇQaçqivcint  iQiijQHiuçs  inguiétado^ 
sur  rétat  d'un  bâtiment,  il  e^t'da  li9^rrÂ^vvi|'>4»'l^l>  4Q(k- 
:ntF  «via  au^'  eonntij^si^ires  :4e  ]pçlioe.  ... 

Celle  ebligatîwkmr  ^tio^psée  p^r  midmcil  ^ti^ 
fgbement  du  5  'septembre  i^figS ,  %ui ,  ipiir  aa  sagesse  » 

jiiériteid'étre  oooveittenloi.géQérille- 
Apr^s  .amr  dite  q^e\tevB^pl(^pl^étllioo3  seront  tenus «d^ 
<  pcmiryf)ip.  #M  plw  ^  h  h  ^adre**  de  Jeurs  mfLÎs^vM  ^ 
c  taiit  1^  ded,nns^U''^en4elHiir$ ,,m-6/^^  qu'ij  pV»it  m^- 
c  Clins  dangers  pour  les  passans  et  locataires  ni  vxpî^îas» 


à  peMEie'#^:5op  %^^  là'mfinàe,  et  de  jrl^gi^ur^  ga- 

viept.  tM  4Âsp^sUîoii  fOJi  firà  : 
c  Oji^e9f w  pai^I^toeat  quQ  le6  pflncif^ittx  lojcalalrcs 
et  soiift-4o€aiaî^cè.4e«  Jiiai^oiH^  aeroïkt  t^us  d'avertir^ 
dam  le  jour,  te  )H!opriétak^  .l^isqu'ils  reooaoqilroKt 
qu'il  y  a  quelque  danger  au  dedans  et  au^^Uénorf  des 

cansti^mtifmy  en^Jyev^Cf^r^  d^  S(div^,j  fi^  al 
çutures  bùiê  engagée  4ctlf4,ks  etuimi^iéeê',  ^wt^emeH^ 
de4^hem{né^^fipntré4ei$,m^r^.dei>h^  maçon" 

ner^îe,  4$«fefi9fifyi4urfkf:têQUve$  au  kmPnssmalfaçons^ 
-el;  co9Btiiik^ii|io)Qf  -wx*  ordooiam(^  et  r^gkmeqs  ^ 
poUeei-   .•  ^'.  '  .  .; 

«  J^'oinl  awdîAs  propk'&iMwres.  de  i^jre  MvaiJkr  jin 
te$^MlikMliit*uk  népairièionia  i^éo^ewireA;»  «t.  de  Mettre 
les  iîeuBc  eA  bon  cteènii^^aUeiét^i^ur  la  sûreté  des 
loDtdtârm ,  voiâÙM l  iét^.pitUteM<le  tout,  à  peine  de 
5od*  IkKhresdL'hmeade!,  /taiH^coMlio.les  :pfHq>iMlaîre8 
qm  cmiflre  jbs'^isoipfiuii  loefitaivô»  et  atol»4oQa|Bires 
]quLiBiiilr««l'n^ligéi<iJià  d^éré  "de :Ies  aventir  ;  lesquek 
priàoîpaiitilàciatiBresiet  >flous-loGfttaire8  seront  ainsi 
iBiÉ>s:«  ek  imÊpiiiei  éùéiBt»  j^eioes^  d'eui 'donner  avis 
ank 'OètaifaitSfiAioêét  de  leur  qulirii^^  f^G»  iqii'ils.  .puisr 
sei|t:7  :¥!eiJkP)ft  donner  lor/fa^e  î  •  Traii4  M,  l^  police^ 

iom.  IV,  p.  ia3. .     .  ..      ..;..;.: 

Aiissiiôt  ^ne  lé  .périt  (d!uB  bâliiôeat  est  dénonce  au 
<x>ikimsssaîié:de  police  *  eei  officier  .'doit:  «e'/li)Mspo^er 
sur  les  lieux ,  et  dresser  ttm.ljpirocà^-n^^rW  ^e  ee  qu'il  J 
aura  remarqué  qui  pourrait  compromettre  la  sùrej^  pift- 
kliqu0ou.celle  an  voisinage;  ce proçès-verbal  est  adressé 
sous  le'moindre  délai  au  mmislère  public,  qui  fait  assi^ 
gner  le  propriétaire  II  là, prejo^ière  audience. 


fto8  Turti 

Lordqu*an  propriétaire  voit  son  propre  bStiment  me'- 
nacé  par  la  chute  prochaine  du  bâtiment  voisin^  au  liea 
de  prendre  la  voie  de  la  dénonciation  à  l'autorité  admi- 
nistrative ,  il  peut ,  de  prime  abord ,  faire  une  sommation 
au  propriétaire  du  bâtiment  eti  péril  de  procéder ,  sans 
délai  »  à  la  construction  de  travaux  et  aux  réparations 
nécessaires. 

Le  Droit  romain  permettait  /en  pareil  cas ,  de  calmer 
les  alarmes  du  voisin  s  en  lui  offrant  une  calition  pour 
l'indemnité  du  dommage  qu'il  pourrait  éprouver  (i). 

Mais  notre  Droit  fretnçaiê  n'admet  pas  ce  moyen 
terme  ^  et  il  vé  plus  directement  au  but ,  en  ouvrant  « 
dès  l'instant  même ,  une  action  contre  le  propriétaire. 

Cette  action  est  ainsi  expliquée  dans  l'art.  297  de  ht 
coutume  de  Sedan,  i  Quand  aucune  maison  ou  autre 
i  édifice  menace  ruine ,  si  celui  à  qui  appartient  ladite 
c  maison ,  êommé  d'ôter,  ne  le  fait  pas ,  il  est  permis  à 
fl  son  voisin  ou  poursuivant ,  soit  le  procureur  fiscal ,  ou 
€  autre  partie  privée ,  après  Visitation  diiment  faite ,-  de 
c  l'amtorité  de  justice ,  par  maçons,  charpentiers  ou  au- 
«  très  gens  à  ce  connaisseurs ,  de  le  faire  pour  éviter  l'é- 
«  minent  péril ,  par  la  démolition  de  l^ifice  caduc  ou 
i  autrement ,  aux  dépens  de  celui  auquel  appartiendra 
c  ledit  édifice;  et  si  celui  qui  aura  fiift  &m  ladite  dëmo> 
c  lition  a  fait  aucuns  frais»  il  en  sera  remboursé  par  le 
€  maître  de  ladite  maison  caduque.  ». 

Ce  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  lui  opposer  qu'il  nj 
a  eu  encore  aucun  malheur  arrivé  ;  car  c'est  précisé- 
ment pour  prévenir  le  malheur  que  les  diligences  sont 
faites. 

Dam,num  infecium  est,    ,      Le  dommage  urgent  est 

(i)   Oh  meium  împendentit  damni ,  vidnia  viemo  satisdare  dehet  » 
ûddUl»  Mpotumribus  super  eo  t  ^ui  dâmni  meâdait?  ff,  dû  Domn,  mfeeU 
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damnufn  nofuUnm  factura     celui  qui  n^est  pas  encore 
quod  fiUurum  varemur.         arriré,  mais  qui  s'offre  dans 

un  avenir  prochain.  L.  5. 

ff.  de  Damno  infeeU  Liv« 

59»tit.i. 

Si  le  propriétaire  n'obtempère  pas  à  la  sommation  »  le 
voisin  peut^  en  son  propre  et  privé  noms  le  poursuivre 
en  justice  réglée ,  pour  obtenir  la  confection  des  répara- 
lions  indispensables ,  et  pour  être  autorisé  h  les  faire  lui- 
même  aux  frais  et  dépens  du  propriétaire. 

Lorsque  le  domicile  du  propriétaire  du  bâtiment  est 
connu ,  et  qu'il  est  dans  la  même  ville ,  ou  bourg ,  ou 
viHage  f  P assignation  6oii  lui  être  signifiée  à  domicile» 
autrement  elle  peut  être  donnée  à  la  maison  même  qui 
menace  ruine  »  en  parlant  à  un  voisin* 

C'est  la  disposition  de  la  déclaration  du  18  juillet  1 729, 
pour  le  CkâteUt  /  et  de  celle  du  18  août  1750»  pour  le 
bureau  des  finances. 

Si  la  partie  comparait  et  avoue  le  pérU,  le  tribunal 
rend  un  jugement  qui  lui  enjoint  de  faire  cesser  le  péril 
dans  un  délai  indiqué  ;  sinon  »  et  ce  délai  passé  ,  or- 
donne qu'il  sera  înis»  dans  le  bâtiment  en  question»  tel 
nomb-re  d'ouvriers  qu'il  sera  jugé  nécessaire  «  à  la  dili- 
gence du  ministère  public  s  et  aux  frais  de  la  partie, 
lesquels  seront  avancés  sur  le  produit  des  amendes  ^  et 
dont  il  lui  sera  délivré  exécutoire. 

fin  cas  de  dénégation  ,  le  tribunal  ordonne  la  visite. 

Le  propriétaire  a  la  faculté  de  nommer  un  expert 
de  son  côté ,  pour  opérer  conjointement  avec  l'expert 
nonuné  ii  office  »  mais  cette  nomination  doit  être  décla- 
rée sur-le^hamp ,  sinon  la  visite  est  faite  par  le  seul 
expert  nommé  i^office* 

1.  i4 


/ 
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Si  le  péril  ne  pepmeitait  pas  tan^  de  délais ,  les  répa- 
rations provisoires  sont  ordonnée»  sur-le-champ  par  la 
voîp  d'un  référi,  sauf  ensuite  à  rentrer  dans  la  marche 
qui  vient  d^êtro  exposée* 

L'art.  t\hi  de  la  coutume  ^ Anjou  porte  :  <  La  provi- 
c  sion  en  péril  de  mur  est  de  faire  ajourner  i^ heure  à 
c  heure  ;  sur  ce  »  viennent  ou  non ,  la  Cour  doit  ap- 
«  pointer  que  les  jurés  rotourneront  sur  les  lieux  ^  et 
«  incontinent  feront  leur  rapport  pour  y  être  pourvu  , 
«  ainsi  que  de  raison  ». 

Celui  qui  se  refuse  aux  mesures  ordonnées ,  pour  pré- 
yenîr  lo  danger  »  se  rend  coupable  envers  tovdre  pu-- 
blic. 

On  trouve  dans  le  décret  du  19  juillet  1791 ,  une  dis- 
ppsition  qui  consacre  ce  principe  en  ces  termes  : 

«  Le  refus  d'exécuter  les  réglemeos  de  voierie  ou  d'r- 
c  béir  &  la  somuition  ,  de  réparer  ou  âedémûlir  les  édi- 
c  fiées  menaçant  ruine  sur  la  voie  publique  s  ^t,  ou-^ 
«  tre  les  frais  de  la  démolition  ou  de  la  réparation  de 
«  ces  édiflccs ,  puni  d'une  amende  de  la  moitié  de  la 
c  contribution  mobiliaire»  laquelle  ne  pourra  être  au- 
c  dessous  de  6  Hv.  (Art.  29.  )  ». 

C'était  déjà  bien  peu  qu'une  amende  de  6  liv.  pour 
une  espèce  de  rébellion ^  qui  pouvait  entraîner  la  cbuto 
d'un  bâtiment  et  la  mort  de  plusieurs  personnes  ;  et  co 
n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  a  vu  cette  amende  ré- 
duite encore  par  l'art.  471  du  Code  pénaL 

Art.  471*  «  Seront  punis  d'amende»  depuis  unfrafic 
t  jusqu'à  cinq  francs  inclusivement ,  ceux  qui  auront 
«  né^'gé  ou  REFUSA  d'obéir  à  la  sonunation  émanée  do 
c  l'autorité  administrative  de  réparer  ou  de  démolir  les 
<  édifices  menaçant  ruine  »• 
Si  celui  cpntre  qui  la  réparation  du  bâtiment  est  pro- 
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V4K|uée  n'était  propriétaire  <pi*eii  partie,  serait -il  rece- 
vablç  h  ofiHr  aa  foo^d-pare  de  k  réparation  »  pour  se 
soustrajûre  k  la  dépense  da  tont  P  Non.  On  trouve  dms  le 
recaeil  des  4rréts  dej^apon  (i),  un  arrêt  rendu  dans 
cette  espèce  »  en  tes  termes  : 

«  MicfiU  LepUre  avait  £ût  conrenir  /e<m  Henry ^  et 
«..  propose  contre  bii  qoe  ledit  /ça»  Hûnry  a  une  maison 
«(  prochaine  à  la  sienne  ^ui  /im  i;a  par  terre»  et  ne 
«  pourrait  ce  adrenir  sans  te,  péril  et  ruiné  de  la  maison 
«  diidit  Ijeelere ,  eonclud  à  ce  qu'il  ait  à  mettre  sadite 
«  quuson  ea  état  de  sûreté  »  tant  de  sadite  maison  que 
M  de  eelie  du  demandeur. 

*  Ledit  Henry  dit  qne  la  maison  nfeet  poê  à  lui,  A- 
n  non  pour  n<i  quart  ;  que  sa  femme  y  a  un  quart ,  et 
«  deux  autres  la  moitié,  ofile  pour  son  quart ,  dit  poyr 
«<  le  reste  n*étre  tenu; 

«  Le  demandeur  répond  que  la  restitution  qu'il  de- 
n  majade ,  faite  pour  un  quart  (  comme  est  oifert)  »  ne 
u  sert  de  rien ,  et  que  toutes  choses ,  sans  être  parfaite- 
«  ment  faites ,  ne  servent;  joint  que  la  matière  requiert 
M  ioélérité  et  est  favorable,  et  serait  une  ehose  fort  longue 
«  et  de  grand  teipps  d'aller  chercher  toutes  les  personnes 
«  co-se%neurs  de  ladite  maison ,  et  combien  que  cha- 
««  cu«  soit  tenu  ra  raià.»  néanmoins  exécution  doit  sa 
«  faire  poov  te  tout. 

(i)  Paioh  {^Jean  ] ,  né  en  iSo5  ,  dans  le  Forez,  lieutenant-général  au 
Âège  foyal  et  baiUiage  de  lionlbtison  ,  mort  eft  iSgo ,  jariaoonsultt  sa- 
vant et  laborieux.  Ses  principaux  onvraf^  sur  la,{urisprudence  soat  : 

Le  Recaeil  d'arrêts  notables  des  Cours  souveraines  de  France  ;  Paris, 
iSi4 ;  réimprimé  sous  plusieurs  formats,  bi-foU ,  m-4°  et  in*8*>. 

Paciqs  et  Bàchoo  ont  fait  sur  ces  arrêts  des  observations  imprimées 
àt  Franelbrtea  i6apet  iSaS. 

Un  traité  intitulé  :  Lu  Notaires  ,  trois  volumes  in- foi.  Au  titre  près  , 
qui  est  bizarre  ,  cet  ouvrage  est  un  exposé  très-bien  fait  de  toutes  les 
jnatièTes  da  Droit. 
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«  Le  prévôt  de  Paris  condamne  ledit  Henry,  sauf 
•r  son  recours  contre  ses  per$annier$.  Il  appelle  et  relèye 
«  en  la  Cour^  oii  par  arrêt»  fut  dit  :  blen  jvgè,  mal 

m    APPELÉ  EN  l'aN  i588  »». 

Si  le  bâtiment  est  possédé  par  indivis  entre  plusieurs 
co-propriétaires ,  le  plus  diligent  est  autorisé  à  avancer 
les  frais  de  réparations,  après  avoir  fiût  constater  l'ur- 
gence ,  Il  Taide  des  formalités  qui  ont  été  indiquées  ci- 
dessus.  Mais  si  ses  co-propriétaires  sont  en  demeure  de 
rembourser  leurs  portions  de  frais  »  il  y  a  quelques  cou- 
tumes qui  l'autorisent  à  s'emparer  des  bâtimens  et  à  les 
exploiter  pour  son  compte  »  jusqu'au  parfiiit  acquitte- 
ment »  et  d'en  faire  les  fruits  siens  jusqu'au  rembourse- 
ment effectué ,  sans  être  tenu  de  déduire  sur  le  rem^ 
boursement  le  montant  des  frais  et  revenus  par  lui 
perçus. 

t  Et.à  défaut  de  le  dire  par  ledit  co-seigneur  co-pro- 
c  priétaire  dedans  ledit  temps  »  sera  permis  à  celui  qui 
c  veut  &ire  lesdites  réparations,  icelles  fiiireet  exploiter 
c  et  tenir  ladite  maison  et  héritage  tant  en  ses  mains , 
c  qu'en  les  baillant  à  louage  ou  terme  ;  et  fera  les  fruits 
«  siens  jusqu'à  ce  que  celui  qui  a  part  et  portion  en  la 
«  maison  ou  autres  héritages  ait  remboursé  celui  qui 
€  aura  fait  lesdites  réparations  nécessaires  »  de  la  part 
€  et  portion  des  frais  desdites  réparations ,  par  lui  du<» , 
c  sans  pouvoir  déduire  aucunes  choses  desdites  portions 
c  des  fruits  et  impenses  sur  les  louages  desdites  maisons 
c  et  fruits  des  choses  susdites.  » 

(Goût,  de  Beny y  titre  X,  art.  8.  Nivernois,  chap. 
lo,  art.  5  etc.)  ^ 

Le  Code  civil  n'est  point  entré  dans  ces  développe- 
mens  ,  il  se  borne  à  dire  (article  i386)  : 

<  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable   du 
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c  dommage  causé  par  sa  roine ,  lorsqu'elle  est  arrivée 
t  par  une  suite  du  défaut  d'entretien  »  ou  par  le  yice 
c  de  sa  construction.  » 

Or  il  n'y  a  pas  de  plus  forte  preuve  de  la  négligence 
du  propriétaire ,  que  son  refus  ou  son  retard  d'acquiescer 
à  la  .90ffwuttian  qui  lui  a  été  faite. 

Les  donymages  e$  intérêts  s'étendent  non-seulement 
sur  le  prix  des  constructions  qui  ont  été  dégradées; 
mais  ils  s'appliquent  encore  aux  aubres  accidens  surve^ 
nus  par  le  fiitt  de  cette  chute.     .  - 

En  lîHo,  Jacques  Morin  s'apercevant  de  la  caducité 
de  la  maison  qu'il  occupait ,  fit  sommer  le  propriétaire^ 
d'y  pourvoir»  Celui-ci  chercha  des*  prétextes  pour  s'y 
refuser»  ce  qui  lit  la  matière  d'un  procès ,  pendant  le 
cours  duquel  k  maison  vi&l  à  tomber ,  et  dans  sa  chute 
elle  écraser  Mtninig  catastrophe  qui  ),u$tifia  suiBsamment 
sa  réclamation..    . 

Sa^  veuve  iorma  contre  le  propriétaire  une  demande    . 
en  dàif^imgês^et^  inJtérêts,  qui  lui  furent  adjugés  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  avril  1637,  rapporté     ) 
fùrBardet  (i).  -^ 

Si  la  chute  du  bâtiment  ^  ou  même  la  crainte  de  dan- 
ger ont  fait  déserter  les  toôataires  des  maisons  voisines, 
c'est  encore  un  motif  de  dommages  et  intérêts  contre  le 
propriétaire  du  bâtiment  (2). 

U  en  est  de  même-  si  cette  considération  a  nui  à  la 
location ,  personne  ne  voulant  prendre  un  logement  à 

(1)  Bjuldit  {Pierre)  y  avocat  an  Parlement  de  Paria ,  né  le  i5  septem-     \ 
bre  1691  ,  est  mort  en  i685,  à  Tâge  de  94  ans.  Il  a  laissé  un.  Recueil 
d'arrêts  du  Parlement  de  Paris,  deux  volumes  in-foL,  qui  a  été  suc-       ; 
cessWement  revu  et  augmenté  de  notes  et  observations  de  MM.  Ber^       t 
rvyer  et  La  Laure, .  ,  .. .  ^'^ 

(a)  hn'eàdùm  causa  ett  dcinmentum  quaque propier  emigrationcm  in-, 
«piilinonmi ,  quod  ex  juste  metu  faetum  êsi.  L.-aS,  ff,  de  Damn.  infect». 
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ftbc^ne  (a). , 

Dans  l'application  des  dommages  ei  intéi^f»;  les  |t}geè 

doiveâl  user  d*»/M£if/j;«taei  où  de  rigoeur,  suivaiit  Ic^j^ 

eirconstances. 

c  S'il  arrirait  par  exIampW,  dit  B^mm  {4)1  que 'lé 
proi>riétaire  de  k  maison  qui  meâa^H  i*tti<ye  fût  dans 
iioe  longue  absence /du  que ,  ft*ayàlit  point  le  ]l!()>i^h= 
de  réparer  aa  maitoa  ni  de  l'ftppilyéi'k  H  ^<H  répondu 
à  la  sommation  que»  ne  pouvant  y  èâtisfiiii^e  ^  il  piriïlt¥ 
sodtTOMtn,  qui  était  une  persontië  Héhe-,  4'iippfù^cr 
lui  même  oë  èâtimenf  »  où  d'y  fai#e  fes  Mpë>Bfio»^ 
néoessaîres  »  lui  offrant  aa  siUMté  pair  l*affedtëtf6h  dêf 
la  Blaôson  même  »  et  que  oé  ^iêln  A'éhi  v^nlafll  iHëfr 
fidre,  la  maison  fAt  lomMe;  tie  â^dt^l^i)  pas  de  Té^ 
qiBfté»  dans  ees  <ârcottstiiti6eis ,  démodâtMr  )^  dédom- 
magement »  ou  même  d'en  décharger  le'pi^oj>riétaii*c? 
Hais/ajotite^*!!,  si^m  supf>osè  un  ptN^i^iéteiii^  Hehe 
et ^négligeru ,  qui»  jdy^mM- d'appuyer  son  bâtifnenf  ; 

(i)  Sicondueem  hospieium  nsmo  veUt,  proptcr  vitinm  œdtum  ;  iderti 
tnt  dxemdum ,  1»  29» 

(a)  Don  AT  («/ean  ) ,  avocat  du  Roi,  «u  siège  de  Clennânl,  néea 
i6a5  ,  mort  en  1695. 

•II  »'Mt  fait  ane  grande  répntatbn  par  son  Heeuêit  des  tdts  rangées 
dans  leur  ardre  naiurei. 

Les  meilleures  éditions  sont  celles  infbL  ,  avec  les  notée  de  MM»  B^r- 
^eret ,  Éerroyer  cl  Chevalier,  Paris ,  1767  et  1777 ,  deux  Tolumes. 

An  reste  «  cet  onvrage  a  ébaiidhé  le  prbjet  {tliisieorg  fois  afnçM ,  de  la 
tradvction  du  Corpt  de  Droit  romain. 

La  furispnidence  du  Digeste,  du  Cbdô  cl  des  Not>elïcs  ,  par  TerrUrt , 
téonle  aut  focs  dviies  de  Dtitnaf ,  forme  cetfe  Iraduttlon  en  abrégé. 

HulLot  ,  docteur  aggrégé  de  la  Fatuité  de  Droit  de  Paris  ,  avait ,  en 
i^SIt' proposé  pair  souscription  une  traduction  éompicie  du  Corps  de 
Droit.  Mais  cette  entreprise  ,  après  avoir  éprouvé  d*e  ^àods  obsUcIes, 
eit  enfin  panrenoe  à  une  heureuse  issue ,  et  fouit  aujourd'hui  du  plus 
fTAiid  soei^.  Elle  forme  17  vol.  ln-4*» 
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inutiles;  après  quoi ,  il  oemeure  encore  responsable  des 
pertes  et  dommages  survenus  à  la  suite  de  la  chute  de 
son  bâtiment  (i). 

Mais  s*il  ne  &it  aucunee^  démarches  pour  retirer  se» 
matériaux»  le  propriétaire  voisin  doit  lui  faire  une  som- 
mation ou  de  les  enlever  ou  de  les  lui  abandonner,  ainsi 
que  lhpl€u:e  d*où  ils  proviennent  (s). 

On  trouve  dans  le  Dictionnaire  des  arrêts  »  et  dans  le 
recueil  deZ^a  Peyrère,  lettre  D,  Tespèce  suivante  (3). 
«  Une  maison,  dit-il,  étant  tombée  dans  la  ville  de 
c  Bayonne,  attira  à  sa  suite  trois  autres  maisons  con^ 
c  ligués;  les  propriétaires  de  ces  maisons  agissaient  les 
«  uns  contre  le>  autres  pour  les  dommages  et  inUriss. 
t  Par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux.,  du  mois  d^aoïllt 
c  1686  »  jugé,  que  celle  qui  avait  tombé  la  première^ 
«  avait  causé  la  chute  des  autres- 

«  Un  des  trois  propriétaires'  avait  prévu  Taccident , 
t  et  avait  fait  action  et  jHrote^  des  événemena ,  les- 
«  autres  n'y  avaient  pas  pensé  :  on  n'hésita  pas  à  dé— 
c  dommager  celui  qui  avait  fait  les  actes;  on  condanma 
c  le  propriétaire  de  la  maison  à  lui  payer  desdomtnoger/ 
c  mais  pour  les  deux  autres ,  les  parties  furent  mises 

(1)  Si  dominât  qum  ruerunt ,  vettct  toUêrê  ,  non  aliter  pêrmiîUnium  ^ 
quam  ut  omoîa,  id  est,  ut  quœ  iuctilia  euenî ,  auferret  ;  née  sotùm  dm 
future ,  ted  et  de  prmferito  dafnno ,  eavere  eum  debere, 

(a)  Quod  si  dominug  iedium ,  qum  dedderunt ,  nihil  fadt,  interdietmnr 
reddendum  ei,  in  et^jus  mdes  rudera  deddissent  ,  per  quod  Ttciais  cont- 
pelietur,  aut  toUere  »  aut  totat  œdes  pro  [derelieto  fîakere.  L.  7 ,  /]C  de 
Damn.  infect, 

(3)  Lapbyakkb  (Abraham),  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux ,  mort 
•ur  la  fin  du  XVII*  siècle.  II  a  donné  un  Recueil  des  Déeisiemt  de  ce 
Parlement.  La  première  édition,  qui  n'était  qu'm-4**  9  <  été  convertie 
en  un  vol.  in- foi.,  par  les  obsenrations  de  MM.  Tiltet,  avocat  au. 
Parlement  de  Bordeaux  ,  Constantin ,  conseiller  au  même  Parlemcof  > 
et  M.  de  St,'Martin ,  professeur  en  Droit. 


\ 
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fl  hors  de  ùour  et  de  procès.  Il  fut  jugé  qu/ 
i  fiJte  par  un  voisin  ne  pouTait  pas  servii 
•  autres,  et  qu'il  fallait  mettçç.  Ia, voisin  etf 
«  C'est ,  continue-t-u  »  la  disposition  du  droit.  » 

Néanmoins  ,  l'exemption  de  domma^  et  intérêts 
n'est  pas  applicable  à  tous  les  cas. 

Par  exemple  j  si  le  voisin  n'avait  dû  avoir  aucnn 
sujet  d'alarmes,  parce  que  l'apparence  de  la  maison 
n'annonçait  aucun  danger» 

Au  surplus ,  cette  jurisprudence ,  en  matière  de  dom- 
mages et  intérêts,  n'est  pas  universelle,  et  elle  n'était 
admise  qu'en  pays  de  droit  écrit. 

BouTjon  atteste  qu'on  ne  suivait  pas  au  Châtelet  la 
disposition  du  Droit  romain  qui  permet  au  propriétaire 
de  l'édifice  tombé  de  se, soustraire  aux  dommages  et 
intérêts ,  en  abandonnant  au  voisin  les  débris  du  bâti- 
ment et  la  place.. 

Car,  dit-il,  «  c'est  la  personne  et  non  pas  la  chose 
c  qui  doit  ce  dédommagement,  d'où  il  suit  qu'un  teF 
c  abandonnement  ne  peut  lui  procurer  sa  décharge» 
c  Telle  est ,  ajoute-t-il ,  la  jurisprudence  du  Ghâteletr 
ff  (  Traité  du  droit  commun  de  la  France  s  tom.  II , 
c  p.  i3.)  » 

Tout  de  même ,  le  Châtelet  de  Paris  n'exigeait  pas  Uc^ 
sommation  préalable ,  pour  donner  ouverture  aux  dom- 
mages et  intérêts. 

«  Le  défaut  de  sommation ,  dit  Bourjon,  n*a£biblit 
€  en  rien  la  garantie  et  l'action  :  en  effet,  la  négligence 
«  du  propriétaire  du  bâtiment  vicieux  et  corrompu  est 
«  bien  plus  blâmable  que  l'abandon  du  voisin  qui  a  né* 
c  gUgé  de  soutenir  son  bâtiment;  c'est  donc  au  premier 
«  h  réparer  toutes  les  suites  du  dommage  qui  provient 
c  de  cette  négligence  :  »  et  il  ajoute  que  «  telle  était  la 
«  jurisprudence  de  la  Chambre  civile,  » 
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Ces  fessés  ont  trois  objets  7 

i*  D*empéeher  les  propriétaires  riverains  àe  s'agran- 
dir aux  dépens  du  bois  domanial^ 

7,\  D'empêcher  les  bestiaux  d-entrer  dans  te  boi$; 

3.*  D'intercepter  le  passage  des  charrettes  et  yoitures 
qui  pourraient  y  venir  enlever  du  bois. 

Les  fossés  ne  doivent  pas  être  pris  moitié  sur  le  bois 
et  moitié  sur  Théritage  riverain ,  mais  c'est  celui-ci  qui 
&ity  seul  s  les  frais  des  fossés ,  et  le  |et  doit  être  de  ce 
côté. 

[[  L'ouverture  des  fossés  pour  fixer  les  limites  cfes  fo^ 
rets  nationales ,  est  en  entier  &  la  charge  des  proprié- 
taires possédant  bois;  quant  aux  riverains  non  possé- 
dant bois  y  elle  n'est  à  leur  charge  que  pour  moitié.  (  Cir- 
culaire du  96  décembre  18 11 ,  N"*  4^0.  ) 

«  Cette  servitude,  dit  M.  Dupin»  dans  son  Recfuit 
des  lois  forestières  s  pag.  813  »  est  très-onéreuse  e);  pea 
équitable;  mais^  au  moins ^  comme  elle  n'a  été  établie 
qu'en  faveur  de  l'État  et  pour  les  bois  qui  lui  appartienr 
nent;  lorsque  ces  bois  sont  sortis  de  ses  mains  par  ^lîér 
nation ,  le  nouveau  propriétaire ,.  n'étant  qu'un  simple 
particulier,  ne  peut  pas  exercer  contre  ses  voisins»  le 
privilège  qui  eût  appartenu  à  l'État  ^  de  se  faire  clore  à 
leurs  dépens.  » 

Cette  servitude  étant  restreinte  au  bois  de  l'État ,  il 
en  résulte  que  les  propriétaires  des  terrains  joignant  les 
bois  des  communes  et  des  établlssemens  publics  ne  peu- 
vent être  tenus  de  supporter ,  pour  une  portion  quel- 

ticulières ,  n'a  pas  cessé  de  former  le  droit  commun  «  la  loi  fondâmes- 
tate  de  la  matière^  Le  maintien  de  cette  ordonnance  et  la  nécesiité  de 
s'y  conformer  a  .été  rappelée  plusieurs  foi«,  notamment  par  celle  du 
aa  septembre  1790;  par  le  Gode  des  délits  et  des  peines ,  dn  3  hta^ 
maire  an  IV,  art.  609;  par  le  préambule  de  l'ordonnance  do  a8  août 
1816.  (Fay-  aussi  Jhipin ,  Lois  farcftUrôi ,  avertissement,  et  pag.  S^6,}}f 
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conque,  Touverture  des  fossés  destinés  h  en  fixer  les 
limites.  {Décision  du  ministre  des  finances  du  5  oc-- 
tobre  1821.  Circulaire  du  lè  oetotre  1821 ,  N*  44  )  ]] 

Le  propriétaire  est  tenu  de  recaler  les  fossés ,  c'est-à- 
dire  de  les  récurer  et  réparer  tous  les  «ix  à  sept  ans  »  et 
lorsqu'ils  en  ont  besoin»  afin  qu'ils  soient  toujours  main- 
tenus dans  les  proportions  exigées  par  l'ordonnance. 

Une  autre  charge  imposée  aux  propriétés  riveraines 
des  bois  domaniaux  »  c'est  de  ne  pouvoir  être  adjugées 
sur  expropriation  forcées  ni  vendues  à  Tamiable,  que 
4»>mmunication  préalablement  &ite  SL\iministère  public, 
des  pièces  de  procédures  »  titres  et  contrats ,  et  sur  son 
^consentement»  lorsque  les  propriétés  ne  sont  qu'à  la  dis- 
tance de  cent  pcrehea.  C'est  la  disposition  de  l'art.  7  du 
titre  27  de  l'ordonnance  des  Eaux  et  Forêts  de  1699, 
^àinsi  cpnçu  : 

t  Nos  procureurs  ez-maltrises  auront  communication 
«  par  les  mains  des  poursuivans  Criées ,  de  tous  procès- 
«  verbaux  de  criées»  afiiches  et  publications  qui  se  fe- 
«  ront  »  à  rayenîr,  de  maisons»  terres  et  bois  9  et  autres 
«  héritages  assis  dans  l'enclos  »  aux  rives  et  à  cent  per^ 
«  ches  de  nos  forêts  et  buissons.  >, 

c  Les  communications  doivent  contenir  l'état  des  hé- 
"c  ritages  vendus,  leur  consistance,  leur  nature,  qua- 
€  lité  et  quotité.  »  (Art.  9). 

[[  Les  lois  nouvelles  ont  abrogé  toutes  les  dispositions 
de  oetle  ordonnance  qui  tiennent  tant  à  l'organisation 
administrative  qu'à  la  juridiction  contentieuse  »  (  f^oyez 
l'art*  7  de  la  loi  du  7  — 11  septembre  1790»  la  loi  du 
i5  septembre  1791  »  celle  du  19  nivôse  an  9,  l'arrêté 
du  gouvernement»  du  6  pluviôse  suivant;  la  loi  du  i5 
germinal  même  année  ;  le  Code  d'instruction  criminelle 
art.  179;  l'ordonnance  royale  du  28  août  1816.)  Les 


ilTa  TRAITÉ 

dispositions  de  ces  deux  artides  ne  sont  plus  exécutées, 
elfes  doireul  rentrer  dans  le  nomlbre  de  celles  que  la 
légi^ation  nouvelle  a  proscrites. 

D'après  la  législation  existante  eB  l'an  6 ,  PÉtat  avait 
le  droit  d'acheter  par  préférence  h  tous  autres ,  les  boi» 
fixés  à  la  proximité  des  forêts  nationales;  et  si  la  tente 
avait  été  consentie  h  d'autres ,  elle  était  résoluble  ;  mais» 
quoiqu'une  ventç  se  trouve  daps  ce  cas ,  elle  d€>ît  être 
maintenue ,  si  l'acquéreur  a  agi  de  bonne  foi ,  s'il  a 
payé  le  prix ,  s'il  a  joui  sans  trouble  pendant  plusieurs 
années  et  si  d'aîUeura  la  forêt  limîtroplie  a  cesséd'aj^r- 
ténirà  l'Étal.  {Arpéi  du  Conseil ,  du  25  juin  1817.) 

L'article  18  de  cette  ordonnance  n'était  pas  rigou- 
reusement observé  à  l'égard  des  forêta  nationales. 
'  Il  ne  peut  être  appliqué  h  des  fbrêls  particulières  qui 
n'ont  passé  dans  le  domaine  de  l'État  que  par  confisca- 
tion et  postérieurement  aux  constructi<Hia;  seraient-elles 
postérieures  au  séquestre  national.  Les  propriétaires 
seraient  toujours  fondés  à  réclamer  leur  bonne  foi  et  la 
juste  ignorance  que  l'ordonnance  de  ifiti^  s'appli^ât  à 
des  constructions  élevées  auprès  des  forêts  tenues  tout 
récemment  en  propriétés  privées. 

L'avis  du  Conseil-d^Ëtat ,  du  a  a  branaire  an  XTV  (  1  ) 
renferme  des  règles  d'interprétation  et  d'appliealîoa  de 
cet  article. 

'  t  Quant  k  ta  question  principale»  est-il  dit ,  celle  de 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  laisser  subsister  toutes 
les  maisons  bâties  dans  le  voisinage  des  forêts  ,  sauf  à 
empêcher  qu'on  n'en  élève  à  l'aYenir  ,  en  restreignant 
toutefois  la  distancée  un  kilomètre»  l'avis  est  »  relative- 
ment aux  forêts  récemment  devenues  nationales  »  qu'il 

(1)  fTn'.  Baudrillarr,  ton),  n  ,  pag.  164. 
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ëtai(  liosobi  qm  U  pfQbibiUoD  dé  bâUr  ftoprèa  de  oes 
forêts  fl^t  déclarée  appUcabiç  9ux  propriélaîres  Toisias  » 
dont  le  $ort  sçra  changé  0t  aggravé  ; 

Que  la  décision  interprétative  à  donaer  à  cet  égard  ^ 
ne  devra  poinl  s'appliquer  aux  biMs  des  coBimunet  ^ 
quoique  a^ini^trés  confine  les  fiorôts  natîenales ,  non 
plus  qu'aux  bois  nouvellement  réunîa  au  domaine  de 
l'État  •  à  jmoins  que  les  uns  et  les  autres  ne  soient  d^uoe 
étendue  de  plus  de  sSo  hectares. 

9  A  regard  des  anciennes  forêts ,  i^ttendu  que  l'es-» 
pèce  de  désuétude  oii  la  prohibition  dont  il  a'agtt  éUiil 
toiilbée  ,  l'avis  eat  que  les  adminislrateum  des  forêts  et 
les  procureurs-impérial»  pourraient  être  avertis  de 
s'abstenir  de  réclamer  l'exécution  de  l'artiele  i8  du  titre 
17  de  l'ordonnance  de  1669  ,  contre  tous  propriétaires 
qui  ne  mésusent  pas  du  voisinage»  mais  qu'ils  devraient 
en  réclamer  toute  la  rigueur  contre  ceux  qui ,  ayant  déjà 
été  poursuivis  pour  délits  fbrestiera  »  commettraient 
des  récidives ,  pourvu  toutefois  que  de  sa  démolition  il 
ne  s'ensuivit  pas  un  préjudice  grave  pour  le»  maisonji 
voisines  ; 

«  Que  les  administrateurs  des  forêts ,  ainsi  que  les 
procureurs-impériaux ,  devront  veiller  à  ce  qu'à  l'avonii: 
il  ne  sQÎt  construit  daos  le  voisinage  des  (orêts»  tant  du 
domaine  ancien  que  du  domaine  nouveau  »  aueiwe  ma:* 
son  ,  à  la  distance  déterminée  par  l'art.  i&  de  l'ordon*» 
nance ,  sauf  à  S^  Majesté ,  si  elle  le  juge  à  propos  ,  at* 
leudQ  le  grand  nombre  4e  forêts ,  4e  failre  réduire  celle 
distance  dans  les  règlement  ou  lois  à  iotervenir  sur  lea 
bois  et  forét# ,  et  de  déterminer  toutes  autre»  expepliop» 
qui  lui  paraitroal  convenables» 

<  Hais,  que  Ton  doit  poursuivre  sans  retard  la  démolie 
tion  des  maisons  sur  perches  mentioanées  daM  l'art*  17 
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du  même  titre  »  et  celle  des  ateliers  »  loges  et  baraqaes 
construits  en  bois  dans  toutes  les  forêts  domaniales  et 
nationales  anciennes  et  nouvelles»  ou  à  la  distance  de 
deux  kilomètres  y  ces  constructions  ne  pouvant  être 
considérées  comme  des  maisons  et  bâtimens  élevés  »  en 
bonne  foi  »  et  étant  une  source  d*abus  et  de  délits.  » 

La  cour  de  Rennes  avait ,  par  arrêt  du  1 9  décembre 
1819  ,  refusé  d'ordonner  la  démolition  de  plusieurs  mai- 
sons bâties  sur  perches ,  à  moins  de  demi-lieue  d'une 
forêt  domaniale ,  sur  le  motif  que  les  prévenus  étaient 
propriétaires  de  ces  maisons ,  et  n'étaient  point  de  la 
classe  des  vagabonds  et  des  gens  inutiles. 

Cet  arrêt  a  été  cassé  par  les  motifs  suivans  : 

c  Vu  les  articles  17.  et  1 8  du  titre  97  de  Fordonnance 
de  166g; 

€  Attendu  que  la  disposition  de  Tarticle  1 7  est  relative 
aux  maisons  bâties  sur  perches  qui  existaient  à  l'époque 
de  la  publication  de  l'ordonnance  de  166g; 

«  Que  la  restriction  insérée  dans  cet  article  en  faveur 
des  individus  non  vagabonds  et  inutiles,  a  été  fondée 
sur  la  bonne  foi  avec  laquelle  ces  maisons  ou  loges  sur 
perches  avaient  été  construites  dans  un  temps  où  cette 
Construction  n'était  pas  prohibée  par  une  loi  spéciale; 

«  Que  les  temps  postérieurs  à  la  publication  de  l'or- 
donnance de  1 669 ,  sont  réglés  par  l'article  1 8  ;  que  la 
prohibition  de  cet  article  est  générale  et  absolue ,  et 
qu'elle  s'étend  aux  maisons  de  toute  espèce. 

«  Que  l'avis  du  Gonseil-d'État ,  rendu  exécutoire  par 
Fapprobation  qui  lui  a  été  donnée  le  29  brumaire 
an  XIY ,  ne  modifie  cette  disposition  que  relativement 
aux  maisons  qui  ne  sont  point  bâties  sur  perches;  que 
par  cet  avis  la  conservation  des  maisons  non  bâties  sur 
perches  ^t  autorisée ,  parce  qu'elles  ont  pu  être  élevée» 
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(>Ujjbqnne:.(bi«  .et;^^  elles  ne  sont  pas  .érideminent  une 
source  4'ab>is  etdO]d^Us^  moU&  decofàër^atioB  qiii  ne 
liçuvcnt,  étre-appllqué?.  aux  maiaoosiLâiiesJsutf  perches-, 
puisqu'il  est  dit ,  dans  le  même  avis  »  que.  ces  maisoné 
ï)4ties  sur  perches .et\ajut3ros  coofstraGÏioiiÀ.de  xette  na- 
ture ne  pouvant,  ^tre .  'consldëréés  .commet  des  maisotuj 
M  bâtJmQns.iéley^.'pQ'fhoQnd  fai^.^t  lëtaot  une^'so&i»cif 
d'abus  et  de  délits. »t4eiri»nt.étrfsl.déniolieç  sans  fei^râ  ; 
.  «i.Que.  $'1L  est!  dit ,  danaiccf  mvls^^ue  Jes^natsttns 
h4ti€^;4iir.perchisb  meiiUoBfiâBs  dbssd'anrt  ry  du'tit.«^7 
de  l'ordonnance  de   1669  ,  seront  démolies;  0e9  >iÉit>(s 
sjf^j^tj^néfi^^aTMi'attj'.  içIroTôiiit  éléeùployés  quepiko 
que  çQt  ar4iolie.^t}le<^ettl  oiiJefe  maisons  bâlies  stjfr  pét*^ 
ches  .sot^t  mra^Iotiïiées  ispéoîalemeBt ,  mais  qttVm  né 
|>çmt  «^ns  bWsiserirefl^iit  dbnsie^el'^iété  rédigé Taris'; 
ioduir<)  ide  ^a.  môtsrv  qàe  M'injonctiendé  faite' -démoHé' 
les  maisons  bâties  sur. ptercbes,. soit •resttf0{irte  à  ceHes^ 
de  ces  jeaalsons  qui  ^sdpaient  bâties  par  des  vàgaborids 
M  gj3ns  iimtilesjdfdiiâ^jsiut  que  refatiiKanentatiûttB^iisonif^ 
bâties  sur  perches»  la  prohibition  (ie^  l'aK.  16  précité 
e^l..  restée  dans»  touteC  sa  force  ^  ^ans  égards  a«it  qudkés 
persaiineUes  de.oénx4{ui.«yat  bâti  ce^  ipaisoDs  ; .        -     ; 
ce  Que  cependant,  la  oeiir  de*  Rennes  k  refusé,  dans 
Ta^pèce ,  d'.Qr44>nQer  la;  iémolitîoB  requit  de  ihàfsonj} 
bâties  snir  pelrches^   dans  k  distance  .prohibée*  par  ce^ 
KDotîf.quQ  les,  prévenus  étaient  proprlétdirç^  de  ces  mai- 
sons.;^ et  ae  ^pQiiyfiîent. .  être  cangés'^datis^^la  celasse  de» 
Taga}ipiidB.et  gens  inutilpa^  i    i-*" 

«  Que  ce  n|p(if  rQst.on  opposition  évidente  »vec  t^iit 
qui  servent  de  base  à  l'avis  du  Gonsetl-d'ËtaV;  et  que 
id^-iors  l'arrêt  .9 ttbquéi  en  refusant  la  démolibiôiireqtilsé 
par  l'administration  forestière  •  •  a<  violé^  formellement 
Tart.  18  précité,  de i'ordonnasiC'e  de:  1669  ; 
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«  Pftr  ces  motifs ,  la  cour  casse  ei  annuUe  rarrèt 
rendo  le  19  décembre  181s*  au  profit  de  Poulain- 
Eauchottd  et  de  la  veuTe  Roussel,  par  la  cour  de 
Remies  ,  etc.  »  ]] 

Poiur  empêcher  lacoiifasion  di3S  bats  particuliers  àitt 
les  boU  dûmaoiaux>^  Tartiole  7  du  Ihre  27  de  rOrdon- 
naace  de  1669  »  «  défond  à>  totiteë  persoiÎÉes  de  planter 
f  hfA»  k  cent  perches  des^  forêts  domaniales  »  sans  per- 
c  missioft  expresse  »  à  peine  de  5oo  livnes  d'ameiidè  et 
«do  eonfiscatÎAn  deadlts  AotSj  lesqudli  seront  arrachés 
9.  ^  coupés*  » 

M  II  e«t  expres^émèiki  défendu  à  toutes  personnes  de 
faire  4es  constructions  dans  Yénctoê  et  aux  tlve$  ^  à  la 
dist^ucice  d\uie  demi4ieuA  des  forêts  domaniales  ,  sous 
péioe  de  confiscation  du  fonds  et  des  bâtunens,  et  sans 
aucune  espéitauce  4e.  remise  ni  de  modération.  (  Ordon^ 
natu^  4^  1669;  If ^  ^7»xin.  i&}. 

L'oh)et  de  bette  probibîtkm  est  de  prévenir  ma  voisi-- 
nage  dang;ereius  par  la  fiicilité  t{îi*il  IbuniîrMl  de  fiiire 
des  enlèfQmçins  de  bots. 

La  même  ifsisoâ  a  fait  prohiber  à  bnë  distance  encore 
plus  étendue  les  petites  niaUans  pustiqiws,  construites 
sur  bois  r  pi^u^  ou  perchés  ftftt  des  fainéanê  e$  vaga- 
bonds avi^Ient  habitude  d'établir  dans  le  i>oisinage^  des 
forê(A,  pout  être  plus  à  portée  d'eiSectuer  leurs  larcins. 

L'article  17  du  titre  17  de  la  même  ordonna  oce  les 
recule  à  une  distance  de  deax  lieues ,  en  ces  terthesr  : 

<  Toutes  maisons  bâties  sur  perches»  dakis  t^îtlceiIlte 
<  ou  reins  j  et  à  deiniUieue  des  forêts  »  par  des  vagabonds 
c  et  inutiles,  seront  incessamment  dÀnôlies,  et  leur 
c  sera  fait  défenses  d'en  bâtira  ravQnirdans  la  distance 
f  Ai^deux  lieues,  sur  peise  depunition corporelle,  s 
L'article  is  du  titre  17  t  défind  à  toutes  personnes 
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f  d'enlerer  dans  Vétendue  et  aux  reins  des  forêts  dotsa" 
«c  niales,  sables 3  terres,  maimes  au  urgiUss  ni  faire 
«  de  la  chou»,  à  eetu  perches  de  distance ,  sans  une 
ir  permission  expresse»  à  peine  de  5oo  livres  d'a- 
c  mende ,  etc.  »  • 

Les  propriétaires  des  bois  situés  è  quinze  Iteues  de  la 
mer ,  et  à  six  lieues  des  rivières  navigables  »  n'ont  pas  le 
droit  de  les  exploiter  m  de  les  vendre ,  sans  permission 
expresse  «  à  peine  de  Sooo  liv.  d'amende ,  et  de  confis- 
cation des  bois.  {BéglemeM  du  \b  avril  1689,  fait 
pour  la  muin^)» 

Poiir  Texécution  de  ce  r^lement  »  il  en  a  été  fait  un 
autre  le  sg  mars  1775»  qui  «défend à  tous  proprié- 
<  taires  de  bois  qui  sont  dans  les  distances  indiquées , 
m  de  faire  coujp^  aucuns  bois  de  futaies,  baliveaux 
M  sur  taillis,  arbres,  sapins  ni  autres,  qu'ils  n'aient 
«  été.  vus  et  .visités  par  les  officiers  èommis  ad  hoc,  sous 
m  peiae  de  Sooo  livres  d'amende  »  et  de  confiscation 
«  des  bois.  » 

Ces  dispcAÎtions  s'étendent  même  jusque  sur  les  arbres 
isolés,  qui  sans  être  corps  de  forêts,  se  trouveraient 
disséminés  sur  les  terres  et  prés ,  et  autres  héritages  si- 
tués dans  tes  distances  prehibèes  ;  les  propriétaires  n'en 
peuvent  disposer  qu'après  en  avoir  fait  leur  déclaration 
ei  en  aivoir  obtenu  la  permission  six  mois  arvant  l'exploi- 
tatiott*  {RéglemenS  du  ^t  septembre  1700  et  10  mai 

1735). 

Le  motif  de  cette  défense  est  de  prévenir  ranéantisse- 

snent  rapide  des  bois  propres  à  la  construction  des  vais- 
seaux, tels  que  le  chêne,  le  sUpin,  l'orme»  te  prust» 
le  tremble ,  le  saule ,  elo.    • 

[[  Les  déclarations  de  volonté  d'abattre ,  à  faire  par 
les  propriétaires  d'arbres  futaies ,  ne  sont  plus  soumises 
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aux  restrictions  portée»  en  l'ordonnance  de  ïGGg,  rela- 
tivement au  plus  ou  moinsv  de  distance  des  boîs  de  la 
mer. ou  des  rivières  navigables',  distinctions  supprimées 
par  un  règlement  du  i.^^  mar»  1767,  el  non  reproduites 
dans  la  loi  du  9  floréal  an  1 1 . 

La  Cour  de  cassation  l'a  ainài  jugé  par  un  arrêt  dti  8 
.  octobre  181a  (1) ,  rapporté  par  Baudrillarl;  l'exposé  de 
Tespèco  et  des  moyens  que.  cet  auteur  a  joint  à  la  tran- 
scription de  Tarrét  éclairciss«ni  ce  point  de  la  législa- 
tîoD  ;  nous  lui  emjiruntons  ce  qursull  :   .  -  '        ^ 

«  Le  20  juin  1812  ,  le  garde  général  et  un  gardcTô^ 
rcslier  do  Ja  soufc-în^pcclibn  de  Savone,  ayUnt*  trouvé, 
dans  un  bqis  appartenant  au  sieur  Ponnazzo;  qiiararrte 
à  quarante-deux  souches  d'arbres ,  essence  de  théne, 
coupés  et  enlevés  sans  déclaration  préalable ,  et  ayant 
reconnu  que  douze  de  Cçs  arbres  surpassaient^  treize -dé- 
cimètres de  tour  ,  en  dressèrent  prôcès-*verbal ,  tant 
contre  Pcnnazzo  que  contre  le  nommé  Perov  «té^gné 
pour  avoir  fait  abattre  ces  arbres.  > 

«  Cités  tous  les  deux  au  tribunal  «oorTeotionncI  d'Acr 
qui ,  Pcnnazzo  convint  d'avoir  vendu  les  arbres  en  ques- 
tion à  Pçro  et  à  d'autres ,  et  il  se  borna  à  alléguer,  pour 
sa  défense,  qu'il  les  avait  vondusavec  la  condition  ex- 
presse do  ne  p^s  les  abattre  sans  en  «voir  obteno  au 
préalable  la  permission  de  l'administration  :  fi^ro ,  au 
contraire,  soutint  de  n'avoir  acheté  ni  coupé  ces  arbres, 
mais  de  s'être  simplement  interposé  pour  passer  le  con- 
trat de  vente  ei^rePennazzoet  quelques  individus  d'A- 
lexandrie. ,  "  • 

«  Le  4  juillet ,  jugement  intervint  qui-,  en  déclarant  les 
deux  prévenus  respectivement  .otovaitocus ,  savoir  :  Pen- 

(1)  Baudriliart,  Rè^kmens  fatesfkr^,  tom.  n  ,  pag.  !*iO» 
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nazo  d'avoir  vendu  et  Pcro  d'avoir  fait  abattre  les  arbres 
dont  il  s'agit  sans  dédaralion  préalable ,  les  condamna» 
à  l'amende  solidaire  de  85o  francs ,  conformément  aux 
art.  1  et  3  du  décret  du  i5  avril  181 1. 

«  Pcnnazzo  seulement  se  rendit  appelant  de  ce  juge- 
ment ;  et ,  dans  sa  requête ,  il  se  borna  à  alléguer,  pour 
griefs  j  le  même  moyen  qu'il  avait  déduit  en  première 
instance;  mais  dans  ses  conclusions  prises  devant  le 
tribunal  d'appel ,  il  ajouta  nue  comme  le  décret  se  ré- 
férait aux  dispositions  de  Vordonnance  de  1669;  que 
cette  ordonnance  n'assujettissait  h  l'obligation  de  la  dé- 
claration que  l'abattage  des  arbres,  situés  à  une  certaino 
distance  de  la  mer  ou  des  rivières  navigables ,.  et  que  les 
arbres  par  lui  vendus  se  trouvaient  fort  au-delà  de  cette 
distance ,  on  ne  pouvait  pas  l'envisager  en  contravention 
h  la  loi. 

«  Le  tribunal  d'appel ,  accueillant  ce  second  moyen , 
a  ,  par  son  jugement  du  3i  août  1812  ,  déchargé  entiè- 
rement Pcnnazo  des  inculpations  portées  contre  lui  par 
lo  procès-verbal  précité  ». 

Ce  jugement ,  comme  on  le  voit ,  était  fondé  sur  ce 
que  les  bois  en  question  étaient  situési  au-delà  de  dix 
lieues  de  la  mer  et  de  deux  lieuôs  des  rivières  naviga- 
bles ,  portées  par  l'art.  III  du  titre  des  bois  des  parti- 
culiers de  l'ordonnance  de  1669»  et  que  Tarrêt  du  con- 
seil du  i."mars  1757,  qui  assujettît  les  propriétaires  de 
bois  au-delà  de  ces  limites  ,  qui  veulent  les  couper,  à  en 
faire  leur  déclaration ,  n'étaitpa»  rappelé  dans  le  décret 
du  ]5  avril  181 1. 

C'était  une  exception  erronée  que  M..  le  procureur 
criminel  de  Moutenotte  et  l'administration  n'ont  pu 
adopter;  ils  Tout  dénoncée  à  la  Cour  suprêuic ,  en  lui 
soumettant  les  observations  suivantes  : 
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L*ordooi»nc«  de  1669  n'assajettissait .  il  est  ml ,  aux 

déclarations  que  les  arbres  situés  k  dix  lieues  de  la  mer 
et  k  deux  lieues  des  rÎTières  naTigableg  ;  mais  un  r^le- 
meat  du  conseil,  du  si  noTembre  1700,  avait  étendu 
cet  assujettissement  aux  bois  situés  &  quinse  lieues  de 
to  mer  et  ti  six  lieues  des  rivières  navigables  ,  et  par  un 
autre  règlement  du  fmars  1757,  cette  dispontion  avait 
élé  étendue  b  tous  les  bois  de  futaies  indistînctement ,  h 
quelque  dîslanoe  qu'ils  fussent  de  la  mer  et  des  Hriëres 
navigables. 

Telle  était  la  l^islaliôn  sur  cette  matière ,  lorsque 
l'art.  6  dii  titre  I."  de  la  loi  du  sg  septembre  1791 , 
donnant  aux  propriétaires  de  bois  le  droit  absolu  de  les 
administrer  et  d'en  disposer  à  l'avenir  comme  bon  leur 
semblerait ,  les  alTranchit  du  régime  de  l'administration 
forestière  :  ce  qui  dut  nécessairement  opérer  l'abn^a- 
tion  des  dispositions  prohibitives  et  pénales,  soit  du 
titre  de  l'ordonnance,  soit  des  arrêts  du  conseil  qui  s'y 
rapportent. 

Pour  parer  cependant  i  une  partie  des  inconrénieos 
qui  pouvaient  résHiter  de  cette  abrogation,  parut  la  I<m 
du  9  floréal  an  1 1 ,  dont  les  termes  généraux,  dans  les- 
quels elle  est  conçue  ,  ne  laissent  pas  lieu  de  douter 
qu'en  renouv^ant  les  mesures  prescrites  par  l'ordon- 
nance ,  on  a  voulu  se  conformer  aux  changcmens  qui  j 
avaient  été  apportés  par  les  réglemens  précités  de  1700 
et  1 7^7.  C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  en- 
tendit l'art.  9  de  cette  loi  dans  son  arrêt  du  8  septembre 
1809  ;  mais  tout  en  admettant  qu'il  avait  renouvelé  les 
dispositions  prohibitives  do  l'ordonnance  et  des  régie- 
mens  postérieurs ,  elle  fut  d'avis  qu'il  n'en  avait  pas  re- 
nouvelé la  disposition  pénale  ,  et  que ,  s'il  demeurait 
sans  moyen  coaclif  ou  de  répression ,  c'était  au  législa- 
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teur  à  y  pourvoir  par  une  nouvelle  meâui^  l^islaiîve. 
Le  gouvernement  répara  ce  vide  dans  la  législation ,  en 
prescrivant,  par  son  décret  du  i5  avril  i Su  »  tes  peines 
dont  les  contraventions  de  ce  genre  seralept  punies» 

Et  si  le  décret ,  en  rappelant  les  dispositions  prohibi- 
tives sur  ce  point ,  s'est  borné  à  se  référer  à  Tordonnance 
sans  fiûre  mention  des  réglemeos  postérieurs^  on  ne  peut 
pas  en  inférer  que  »  par  ce  silence  »  le  gouvernement  ail 
Toulu  renouveler  les  restrictions  contenues  dans  l'ordon* 
nance  et  abolies  par  les  réglemens  »  vu  qu'en  même  temps 
qu'il  s'est  rapporté  à  l'ordonnance  »  il  a  énoncé  aussi  la 
loi  du  9  floréal  an  1 1  »  laquelle  renfern^it  sans  contre- 
dit les  dispositions  de  l'ordonnance  avec  les  modifica- 
tions apportées  par  les  réglemens  du  conseil. 

Cela  devient  de  la  plus  grande  évidence  »  lorsqu'on 
remarque  que  ce  même  décret  s'occupe,  aux  art.  i  et  s , 
de  quelque  restriction  tirée  de  la  situation  des  arbres  et 
de  leur  essence  «  sans  pourtant  faire  mention  de  celle 
que  l'ordonnance  faisait  dériver  de  la  distance  de  la  mer 
ou  des  rivières  navigables. 

C'est  d'après  ces  motifs  qu'a  été  r^du  l'arrêt  sui- 
vant ; 

c  Oui  M.  Basire  ,  conseiller,  Bt  &L  Pons  «  aVocat- 
général  ; 

c  Vu  l'art.  3  du  décret  du  i5  avril  i8i  i  »  relatif  aux 
formalités  qui  doivent  précéder  l'abattage  d'arbres  fu- 
taies appartenant  à  des  particuliers  ; 

«  Attendu  que  l'art,  i*'  du  décret  du  1 5  avril  i8 1 1  veut 
que  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1 66g  et  de  la  loi 
da  9  floréal  an  1 1,  relatives  à  la  coupe  d'arbres  futaies, 
soient  exécutées  par  les  propriétaires  de  ces  arbres  :  d'oii 
il  suit  que ,  pour  déterminer  l'étendue  des  obligations 
prescrites  aux  propriétaires  qui  veulent  faire  abattre 


» 

des  arbres  fataîes,  it  ne  faut  pas  se  borner  aux  dispo- 
sitions de  IWdoiinance  de  1669  »  mais  qu'il  faut  combi- 
ner les  dispositions  de  cette  ordonnance  avec  celle  dela^ 
loi  du  9  floréal  an  1 1  ; 

«  Attendu  que  de  ces  deux  lois  combinées ,  il  résulte 
que  les  restrictions  portées  en  l'ordonnance  de  166^, 
relativement  aux  déclarations  à  faire  par  les  propriétaires 
d^arbres  futaies ,  n'existent  plus  dans  Tétaf  actuel  de  l» 
législation  sur  cette  matière ,  puisque  ces  restrictions  / 
déjà  supprimées  par  un  règlement  du  i.*'  mars  1767, 
n'ont  point  été  reproduites  dans  la  loi  du  9  floréal  an  1 1 , 
dont  l'expression  est  générale  et  comprend  tous  les  ar- 
bres futaies  dont  la  déclaration  est  prescrite ,  sans  dis^- 
tinctlon  de  ceux  qui  sont  plus  ou  moins  éloignés  de  la 
mer' ou  des  rivières  navigables; 

<  Attendu  que  les  arbres  futaies  ,  dont  il  s'agit  danr 
le  jugement  attaqué  »  ont  les  dimensions  de  ceux  dont 
la  déclaration  est  prescrite  ,  et  que  cependant  ifs  ont  étér 
coupés  sans  déclaration  préalable  du  propriétaire  ;  que 
dès-lors  il  y  avait  lieu  d'appliquer,  dans  Tespèce»  les 
peines  déterminées  par  le  décret 'du  ï5  avril  1811 ,  et 
qu'en  n'appliquant  pas  ces  peines ,  le  jugement  attaqué 
a  violé  formellement  Tart.  précité  de  ce  décret  : 
€  La  Cour  casse  et  annuité ,  etc.  > .  Il 
Les  gardes  des  bois  sont  tenus  de  résider  dans  {&  voi- 
sinage des  forêts  et  triages  confiés  à  leur  garde.  (  Décret 
du  29  septembre  1 79 1 ,  tit.  IF.  ) 

§  LVII.  BORDIGUBS.     ^ 

On  appelle  ainsi  des  parcs  formés  de  roseaux  00  de 
cannés.  Ils  sont  ordinairement  construits  sur  les  caniiux 
qui  communiquent  de  la  mer  aux  étangs  salés  ,  pour 
prendre  le  poisson  dans  le  passage  de  l'un  à  l'autre. 


Le  voisinage  dès  bordigues  peut  être  dangereux  aux 
vaisseaux.  Des  réglemens  ont  prévenu  cet  inconvénient; 
à  Taide  de  certaines  précautions.  Par  exemple,  les  pro- 
priétaires de  bordigues  sont  obligés  de  faire  curer  annuel- 
lement les  canaux >  dé  manière  qu'il  y  ait,  en  tout  temps, 
quatre  pieds  d'eau,  au  moins,  pour  la  sûr^é  des  vaisseaux 
qui  seraient  obligés  d'aborder  dans  ces  fosses  ou  canaux. 

Il  est  défendu  aux  propriétaires  d'établir  des  hordi-^ 
gués  dans  les  avenues  des  ports',  à  la  distance  do  deux 
cents  brasses  du  passage  ordinaire  dos  vaisseaux*  (Voy. 
3Iadragues.  ) 

S  LVIII.  Bornes.       ' 

Les  poètes  ont  phanté  l'âge  heureux  où  les  biens 
étaient  exempts  de  limites  (i) ,  et  Rousseau  a  marqué 
l'époque  de  la  dégradation  de  l'espèce  humaine  au  mo- 
ment où  quelqu'un  s'avisa  de  clore  sonchamp, 

A  la  place  de  ces  fictions  et  de  ces  rêveries ,  l'on  peut 
assurer,  avec  beaucoup  plus  de  vérité,  que  la  division 
des  propriétés'  est  une  partie  essentielle  de  l'ordre  so- 
cial, et  que  leur  circonscription  est  un  moyen  de  paix 
et  de  tranquillité. 

On  entend  par  bornes  toute  marque ,  soit  naturelle , 
soît  de  nuixn  d'homme^  indicative  de  la  séparation  do 
deux  héritages  contigus.  Elles  ont  pour  objet  de  préve- 
nir l'anticipation  de  la  part  d'un  voisin  sur  Tautre,  soit 
avec  intention  ,  soit  par  méprise  :  aussi  la  borne  est-cllc 
qualifiée  :  pacls  prceses  et  amicitiœ  custos.    . 

Les  bornes  sont  de  deux  espèces  :  les  bornes  immo- 
t»iks  et  les  bornes  mobiles. 

(i)  N«c  BÎgiuure  quidem,  aat  partirMlmlte  campum, 
Fascrat  ;  ia  mcdium  qua;rebant..... 

Gkomo.  ,  JJb,  h. 
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Les  bornes  immàbiUi  sont  les  riviire$^  les  coUineSs 
les  rochers,  des  édifices. 

Les  bornes  mobUes  sont  des  pierres  s  ou  autres  signes 
susceptibles  de  déplacement. 

Cette  distinction  ^ait  adoptée  chez  les  Romains.  Ils 
prenaient  quelquefois  pour  bornes  un  énorme  ^her, 
inaccessible  aux  efforts  des  hommes ,  et  qui ,  par  sa 
masse  »  déjouait  les  tentatives  des  usurpateurs.  Tel  est 
celui  qui  se  trouve  décrit  au  i  s.*  livre  de  Y  Enéide  (i). 

Quelquefois  aussi  ils  adoptaient  pour  bornes  immo- 
biles des  Abbbes. 

En  matière  de  bornage,  dit  Ulpien,  un  arbre' rem- 
plit le  même  objet  qu'un  édifice.  Nequè  enim  multum 
intérêt,  arborbs  quis  in  oon finie,  aut  iSniFiciux  po- 
nat*  h*  ff.  Finiufn  regtmd, 

Justinien  appelle  ces  arbres  et  ces  rochers  :  arbora 
et  lapides  finales. 

On  choisissait  ordinairement  des  pins,  des  cjprt$, 
des  frênes ,  ormes  ou  peupliers  ,  qu'on  échancrait  et 
tailladait  du  côté  du  voisin,  Tarbre  demeurant  intact 
du  côté  du  propriétaire ,  et  c*est  à  ce  signe  qu^on  le 
reconnaissait. 

Mais  s'il  était  marqué  au  milieu ,  c'était  la  preuve 
que  l'arbre  était  commun  aux  deux  voisins* 

Cette  espèce  de  bornage  est  aussi  usité  parmi  nous* 

Rien  n'est  plus  commun  que  de  voir  des  rochers  pris 
pour  bornes  naturelles ,  avec  l'impression  d'une  croix 
indicative  de  la  qualité  de  borne^ 

Il  en  est  de  même  des  arbres  plantés ,  soit  dans  des 

(i)  Sttxum  antiquum,  ingmu  ,  eampo  quod  fûrièjtmbâi  , 
LiMis  agio  posîtus  ,  iitcm  ut  dUeemcrti  arvii  ; 
Fiaù  f  Uitul  keii  ^  hit  t§x,  eerviee  9ui>ir§nL 
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angUês  soit  sur  des  lisières,  et  qui  portent  également 
des  signes  distinctifs  sur  leur  éearoe. 

A  l'égard  des  bornes  mobiles,  ^les  consistent  dans 
des  pierres  placées  aux  angles. àe%  possessions. 

Chez  les  Romains ,  le  caractère  de  borne  mobile  se 
reconnaissait  au  charbon  pilé  et  trituré  qui  entrironnait 
la  pierre ,  parce  que  le  charbon  est  une  substance  du- 
rable et  incorruptible ,  de  nature  à  se  conserrer  pen- 
dant plusieurs  siècles. 

Cet  usage  des  Romains  nous  est  attesté  par  saint  Au- 
gustin dans  son  ouvrage  de  Civitate  Dei,  cap.  (i). 

Quelquefois  mftme  les  limites  des  champs  étaient 
indiquées  par  des  rangées  de  petits  taoonceàux  de  terre 
arrondis.  Ces  monoea%ix  se  nommaient  botones,  boto- 
nicis  du  mot  grec  bonos  (tumulus),  d*o(i  nous  vient  le 
mot  bornes  (s). 

Parmi  nous  le  caractère  indicatif  des  bornes  n'est  pas 
uniforme. 

Dans  quelques  endroits  on  trouve  la  pratique  du  ekar- 
btmpité  (adopté  chez  les  Romains).  Un  commentateur 
de  la  coutume  du  Maine  atteste  que  l'usage  de  son  pays 
est  t  de  mettre  du  charbon  pilé  sous  la  pierre  qui  sert  de 
«  bornes  ,  ce  qu'on  appelle  le  témoin  ou  la  marque  que 
«  la  borne  a  été  plantée  solennellement  »  •  Bodereau  sur 
Mainey  art.  997. 

{i)  ■  T(cmtmêHmAnMOKtmfirmkM4U9U,4idvênêUÉâtf^tiênemlabem' 
m  que,  ut  iuitiêmere  cof  êoUii  tint  qui  LiMim  figtbant  ad  c&tivine$tuium 
m  iiîigâtortm  g  quiwqtUa  poiiqaMHtaUbét  tempora  eoBtitârii,  fiœumqaPi  /«- 
«  pidem  non  Uf  nimii on  eonfcnderif.  > 

Phèdre  fait  aUinlon  à  oet  tiMge  4an«  it  ftJ>l6  def  Deax  Qmiive»  : 

C AiaoHBM ,  «f(  êiunt ,  prû  Uuêaurç  invenimuê. 

Ur.  V  ,  fable  VI. 

(9)  Cm  ierminoi  effodiunt  vei  eœarmt  arhoret,  qui  iertnimMlet  êvir- 
inmi,  weiqui  eommfluni  botouks.  Paal ,  Sentent. ,  lib.  V. 

C'est  aussi  Tétymologie  de  biutùm ,  soit  aar  les  0Asm«fU,  soit  sur 
Je»  phniUê, 
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Dans  d'autres  endroits»  suivait  Mornac  (i),oti  place 
au-dessous  de  la  pierre ,  jdes  /norceaux  de  verir^  ou  de 
cuivre,  ou  de  métal,  ou  quelque  fragment  d'autre  ma- 
tière qui  paraisse  évidemment  de  main  d'homme^  alia 
qu'il  ne  puisse  pas  se  confondre  avec  le  fonds  du  $ol  («). 
Le  plus  ordinairement,  on  se  sert  de  tuileaux  ou  de 
cailloux,  placés  autour  de  la  pierre ,  et  qu'on  nomme 
garans,  témoins,  perdriau^ ,  filleules,  etc. 

Communément ,  ces  témoins  de  bornes  sont  des 
pierres  plates,  mises  tout  droit  à  côté  de  la  borne,  ou 
bien  des  morceaux  brisés  d'une  mâme  pierre  ou  d'un 
même  tuileOtU,  et  qui ,  étant  rapprochés  les  uns  des  au- 
tres ,  doivent  se  raccorder. 

«  La  principale  marque,  dît  Coquille  {sur  Nivernais, 
«  lit.  VIII  ) ,  est  quand ,  au  pied,  d'îcellc  (  borne  )  ,  ca 
«  dedans  terre  ,  sont  trouvés  les  garans  ou  tétnoins, 
«  ou  filleules ,  c'est-à-dire  deux  ou  trois  pierres  plates 
«  ou  tuileaux ,  qui  font  partie  d'une  seule  pierre  qui  a 
«c  été  fortuitement  cassée  en  deux  ou  trois  pièces  ;  Ics- 
«  quelles  pièces  sont  mises  en  deux  ou  trois  coins  de  la 
<  borne  en^  dedans  terre ,  et  quand  on  les  confronlt 
«  l'une  à  l'autre  ,  il  est  reconnu  que  c'a  été  autrefois 
«  une  seule  pierre  ou  tuile  qui ,  à  escient ,  a  été  cassée 
«  pour  servir  à  cet  effet. 

«  Les  autres  marques,  continue-t-il  ^  sont  quand 

(i)  MoBHAc  (enfouie)  ,  célèbre  avocat  au  Parlement  de  Paiis,  vi- 
vait au  XVI*  siùcle  ,  et  mourut  aii  commencement  du  XVI l*.  Il  vsvA 
conçu  le  projet  de  faire  la  conférence  du  Droit  tOfnain  avec  le  Ihw* 
françaU.  Mais  la  mort  le  surprit  au  milieu  de  ce  travail.  II  a  laissé  des 
observations  mr  les  vingt-qfuatre  premiers  tivm  du  DigetU,  «^'^  1^'^ 
quatre  premiers  livres  du  Gode,  imprimées  en  1716.  La  meilleure^**'' 
tion  de.iUbniac  est  celle  de  1721  ,  quatre  volumes  in-fol. 

(a)  Supponitur  eiiam  in  plerUque-  lods  nostriB  Galliœ  vei  carbO;  i^j 
alùjttod  fragme^tunn  vitbum,  oui  alterius  materiœ,  îfuoé  mtnum  a^^- 
ficis  p  non  naluram  ioel  referai,  Mornac. 
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iï  totrtcs  léfe  pierres ,  servant  de  limites ,  sont  dt  même 
€  grain  et  inême  nature,  l'une  comine  I^autre  ,  et 
«  quantFeJfes  sont:  pbééè^  de-  telle  façonque  Tane,  à 
c'  son  «spefct  i'  s'adrtissë  it  Faiitrè  v.       -  ^  '  •  • 

Quelques  auteurs  enseignent  que  incéàmpagnemcTet 
Ae^  ces^'^attloûit ,  mordeaiix  de  plèvre»  ow  tuileaux, 
OH  autres*  èémoins  usités 'dans  fe  pays*,  est  une  circôn^ 
slance^'iii^sfiri^ble  ^pi)*»»*  cabaclériser- b  bom&^  ^nm 
(juoî  la  pirét€ndtte'Âoi«ri^*îè(lo!Îfe  être  investie  :d^£|Uouné 
considération  (i).  C'est  »  entre  autres ,  l'avis  de  François 
Marc{^).  ••    '  '     •••    •''>^  ^ 

'  CVit  jjeul-mrc'  aïlè^i^  «rôp,  loîn^;  tï  il'y 'èiuràît  do  Vin- 
Hîslîce  &  Ttnëcontiaîtrc' le  caractère  de' OÉrrne  dans  une 
picire  dcnîiée  de '^ei/ièrms',' si  d'ailleurs*  cette  pîcrrc, 
profondément  enfoncée  dans' la  terré ,  présentait  une  in- 
tenttoli  éf îdehtè  de  éor^A/!^^,      '    ,  .  i; 

La  seule  indaetion  qu'oâ 'pourrait  tl^i^ ,  c'est  quoi  la 
borne  n'aura  'pas  été  Apposée  par  àutorité^'è'  ju^titCf 
mais  seulement  de  concert  entre  les  parties.  •  /  . 

En  effet-,  lorsqu'il  est  question  de'mott'ré  ile  nouvelles 
bornes ,  au  défaut  d'aneiehnes  »  ce  bornage  peut  s  effe(> 
lUéfde  deux  znamères,  soit  de  concert  entre  les  voisins 
et  par  leur  &it  seuleménl /^  soit  avec  l'intervention  de 
VofÊtarité judiciaire.   ''     î'    ••*     •        x     -  ^  ".  - 

La  faculté  de  poser  des  bornes  de  coficert ,  et  sans  l'inléj^^ 
ventîonderaa^are^djWecMitrc,  n'est  pas  universelle  en 

Fiance,  et  il  existô  des  coûtâmes  qui  l'interdisent,  telles 

'■•'■'.'  ■  •  •  '   , 

t  •  ■■  •  •     ■  •         '.'.»'■.'. 

(i)  #  Lapides  plantati  initnà  ttîàm  de  anttquo;  Mo»,  niilGknnoê 
•  haheant  t  pro  iernUnrii  limiiibus  kabeniur,  »        ^ 

(1)  MA»è  (PhincifU)  ;  avoéat  du  Conseil  Detphimlskû  XVI««i6cle. 

Il  a  donné  uti  recueil  de«  DédiiortM  de  cette  Cour,  sous  le  titre  do^ 
Deeisiones  aunsa.in  s^rà^Deiphmai&s  scnatu  dUtifêtaf  ae  promuigaim.' 
Lugd. ,  i579,deaK  vol.  in-ful. 
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que  Anjou,  art.  s8o;  MaitUs  art.  397;  l^^wng  ti- 
tre I.**,  art.  1/';  Touraincs  Sentis,  etc. 

Et  même  LoUei  ea  a  fait  une  règle  xle  drpit: 

f  Bornes  se  mettent  par  autorité  de  justice  Art.  38 
f  du  tit.  II  du  lÎT.  II  a . 

Néanmoins  »  il  ne  faut  prendre  oes  disposition»  coûter 
tnières  que  comme  une  exception  au  droite  commun  « 
ilant  certain  que»  dans  la  majorité  de  la  France,  ce 
tomageprivé est  autorisé  d'après  Tusage  le  plus  anti- 
que« 

Beaumanoir  en  fait  mention  (1)  : 

c  Toutes  gens ,  dit-il ,  qui  requièrent  borne  le  doÎTent 
.•  aveoir  »  et  bien  peuvent  les  parties ,  se  elles  se  accor- 
c  dent,  borner  sans  justice.  Chapitre  3o,  p.  i5i.  » 

BoutiUier  atteste  la  même  pratique. 

<  S^il  avenait  que  parties  fussent  d'accord  de  mettre 
«  et  asseoir  boume  entre  eux,  f^^re  le  peuvent,  sans 
«  appeler  la  Iqi  ne  autres  fors  voisins*  >  Somme  Rur. 
liv.  1 ,  p.  566. 

Dans  ce  dernier  cas ,  U  dut  observer  qu'il  n*est  pas 
permis  aux  propriétaires  d'effectuer  seuls  lé  bornage^ 

Cette  opération  doit  être  faite  contradictoirement 
avec  les  voisins  intéressés  à  cette  mesure ,  et  constatée 
par  un  procès-verbal,  scii  ieyant,  notaires 'à  aôit  sous 
seing-privi  {2)» 

(1]  BBADMÀffoim  {Phiiippe) ,  était  baîlU  de  Glermonl^n-BeauToiiif  , 
tous  le  règne  de  Saint-Louis,  en  ia68;  son  ouvrage  sur  les  coutumes 
de  BeauToisis ,  est  un  monument  précieux  de  notre  antique  jurispru- 
«len«e.  U  .a  été  publié  avec  iea  notea.  de  La  Xhi^maaiière^  Paris»  i6go  % 
in-fol. 

(a)  Née  PSusUi».  nsc  tomttari,  n$c  prQftrri  postunt  Umitet,  aU  de 
ttûgipo  pubSom  agitH^,  niùauetorejudiec  et  voealis  quorum  iniereiU  Mor- 
nac,  L.  a ,  eo<k  regund.»  foL  59a }  d'OEve ,  Ut.  5 ,  chap.  3a  ;  Txonçqn 
9ur  Parti  ,  art.  1 18« 
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Lorsque  le  bornage  se  fait  de  cette  matiière ,  la  bùme 
est  seule  introduite  en  terre  »  sans  accompagnement  de 
témoins,  de  perdriaux  ou  filleules;  car  cette  formalité 
est  réservée  au  bùtnage  fait  sous  Vautorité  de  justice* 
Cette  distinction  date  de  loin  ,  puisque  Boutillier  en 
parle  dans  sa  Somme  rurale  comme  d*une  ancienne 
maxime; 

«  Les  bornes,  dit-il»  sont  assises  par,  les  échevins; 
«  chacun  desquels  met  en  la  fosse  oii  Ton  doit  asseoit 
M  la  borne  un  caillez  (caillou ). 

«(  Les  parties  peuvent  elles-mêmes  asseoir  borne;  mais 
«  à  la  borne  ainsi  mise,  n'y  aura  Uul  cailtét  dessous, 
*t  comme  témoins  ^échevins ,  pour  ce  qiie  tes  échevins 
«  n'y  ont  été  appelés.  Tît.  57 ,  p.  566,  » 

Les  bornes  qui  sont  apposées  en  vertu  d'ordonnance 
du  juge,  et  après  les  formalités  requises / prennent  le 
nom  de  bornes  jurées  ou  bornes  de  lois. 

ïout  propriétaire  a  droit  de  provoquer  le  bornage. 
Le  décret  du  6  hovembre  1791  généralisait  ce  prin- 
cipe par  son  article  3  :' 

<  Tout  propriétaire  peiit  obliger  son  voisin  au  bor- 
«  nage  de  leurs  propriétés  contiguês  à  moitié  frais.  » 

La  ttrême  disposition  é'est  reproduite  dans  le  Gode 
civil,  article  647,  en  ces  termes  : 

t  Tout  propriétaire  peu^t  obliger  son  voisin  au  bor- 
<  nage  de  leurs  propriétéé  contiguês;  le  bornage  se  (kit 
«  à  frais  com,muns.  » 

[[L'action  de  bornage  Finimnregundorum,  est  à 
la  fois  personnelle  et  réelle  ;  elle  est  priticipalement  per^ 
soonelie ,  puisqu'elle  naît  de  l'obligation  personnelle 
que  les  voisins  contractent  réciproquement  l'un  envers 
l'autre  par  le  voisinage ,  ex  quasi  contractu;  elle  iient 
agssi  quelque  chose  de  Faction  réelle ,  eA  ce  que  »  par 
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cette  action  ».  le  voiski  réclame  ce  qui  fait  partie  de  son 
héritage  et  pourrait  se  trouver  avoir  été  usurpé  pax*  son 
voisin  :  actio  fînium  regundorum  in  personam  e^t ,  /*- 
cet  pro  rei  vindicatione  est;  L.  i ,  ff.  Fin,  reg,  (i) 

Les  frais  doivent- ils  être  supportés  par  moitié  entre 
jcjs  propriétairp  voisins ,  ou  par  chacun  d'eux  à  raison 
de  l'étendue  de  son  héritage  ?  M.  Pardessus  pen$e  que 
les  frais  doivep^  être  supportés  'proportionneUcment  à 
j'étendue  des, héritages,  mais  cette  exception  n'est  pa$ 
dans  la  loi  ;  le  Gode  n'examine ,  pour  fixer  Ja  part  con- 
tributive dans^les  frais.,  ni  la  valeur,  ni  l'élendqe  des 
héritages  limitrophes.  11         .        •         '  .  ; 

Ce  partage  de  frais  cesse  d'avoir; lieu ,  a'il  y  ^,  eu  cfn- 
timdiction  delà  part^ d'un  .des  deu^L  vQÎsins,  qui  a  suc- 
combé.         .      ,     , 

C'est  ce  que  l'article  i8  du 'chapitre  i  cj  de  la  cpnivunc 
de  Chaumont  avait'  prévu  ; 

«  .Tous  voisins  aux  héritages  peuve.nt  être  cQntraiots, 
a  en  étant  requis^  planter  bornes ^  pour  séparation,  à 
<  frais  communs;  ifétait  qu'il  y.  eûtséparçiUoa^cpnUtî 
t  disant  lequel  paie  les  dépens^,  si  son  en:^êcheinebt 
«  n'est  reçu.  ».  * .     • 

[[Voyez  aussi  Pardessus,  n*  129;  TotUlicrs  topi*  ni, 

Cette  panière  de  procéder  est  pluç  pacifique  qpe celle 
qu'on  trouve  mdiquée  dans  rarticle  84  d^un  çapitulaire 
de  ï)agohert ,  de  l'an  63o. 

;    J$i  qua  contentio  orta  \     S'il  s'élève  quelque  ^^"^ 

fuerit  inter  duos  genealo^  pute  entre  deux  famille^  ^ur 

gias  de  termina- terrœ  j  eo"  les.  limites  d'un  domaine 

rum  et  unus  dicit  :  hic  est  limitrophe»  et  que  l'un  di^ 

poster  terminus  ;  aUtts  re-  se  :  c'est  ici  que  se  trouve 

'.  (1)  FoÙùery^/^ttndieêauOifntrat,tlâiS0cUli,  . 


DU  TOISINÀGB.  Sl4l 

^v€utit  in  atium  loeum  et  lalimitedenottedomaine, 
dicit  :  hic  est  noster  ter- 
minus 9  ibi  frreesena  sit  co- 
rnée de  plèbe  illâ,  et  panât 
9tgnufn  ubi  iste  voluertt, 
et  ubi  ille  alius  voluerit 
terminum;  et  girans  ipsam 
eontentionem* 

Postquàmgiratafaerit, 
veniant  in  mediunh,  et 
prœsente  comité  toUant  de 
ipsâ  terra,  quod  Alamani 
Curfodi  dicunt,  et  ramos 
de  ipsie  arboribus  in  fin - 
gant  in  ipmm  terrant 
^uam  toUunt» 


Et  illœ  genealogiœ  quce 
contendunt  lèvent  illani 
terrants  prœsente  comité, 
et  com$nendent  in  ma  ma- 
nu : 

Ille  invûlvet  in  fanno^ 
Tte,  et  ponet  sigillum  et 
4Hnnmendet  fideli  manu, 
usque  ad  statutum  placir- 
Jtum. 


1. 


lorsque  l'autre  dira  :  ce  ter" 
rain  est  à  nous;  le  maire 
du  pays  sera  appelé  »  et  »  en 
sa  présence»  chacun  des 
deux  contendans  indiquera 
la  pièce  contentieuse»  et 
tournera  tout  autour. 

Quand,  par  ce  signale- 
ment »  Tobjet  du  litige  sera 
bien  établi ,  les  deux  con- 
tendans se  réuniront  sur  le 
milieu  de  la  pièce  »  et  ils  en 
extrairont  un  échantillon , 
que  les  Allemands  appel- 
lent Curfodi ,  et  s'il  s'y 
trouve  des  arbres,  ils  en 
détacheront  quelques  bran- 
ches ,  qu*ils  joindront  à  la 
portion  de  terre  qu'ils  ont 
tirée. 

Chacun  d'eux  présente^ 
ra  le  Cuifodeau  maire  du 
pays ,  et  le  remettra  entre^ 
ses  mains  : 

Celui  -  ci  l'enveloppera 
dans  un  morceau  d'étoffe , 
qui  sera  scellé  de  son  ca- 
diet ,  le  déposera  en  mains 
sûres,  jusqu'au  jugement 
de  la  contestation. 

16 
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Tune  sfondéani  intet 
se  pugnaifn  duoro^mm 

Quando  paratimfU  ad 
pagnant^  tune  ponant  ip^ 
$am  terrain  in  medw»  et 
tangant  ipsam  cum  spatis 
Mits,  cum  quitus  pugnarp 
debent  ,  et  teMificentur 
Dcum  creatorein  ut  cujus 
sit  justitia  ,  ipsius  sit  et 
Victoria* 


Et  PUG^fiTiT. 

Qualis  de  ipsis  viccrit, 
ipse  possideat  contentio- 
.nem  et  illi  alii  prœsomp- 
tiosi,  quia  proprietatem 
contradixcrunt,  duodecim 
solidos  compona7it. 

Baluz.  Tom.  i ,  p«  80. 


Alors*  les  dem  coàlen^ 
dans  se  proposeront  fAci«- 
proquement  le  combat. 

Quand  il  sera  accepté  de 
pert  et  d^auti'e  «  ils  se  pis- 
ceront  au  milieu  de  la  pièce 
en  litige,  et  la  toucheront 
'tous  deux  avec  les  épéei 
qui  doÎTcnt  servir  au  com- 
bat ,  eu  prenant  Dieu  créa- 
leur  à  témoin  de  la  justice 
de  leur  cause ,  et  en  le  priant 
d'accorder  la  victoire  av 
bon  droit* 

Après   qiioi  ,   qu'ils  st 

BATTENT. 

Celui  des  deux  qui  aura 
vaincu  sera  mis  en  posses- 
sion de  la  pièce  litigieuse. 
A  regard  du  vaincu  et  de 
ses  consors  qui  ont  élevé  la 
question  de  propriété  »  ils 
seront  mulctés  d'une  tmien- 
de  de  douze  sous. 


Uaction  en  bornage  n*est  pas  sujette  à  la  prescrip- 
tion, en  ce  sens  qu'un  voisin  est  toujours  admis  à  de- 
mander le  bornage  d'héritages  qui  sont  contigus»  sans 
aucune  limite  distinctive;  car  cette  action  rentre  dans 
la  dasse  des  demandes  eki  lickation  »  qui  sont  impres- 
criptibles ,  parce  qu'un  co-propriétaire  ne  peut  pas  être 
obligé  de  rester  dans  Tindivision ,  et  qu'il  est  toufours 
en  droit  d*en  sortir. 
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Mats  U  n'ep  faut  pas  conclure  qu^uo  voisin  eut  tou- 
lou»  k  temps  de  réduire  h  pn^riétaire  limitroplie  k  Té- 
iendue  de  terraii)  énoncée  dans  ses  litres. 

l/exerçke  du  bornage  ne  va  pas  jusques  là  ;  et  quand 
41  est  question,  de  procéder  à  celte  formalité ,  le  proprié- 
taire t^otfinesl  autorisé  à  étendre  ses  Aonu^s  jusques  sur 
les  objets  qui  lui  sont  acquis  par  la  voie  de  la  p^rescrip- 
tian  AU  oiu«À  de  ses  titres/Exemple  ■: 

Vous  ares  provoqué  contre  moi  un  bornage  de  nos 
propriétés  iimiiroplids* 

Par  la  représentation  de  mes  titres ,  appliqués  ii  ma 
possession»  il  résulte  que  ma  possession  s'étend  h  vingt 
é^rpene  au-^delà  :  C0  n^est  pas  une  raison  pour  m'enlevcr 
ces  vingt  arpen$j  car  la  prescription  tient  aussi  natuBe 
de  titres  ;  ppescrire  au-delà  de  son  titre ,  et  prescrire 
contre  son  titre  »  sont  deux  choses  bien  différentes.  Le 

• 

bornage  doit  être  effectué  sur  les  vingt  arpens»  comme 
s^iis  étaient  compris  nominaii^nemcnt  dans  mes  titres* 

liais  cette  prescription  ne  s'applique  qu'à  une  portion 
'46  terrain  susceptible  d^une  possession  authentique  »  et 
.^ui  excède  cinq  pipds»  conformément  k  la  loi  quîngue 
pedum.  Cad.  fin*  regund.  (y mjez  Anticipation ,  Comr- 
jAainte,  ) 

{[  Le  droit  de  bXtt  borner  des  héritages  est  impres- 
criptible (i)  >  les  titres  respectifs  fimi  la  règle»  k  moins 
que  par  une  pres^iption  irentenaire  l'un  des  voisins  n'ait 
prescrijt  au-delk  de  ses  titres;  car  si  l'on  ne  peut  près- 
^ire  ^ntre  son  titre  »  c'est^^ine  changer  la  nature  et 
l'or.'gine  de  sa  possession  »  on  peut  prescrire  outre  son  . 
xU.re  et  au-deik  de  aon  titre  (s).  v 

(i)  TÊmiHar,  tom.  lu,  n**  175. '-^Pûrdettut^  n*  i3o. 

(1)  l'ÔlLIet'',  jippcndicê' au  Contrat  tU  soeiéié,  11  **  333.  —  Dii/»arc- 
PomUàin  ,  tom.  tiii  ,  pag.  a8.  —  Touiller,  tom.  ni»  pag.  lao.  —  Par- 
^éisiu,  n*  124. 
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Mais  il  ^aut  que  la  possession  soit  bien  caractérisée  • 
•et  qu'elle  ne  puisse  être  clandestine  ;  c'est  ce  qui  aurait 
lieu  si  elle  était  le  résultat  d'une  légère  anticipation  com- 
mise soit  en  fauchant ,  soit,  en  labourant;  aussi  la  Cour 
royale  de  Paris  a-t-elle  jugé  ,  par  Arrêt  du  28  fé- 
vrier 1821 9  que  le  voisin  qui  possède  par  suite  d'antici- 
pation faite  graduellement  en  labourant,  est  réputé  pos- 
séder clandestinement,  et  qu'une  telle  possession  ne  peut 
aerrir  de  base  à  la  prescription  (i).  Si  cependant  l'anti- 
cipation était  tellement  considérable  qu'elle  ne  pût  êt^e 
ignorée  du  voisin ,  ou  s'il  7  avait  des  bornes  visibles , 
elle  ne  pourrait  plus  être  réputée  clandestine. 

Mais  y  lorsque  nonobstant  l'accroissement  de  posses- 
sion et  de  propriété  acquis  par  la  jouissance,  on  a  con- 
senti à  ce  que  le  bornage  fut  fait  d'après  les  titres  res- 
pectifs ,  peut-on  revenir  contre  cette  adhésiod  ?  nous  ne 
le  pensons  pas  ;  il  est  libre  à  chacun  de  renoncer  à  in- 
voquer cette  exception  ;  cette  dérogation  aux  titres  res- 
pectifs, cette  renonciation  n'a  pas  besoin  d'être  expresse; 
il  suf&t  qu'elle  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandoa 
du  droit  acquis ,  conformément  à  l'article  sss  1  du  Code 
civil  (2). 

II  est  bon  d'ajouter  qu'il  importe  peu  qu'il  existe  des 
bornes  anciennes  ou  des  limites  certaines;  la  prescrip- 
tion qu'on  peut  opposer  contre  des  titres  l'emporte  sur 
des  signes  qui  ne  sont  que  des  présomptions* 

L'opération  du  bornage  s'eiTectuant  dans  l'intérêt 
réciproque  des  parties ,  c'est  par  ce  motif  qu'elle  doit 
avoir  lieu  à  frais  communs.  ]] 

La  demande  en  bornage  peut  être  formée  par  qui- 
conque est  en  possession  légitime ,  à  autre  titre  néan- 

{i)  Sirey,  tom.  xxi. 
(a)  Paiîkstui  ,  n»  ia5. 
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moins  que  celui  de  fermier;  tel  qmVemphiiéote ,  Vuêu^ 
frmtUr*  Par  la  même  raison ,  V action  en  bornage  peut 
être  dirigée  contre  les  détenteàrs  de  cette  classe ,  mais 
wm  contre  le  fermier. 

Et  même  lorsque  YcMion  en  bornage  est  formée  par 
un  ueufruiti^  et  un  empkitéote,  ou  contre  eux  »  il  est 
convenable  de  mettre  en  cause  le  propriétaire ,  afin  de 
prévenir  la  réclamation  qu'il  pourrait  faire  un  jour  con- 
tre un  bornage  qui  ne  lui  conviendrait  pas  »  et  dont  il 
demanderait  la  rectification  sous  prétexte  de  collusion  et 
d'inietligenee. 

[[  Elle  peut  être  intentée  non-seulement  par  le  pro- 
priétaire ,  mais  encore  par  toute  personne  qui  possède 
pro.9UO,  sans  que  le  voisin  puisse  exiger  la  preuve  de 
son  droit  de  propriété;  sa  possession  de  fait  le  feit  pré- 
sumer propriétaire.  Elle  peut  Tétre  par  l'usufruitier  qui 
a  un  droit  réel  sur  la  chose  (i);  mais  il  est  prudent  de 
mettre  le  propriétaire  en  cause  »  afin  que  le  bornage  soit 
contradictoire  avec  lui;  autrement»  à  Texpiration  de 
l'usufruit  9  il  pourrait  en  demander  un  nouveau.  H.  Par- 
dessus avait  pensé ,  dans  les  premières  éditions  de  son 
Traité  des  Servitudee,  contre  Ta  vis  de  Pothier  et  des  au- 
teurs qui  ontécrit  avant  le  Code»  que  l'usufruitier  ne  pou- 
vait intenter  cette  action»  parce  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 646  ne  lui  donnait  pas  ce  droit  :  «  Tout  propriétaire 
peut  obliger  son  voisin  au  bornage.»  Mais  il  a  reconnu  enfin 
loi-même  (a)  que  cette  expresdion  n'était  pas  limitative  et 
qu'il  fallait  s'en  référer  à  l'ancienne  doctrine  à  laquelle 
le  Code  n'a  pas  dérogé. 

A  l'égard  d'un  simple  fermier  »  comme  il  n'a  aucun 
droit  dans  l'héritage»  il  est  évident  qu'il  n'est  pas  partie 

(1)  L.  4  ,  s  9>  /r«  '«"•  regund. 

(a)  TraiU  dcsServitutUt,  n«  333  et  la  noie» 


/ 
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capable  pour  ftHmel"  cette  iemUiide  cohtjre  le  foisiii;  iï- 
peut  se  pounroir  co&lre  son  bailleur  et  oonclure  à  09 . 
qu'il  soit  tenu  de  faire  cesser  le  trouble  qu'il  ^roore- 
dans  sa  jouissance»  de  la  part  du  votsia,  to  faisant  bop* 
ner  lliéritag:e  tenu  k  fehne* 

Celte  action  de  bornage ,  dit  Pothier»  qui  ne  leod 
qu'à  conserver  &  chacune  des  parties  rintégrilé  de  soii' 
héritage  9  peut  être  donnée  par  un  tuteur  de  mineure 
aussi  bien  que  par  des  majeurs  :  c  C'est  un  aote  d'ad*> 
ministration  »  dit  M»  TouUier,  tem.  III  «  n*  8a»  qui  peut 
être  fait  par  le  tuteur  »  sans  consulter  le  conseil  de  fa-  < 
mille,  sauf  à  prendt^  son  avis  sur  les  incidens  que  ferait 
aittre  uite  question  de  propriété»  Gependaat,  d^apr&$. 
Târt.^  434  ^u  Code  civil  «.  le  tuteur  ne  pouvant  esercer^^ 
en  justice,  sans  autorisation  préalable»  aucune  action. 
relative  à  des  droits  immobiliers  »  et  le  bornage  ajrant  oe^ 
caractère»  nous  pensons  avec  M.  Pardessus  (i)»  que  l'au- 
torisation préalable  est  néceesaice  poUr  pouvoir  exercer* 
cette  action. 

L'article  646  du  Code  civil  qui  accorde  K  tout  pro^ 
priétaire  le  droit  d'obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs% 
propriétés  contiguës,  hfi  li^nfermeaùcune  exception.  Si 
deux  héritages  sont  s^rés  par  la  propriété  d'un  tiers  » 
par  un  chemin  »  par  une  rivière  navigable  ou  flottable , 
ou  tout  autre  objet  qui  rentre  dana  le  domaine  publie  ». 
il  n'y  a  plus  contiguité;  mais  un  sentier  privé»  uaruie- 
aeau  »  un  ravin  dont  l'emplacement  fiiit  partie  des  fonda 
qu'ils  bordent  ou.  qu'ils  traversent  »  ne  serviraient  de, 
limites  qu'autant  qu'ils  seraient  déclarés  ou  reconnua 
comme  tels  par  les  titres  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  (9)  ;  mais  en  leur  absence  on  ne  peut  se  sous*, 

(i)  Traité  des  Servitudes ,  n^  ôùS, 
(a)  Pardetstts,  »*>  ti8. 


traire  à  Kâeilon  teodûnte  an  bornage;  k  Cour  de  cas-* 
sation  a  ooasacré  ces  prinoîpes  par  Arré^du  io  décemr 
brei%\i  (1). 

Un  propriétairenepeut  se  refuser  au  bornage  demaudé* 
par  son  roiain,  en  se  foadant  sur  ce  que  les  limites  der 
son- héritage  foot  déterminées  par  des  haies  vives,  desi 
épines  de  fQÎ  9  ou  des  arbres  anciens  a  c'est  ce  que  la 
€oitr  de  Cassation  a  décidé  par  ArrH  du  3o  décerna, 
bre  1 8  iB  »  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d' Attiens  (a  )  •  ^ 
L'arrêt  de  cassattodi  est  ainsi  conçu  s 

«  Vu  Tarticle  646  du  Code  civil  :  Considérant  qu'on, 
ne  doit  pas  confondre  la  délimitation  avec  le  bornage; 
que  la  délimitation  ne  .sert  qu*h  indiquer  la  ligne  sur  la- 
quelle doivmt  être  placées  les  bornes ,  tandis  que  le: 
bornage  a  pour  objet  de  constater  d'une  manière  im->. 
i9uaUe  cette  délimilation  ; 
.«••»••••»•  «•»•••••■«•••«••  •'- 

€  Attendu  que  i'article  64fi  précité  est  conçu  en  ter- . 
mes  généraux  et  veut  que  dans  tous  les  cas  ^  sans  êxcep** 
tion,  les  propriétaires  puissent  obliger  les  voisins  au. 
bornage  »  à  frais  communs  ^  de  leurs  propriétés  con- 
tigttës;  -. 

«  Que  celte  disposition  impérative  de  la  loi  est  appK-> 
cable  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  de  bornes  a^^ânt^ 
un  caractère  usité; 

.  «  Qu'il  suât  delà  »  qu'en  déclarant  Lotte  non  recevable 
dans  sa  demande  en  bornage ,  par  cela  seul  que  les  li- 
nailes  de  l'héritage  des  frères  Dupuis  sont  déterminées» 
pnr  des  baies  vives»  des  épines  de  foi  et  un  vieux  orme» 


.  (1)  Sîr^y,  tom.  xix.  —  Faudorét  tom.  i**,  pag.  33. 
(a)  Bépertoire  lUta  nouvelle  LigUlaiUm,  p«r  M.  Favard  du  TAiigladc , 
V*  Servitude,  sect.  a,  S  >• 
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la  Cour  ro jal6  â  ?iolé  ledit  article  646  du  Gode  civil.  »  ' 
Il  est  utile  de  remarquer  que  le»  principes  sur  le  bor* 
nage  et  les  actions  auxquelles  il  peut  donner  lieu ,  ne 
8*appliquent  point  aux  objets  qui  forment  le  domaine  pu- 
blic ou  municipal.  Le  Gouvernement  a  seul  le  droit  d*en 
reconnaître  et  d^en  déterminer  Tétendue  »  même  aux  Aé^ 
pens  des  fonds  voisins  »  sauf  à  indemniser  les  proprié- 
taires dans  les  cas  prévus ,  mais  sans  leur  laisser  le  droit 
de  contester  le  bornage  devant  les  tribunaux  (i).  ]] 

La  règle  générale,  en  matière  de  bornages  est  qoe 
deux  pointe  marqnés  sur  les  limites  des  héritages  »  in- 
diquent que  la  limite  consiste  dans  la  ligne  droite ,  tirée 
d'un  point  à  l'autre*  Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  de  marquer 
les  limite;»  d'un  héritage  carré  ,  on  plante  quatre  bornée 
aux  qutftre  coins* 

Lorsque  cette  simplicité  cesse  d'être  praticable  par 
la  pente  ou  l'irrégularité  du  terrain ,  par  l'effet  des 
anglee  rentrons  ou  eaillans  ,  les  gens  dératé  emploient 
différens  procédés  plus  ou  moin»  compliqués»  qu'il  serait 
trop  long  de  détailler  ici. 

Quelle  que  soit  la  méthode  dont  ils  lassent  usage ,  la 
meilleure  est  »  sans  contredit ,  celle  qui  indique  le  plu» 
clairement  la  séparation ,  sans  laisser  matière  à  l'incer- 
titude et  à  l'équivoque. 

Au  surplus,  le  bornage,  soit  conventionnel,  soit 
judiciaire,  doit  être  exécuté  provisoirement ,  quant  aa 
matériel,  c'est-è-dire ,  quant  à  la  conservation  des 
bornes  qui  doivent  être  maintenues  durant  l*appet , 
jusqu'au  jugement  définitif,   sans  qu'il  soît  permis  à 


(i)  Loi  da  8  juillet  1791 ,  tit.  i*',  art.  i3  et  tuiv,  — Loi  du  17  juillet 
1819,  ait.  9  et 9.  *r- BuUet.  des  Lois,  7*  série,  n.  70 a4* — ^Lot  dci 
i3  ventôse  an  XIII. 
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personne  de  les  arracher  ni  déranger;  ces  bornes, 
quoique  provisoires,  sont  investies  du  noéme  respect 
que  si  elles  étaient  définitives* 

Mais  l'exécution  provisoire  n'est  pas  applicable  »  hors 
le  cas  matériel  du  bornage.  Par  exemple  »  si  le  juge- 
ment d'homologation  de  procès-verbal  de  bornage  re« 
tranchait  quelques  portions  de  terres  du  lot  d'une  des 
parties ,  avec  défense  d'en  continuer  la  possession  » 
cette  disposition  ne  tomberait  pas  en  écpécution  pra* 
visQire* 

Il  7  a  même  une  circonstance  qui  soustrairait  le  fnuu 
iériel  du  bornage  à  V exécution  provisoire  ;  ce  serait 
celle  où  les  bornes  auraient  été  construites  de  manière 
\  porter  préjudice  à  l'exploitation  des  terres  et  à  la 
jouissance  d'une  des  parties ,  tel  que  le  creusement  d'un 
fossé  ,  etc.  ;  mai»  »  dans  ce  cas ,  il  n'est  pas  permis  aux 
parties  de  redresser  le  tort  dles-mêmes;  elles  doivent  se 
faire  autoriser  en  justice  réglée,  à  la  suite  des  procé* 
dures  usitées  pour  les  actions  ordinaires. 

S'il  n'est  pas  permis  de  déranger  les  bornes ,  même 
celles  qui  ne  sont  apposées  que  provisoirement,  et 
entre  des  parties  qui  sont  en  instance  ,  à  plus  forte  rai- 
son conçoit-on  que  la  prohibition  doit  être  rigoureuse  à 
r^rd  des  bornes  qui  sont  définitives. 

De  temps  immémorial  »  et  chez  tous  les  peuples  con- 
nus ,  la  violation  du  bornage  a  été  placée  au  rang  des 
délits  les  plus  graves. 

Le  Deutéronome  en  contient  une  prohibition  ex- 
presse (i). 

Une  loi  de  Numa  Pompilius  dévouait  à  l'exécration 
publique  quiconque  aurait  lait  passer  la  cliarrue.snr  les 

(i)  Nonoitumes,  née  transferet  terminos,  proximi  tui,  quos  fixerunC 
priore»  in  poucsiwns  tuù»  Deuteion ,  cap,  17  >  vers.  i|. 


borms,  et  frappo  du  même  anatbême  les  animaïadoDl^ 
il  «e  sera  servi  à  cet  effet  (  i). 

Le  temps  n'ôta  rien  de  ce  respect  des  Romaine  pour 
les  bonuê  champêtres  >  et  ils  iiairent  par  ieiire  ud  bieu 
du  bornage ,  sous  le  nom  du  dieu  Therme,  qui  couvrait 
de  sa  protection  les  propriétés  foncières. 

On  trouve  dans  le  Droit  romain  un  titre  tout  enlier: 
sur  le  déplacement  des  bornée  {de  Tertnino  mole, 
lib«  4?  f  ^>^*  8 1  )  *  V^^  contient  les  peines  capitales  ,. 
telles  que  le  bannissement  \  la  condamnation  aux  tra- 
vaux fiublios  et  le  fouet. 

C'est  ce  titre  qui  a  servi  longtemps  de  Lase  à  la 
jurisprudence  française  f  car  la  l^islatioo  nationale  est 
toujours  restée  sur  oette  matière  dans  une  grande  im^ 
perfection. 

La  coutume  de  Bretagne  s  article  635  »  porte  :  t  Q4ie 
c  ceux  qui  ôtent  on  arracbent  bomes  sdemment^et 
c  <i6U)t  qui  mettent  de  fausses  born/es,  doivent  être  pa* 
«  nis  comme  des  larrons*  » 

La  coutume  de  la  Salle  ,  châtellenie  d' Y  près ,  porte  : 

«  Quiconque  serait  trouvé  qu'il  déplaçât  des  bornes ,  > 
«;  les  ftt  enfoncer  ou  les  obscurcir  par  d'autres  moyens» 

<  oelui4à  encourrait  l'amenda  de  6o  lîv.  paris»  ^  et 
i  pardessus  paierait  à  sa  partie  les  d^ens  ,  domimges 
t  et  intérêts  »  à  la  discrétion  des  échevins»  et  si  le  dé - 

<  placement ,  l'enfoncement  ou  l'obscurcissement  arrî- 
i  vait  pendant  la  nuit,  il  serait  puni  pour  crime  et  pour 
c  le  civil ,  à  discrétion.  » 

L'article  5  de  la  coutume  de  Bailleul ,  rubrique  sg  » 
porte  : 

«  Quiconque  ôie^   chaAge  de  situation»  on  fiiit  en- 

(  1  )  Qui  lerminum  aparassit,  ipu  fit  bovcâ  cJhs  ,  tacri  sunlo*      , 
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c  foaœr  par  4ol  »  quelque  borne  i  sehi  pb'ns  du  fouet , 
«  da  £annf«f0fnmt^  ou  d*àutr6s  puuiti^as  arbitraire^»  »  , 
(Voyez  ^en»y5,  tona.  i.*%  livi  4,  châp.  6|  Chorîer, 
sut  Gujrpapè»  lit.  5;   Bouohal,  V  Bome$ ,  coulume 
de  BoUrbonuaifl  i  art.  3o.  ) 

Soug  le  nom  de  déplacement  de  bûmes  g  il  faut  en- 
tendre  toute  espèce  de  manœuvre  fraaduleuae  qui  tend 
à  dé%urer  le aigne  de  bornage  ou è lobscurcir (i). 

La  législation  moderne ,  en  abordant  cette  matière  » 
ne  a'est  pas  mise  en  grands  û^aispour  la  perfectionner. 

D'abord ,  l'assemblée  ditç  constituâmes  par  àon  dé-i 
crei  du  i6'a<oût  1796 ,  sut*  l'oitlre  judiciaire  »  a  rangé  le 
dépUœméfU  de  bornes  dan^  les  attributions  des  justices , 
cUpaioc ,  ce  qui  dépouillait  cptacte  du  caractère  de. 
délit  M  pour  le  soumettre  è  une  action  purement  eivile. 

Cette  ifaamoralité  a  été  rectifiée  par  le  décret  du . 
28  novembre  179I  •  sur  la  po/fca  rûra/if  »^ui  contient 
la  dîaposîtion  suîyante  : 

c  Quiconque  aura  déplacé  ou  suppriD^4  ^^  bornes 

oa  pieds  cornieri,. ou  autres  arbres  plantés  ou  hb- 

eoniHis  pour  établir  l0s  limites  entre  différens  héri-, 

tages ,  poorra  (en  outre  du  paiement  du  dommage, 

et  des  frais  de  remboursement  de  bornes  ) , .  être  cou- . 

damné  è  une  amende  de  la  valeur  de  deaa:  journée^ 

de  travail,  et  sera  puni  par  une  détention  dont  la 

durée  (  proportionnée  à  la  gravité  des  cirQonstances  ) 

n'^soédera  pas  un^  année.  » 

t  La  détention  cependant  pourra  être  de  deux  an* 
nées*  s'il  y  a  transposition'  de  bornes  »  afin  d'usur- 
putionm  9 

(i)<^i  iermhi&t  ^mdêm  Ion  nm  ptoêmt ,  êedSkMeûtmnStnm /bÛMm 
causa,  lod  faciem  convertunt ,  ul  71»' e»  arbore  {tubindè  suecUit  levibus) 
arbiulom/Sicfanl. 

ii.  5,  /f.  de  Tcrm.  mot. 


Tel  est  le  dernier  état  de  la  jurbpnidence  sur  le 
déplacement  des  bornés.  Ce  n*68t  plus  qu'un  délit  justi- 
ciable de  hi  police  eorrectionnelle. 

Il  faut  avouer  qu'en  venant  des  Romains  jusqu'à 
nous  ,  ce  délit  a  bien  perdu  de  son  importance.  Il  y  a 
loin  des  exécrations  de  Numa  à  un  mandat  d'amener. 
Ce  qui  paraissait  aux  anciens  une  espèce  de  calamité 
publique,  n'est  pour  nous  qu'une  simple  affaire  de 
police;  et  ce  qui  mérita  chez  les  Romain»  ta  création 
d'un  Dieu, n*a  pas  encore  obtenu ,  chez  nous  »  les  hon- 
neurs d'une,  bonne  loi. 

C'était  ainsi  que  je  parlais  dans  les  précédentes  édi* 
tiens  de  cet  ouvrage  »  avant  l'émission  du  Code  de  pro- 
cédure ,  publié  en  1807 ,  et  du  Code  pénal ,  publié  en 
i8io>  et  qui  a  corrigé ,  par  son  article  4&6  »  ce  qu'il  y 
avait  de  défectueux  dans  le  décret  du  s8  novembre  1 791  ; 

[[Ainsi  »  la  loi  veille  h  là  conservation  des  bornes ,  et 
eUe  donne  à  celui  qui  se  plaint  de  leur  déplacement , 
deux  actions,  l'une  civile  et  l'autre  criminelle. 

La  première  est  établie  par  l'art.  3  du  Code  de  pro- 
cédure  civile»  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connais* 
sance  des  contestations  élevées  au  sujet  des  dépiacemens^ 
de  bornes;  si  un  voisin  se  permet  de  déplacer  la  borne 
qui  sépare  deux  prc^iétés»  la  partie  lésée  peut»  dans 
l'année  qui  suit  cette  voie  de  fait ,  former  contre  lui  un& 
demande  en  réinlégrande.^  Cette  demande  se  porte  de- 
vant le  juge  de  paix ,  qui ,  sans  autre  vérification  qn& 
celle  du  déplacement  de  la  borne ,  ordonne  qu^elle  sera 
rétablie ,  et  condamne  le  défendeur  aux  dépens  ,  et 
même  à  une  indemnité ,  s'il  juge  qu'il  en  soit  dû  (i). 
•  On  peut  encore  porter  plainte  devant  le  tribunal  de 

(1)  CompéUncù  éajugei  ée  paix ,  par  M.  Hcniion  de  Pansey ,  ch.  24. 
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'  Comme ,  de  tout  temps,  le  gcHivernement  a  été  inté- 
ressé au  succès  et  à  la  prospérité  du  commerce  «  il  a 
cru  devoir  intervenir  dans  ce^  mpprocfaemens  dange- 
reux ,  et  régler  les  distances  h  observer  entre  les  ateliers 
et  boutiques  de  certaines  professions. 

On  rencontre  fréquemment  des  dispositions  de  cette 
<*spècé  dans  les  anciens  statuts  des  arts  et  métiers;  mais 
ces  règlemefis  ont  élé  entraînés  dans  la  ruine  des  eorpth- 
rations,  et  il  est  permis  aujourd'hui  aux  marchands  de 
se  précipiter,  sans  ordre  ni  méthode,  les  uns-  sur  les 
autres,  au  riscjue  de  ce  qui  pourra  en  résulter.  (Voyez 
Enseignes,  Marchands.) 

%  LXl,  Bris  db  cwjviê^. 

La  violation  des  clôtures  est  un  des  cas  les  plus  odieux  , 
puisqu^iL' compromet  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés; aussi  voyons-nous  que,  toutes  les  fois  que  cette 
circonstance  se  rencontre  dans  un  délit ,  elle  devient 
aggravante  et  augmente  la  peine  au  niaociinùm.  (  Code 
pénal  >  art,  i^hi  et  4^4*  ) 

La  rupture  d'un  simple  parc  de  bestiaux  est  punie 
d^un  emprisonnement  d'un  mois  h  un  an.  { Code  pénal, 
art*  43^'  ) 

L'article  4^6  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an^  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  5o  fr. ,  **  quiconque  aura ,  en  tout  ou  en 
»  partie ,  détruit  des  clôtures ,  de  quelques  matériaux 
<i  qu'elles  soient  faites ,  coupé  on  arraché  des  haies  vires 
«  ou  sèches.  (Voy,  Clôture.) 

%  LXIL  BnuiT.  (  Voyez  Moulins,  ) 

Il  y  a  des  professions  bruyantes  incompatibles  avec 
d'autres  professions  qui  s'exercent  dans  la  méditaticm  et 
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le  recueiUemont  du  cabinet;  telleaque  celles  des  magis- 
irais,  jurUconmltes ,  et  de  quelques  espècesd'arirV^^^ 
etc.  Quand  ces  professions  se  trouvent  en  cotuoôi  pcr 
un  voisinage  trop  rapproché ,  il  faut  que  l'une  fasse  re^ 
traite  devant  l'autre. 

Il  n'existé  pas  sur  cette  matière  de  loi  générale  ni  de 
jurisprudence  certaine.  Nous  trouvons  seulement  dans 
nos  livres  quelques  arrête  qui  sont  venus  au  secours  des 
hommes  de  cabinet. 

Tel  est  l'arrêt  du  parlement  d'Aix  »  du  premier  février 
1 S77 ,  rapporté  par  Bonifaee,  tom.  III ,  liv.  fi ,  titre  i , 
chap.  9  »  conire  un  cardeur  de  laine ,  qui  affectait  de  trocH 
Lier  Je  travail  d'un  avocat  par  des  chants  insupportables. 

Tel  est  encore  un  autre  arrêt  du  même  parlement , 
du  6  février  i654,  contre  un  ouvrier  à  marteau. 

Mais  ces  arrêts  de  circonstance  ne  sont  ni  assez  uni« 
formes ,  ni  assez  ^lombreux  pour  suppléer  à  une  législa  » 
tion  positive  y  et  il  n'y  aurait  pas  grand  avantage  aujour- 
d'hui à  les  invoquer. 

Il  faut  se  renfermer  dans  le  principe  général  qu'il 
n'est  permis  à  personne  de  troubler  le  repos  public^ 
sauf  ensuite  à  en  faire  l'application  convenable. 

C'est  d'après  ce  principe  qu'il  est  défendu  aux  6ofi« 
{anger^ d'user,  dans  les  villes,  de  moulins  à  bluter,  i 
cause  du  bruit  incommode  qu'ils  transmettent  au  voisin 
nage.  (Voy.  ci-dessous,  ^Moulins.) 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Boniface  un  arrêt  du 
parlement  d'Aix,  du  5o  janvier  1670,  qui  règle  les 
heures  d'un  forgeron  pour  battre  V enclume. 

%  LXIU.  Bbcits  koctueubs. 

La  tranquillité  de  la  nuit  est  ^  tout  autant  que  celle 
de  jour ,  confiée  à  la  vi^ance  des  officiers  de  police. 
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Les  voisins  s'étant  plaints  du  bruit  que  causaient  pen- 
dant la  nuit  les  hurlemens  des  chiens  des  chiiTonniers 
du  faubourg  Saint-Martin ,  il  interrint  »  le  lo  juin  1 701 , 
une  ordonnance  de  police  qui  défendit  à  chaque  chif- 
fonnier d'avoir  plus  d'un  chien  dans  sa  maison ,  avec 
injonction  de  le  tenir  enfermé,  de  manière  que  le  repos 
des  voisins  n'en  fôt  pas  troublé.  (  Traité  de  la  police  de 
Delamarre,  tom.  I,  pag.  SyS  (1).  ) 

La  même  discipline  s'est  maintenue  jusqu'à  présent;' 
et  lorsque  le  repos  du  voisinage  est  troublé  par  quelques 
bruits  ou  scènes  nocturnes ,  il  est  permis  aux  voisins 
4'en  porter  leurs  plaintes  au  conmiissaire  de  police* 

§  LXrV.  Cadavbb.  {^oy.  Dissection,  Charogne.) 

S  LXV-  Cahtonnbment.  (Voy.  Cour  commune. 

Usage.  ) 

%   LXYI.    CARRikBES. 

Les,  carrières  sont  des  fosses  profondes  creusées  en 
lerre ,  à  l'effet  d'en  retirer  les  fossiles  qu^elIes  recèlent , 
tels  que  les  ardoises,  grès,  pierres  à  bâtir  et  autres, 
tes  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à  plâtre, 
les  pozzolanes,  le  strass»  les  basaltes,  les  laves,  les 
marnes,  craies,  pierres  à  fusil,  argiles,  kax>lid,  terres 
à  foulon,  terres  à  poterie,  les  substances  terreuses,  et 
les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres pyriteuses  r^ar- 
dées  comme  engrais  (2)  ,  etc. 

L'ouverture  d'une  carrière  n'est  pas  indilTérente^pour 
les  propriétés  voisines. 

(1)  De  la  Mamii  {ffleolaa)^  né  en  i64o ,  et  mort  en  i7»3.  Il  est 
connu  par  son  Traiii  de  la  poUee,  trou  volumes  in- fol. ,  ouvxmge  utile 
et  rempli  de  recherches  et  d'érudition.  M.  LoeUre  du  Briitôi  l'a  ali- 
menté d'un  quatrième  volume. 

(a)  Article  4  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 
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Lea  carrières  s'exploitent  de  deux  manières;  savoir , 
en  forme  de  puits ^  de  bouche,  de  cavage,  sans  entamer 
considérablement  la  superficie  du  sol ,  ou  par  éboule- 
ment  et  è  tranckée  ouverte. 

Lorsque  la  fouille  se  fait  par  le  premier  procédé,  elle 
ne  peut  occasionner  de  démêlé  avec  le  propriétaire  voi- 
sin, puisqu'elle  ne  sort  pas  du  sol  du  propriétaire. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  carrière  à  tranchée 
ouverte,  qui  conduit  souvent  le  propriétaire  sous  le  ter- 
rain voisin,  pour  y  suivre  les  rameaux  de  la  carrière. 

A  ce  sujet  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire^ de  la  carrière  a  le  droit  de  suivre  la  masse  de 
la  carrière  jusques  sous  le  terrain  d'autrui? 

Il  semble  que  ce  droit  ne  peut  lui  appartenir;  car  le 
produit  d'une  carrière  n'est  pas  considéré  comme  un 
fruit,  mais  bien  plutôt  comme  une  portion  du  sol;  le 
propriétaire  de  la  carrière  devrait  donc ,  dans  l'ordre 
rigoureux  des  principes ,  arrêter  son  exploitation  à  l'en- 
droit où  finit  sa  propriété ,  sans  anticiper  sur  celle  du 
voisin* 

Néanmoins ,  des  considérations  d'utilité  publique  ont 
fait  admettre  le  droit  de  suite,  qui  a  été  consacré  par 
la  déclaration  du  7  mars  1780 ,  intervenue  à  l'occasion 
d'un  événement  funeste  (1) ,  et  tout  récemment  par  la 

(1)  Evénement  fanesie 

•  il  juillet  (1778].  Divers  accidens  déjà' arrÎTéa 'au-dessus  du  sol 
sous  lequel  on  a  ouvert  des  earrUret  qui  environnent  et  pénètrent  dans 
Paris,  OQt  donné  Talarme  au  gouvernement,  qui  a  pris  les  précautious 
dont  on  a  parlé  eet  hiver.  Un  nouveau ,  plus  effrayant ,  est  arrivé  , 
landi ,  sur  les  onze  heures  du  matin ,  sur  une  carrière  longeant  le  che- 
min de  Ménil-Montant  ;  sept  personnes  ont  été  englouties  sous  la  terre 
qui  s'est  entr'ouverte  ,  sans  qu'aucune  ait  pu  se  sauver  ;  on  a  remarqué 
seulement  une  femme  revenant,  à  plusieurs  reprises ,  de  terre,  et  enfin 
écrasée  par  de  nouveaux  éhoulemens, 

«  Ces  sept  personnes  sont  les  sieurs  Favier ,  deux  frères ,  dont  l'un 

1.  17 
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loi  du  31. avril  1810,  mais  sous  la  conditioD  de  prendre 
certaines  forjnalitâ»   propres  %  éloigner  toute  espèce 
•de  danger»  et  à  indemniser  les  propriétaires  des  fonds 
voisins. 

Voici  donc  »  en  substance  »  quelle  est  aujourd'hui  la 
législation  sur  le  fait  des  carrière  : 

Un  propriétaire  n^a  pas  besoin  de  permission  pour  ou- 
vrir» dans  son  -^m^if^,  une  carrière  à  ciel  ouvert,  mais  la 
carrière  est  placée  sous  la  surveillance  de  la  police, 
pour  Tobservation  des  lois  et  règlement  généraux  ou 
Jocaiix»  (Art.  81  de  la  loi  du  i2i.  avril  iSio.) 

Il  en  est  autrement  quand  Fexpioitation  .a  lien  par 
galeries  souterraines;  dans  ce  cas ,  elle  tombe  sous  la 
surveillance  de  l'administration  des  mines.  (Art.  89.  ) 

Les  ingénieurs  des  moines  exercent»  sous  les  ordres  du 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets  »  une  surveillance 
de  police  pour  la  conservation  des  édifices  et  la  sûreté 

du  sol.  (Art.  47*  ) 

Leurs  fonctions  consistent  à  observer  la  manière  dont 
l'exploitation  est  faite  »  soit  pour  éclairer  le  propriétaire 
sur  ses  inconvéniens  ou  son  amélioration  »  soit  pour  a  ver  « 
tir  l'administration  des  vices  »  abus  ou  dangers  qui  s'j 
trouveraient. 

Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de  ma- 
nière à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des 
consommallf'urs  »  les  préfets  »  après  avoir  ejiteodu  les 

procureur  au  Ghâtelet,et  l'autre  maître  onAçon;  un  sieur  Le  Gris  , 
ancien  homme  d'affaire  de  la  maison  de  La  Rocliefoucault,et8afemme; 
enfin  la  veuve  d'un  apothicaire ,  sa  fille  et  sa  petite  filic  ;  à  cette  afrrase 
nouvelle ,  le  malheureux  cendre  est  devenu  fou. 

•  Depuis  ce  temps  ,  deux  cents  ouvriers  le  jour,  et  autant  la  nuit  , 
travaillent  sana  relâche  à  chercher  les  cadavres,  et  surtout i  mettreles 
lieux  hors  d'état  d'occasionner  de  nouveaux  malheurs.  » 

{Ménwins  secrets  pour  servir  à  J'histoirc  de  la  république  dea  Ut- 
Ires»  etc. ,  tom.  XII ,  pag.  64.  ) 
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pr^priéUiîres  »  i^Q  rendront  compte  au  tnniifftrs  de  Tin- 
tériêvr  pour  y  Uff^  poumi  eiliaj  qu'il  tppàrtMtB4i»«  (  Ar- 

Si  rj9;^iipU9U9^  •ciHQppfm^t  In.  «ftrelt  pid^lii|ue»  la 
4^D89nriitioii  de«  puita»  la  0i>U4i(é  do9  iruT^ux»  1«  su-* 
reté  4e^  ouvrîep»  ou  dies  babitatiaw  de  là  Morftœ  »  il  y 
doit  i^tre  poMpyu  p^r  le  pr6f(^  »  aiusj  qull  est  ptaiK 
que  en  matière  de  voierie.  (  Art.  5o.  ) 

La  peroilsftion  d'ouvrir  une  can^Ière,  p€trpilerie$sou- 
urraincê,  eolraloe  le  drQit  d^  p(^««B»r  la  IbuîUe  fuéquet 
sauê  U$  pwpriiié4  ifomnes  ^  à  la  cbai^  de  findeibmli 
envers  Ies«propriétaires  et  en  les  prévenant  un  moU  d*a^ 
vancêr  (Déclaration  du  ^^  mars  lySo.  ) 

L'exploitation  des  carrières  i  plâtre  »  pierres  et  moet 
Ions  »  ne  peut  êkre  effectuée  qu'à  la  distance  de  huit 
toises  des  deux  extrémités  ou  côtés  de  la  largeur  des 
chemins  de  traTierse  ou  vicinaux  fréquentés, 

D^fimes  à  tous  carriers  ei  particuliers  d'ouvrir  au- 
cunes carrières  à  pierres  de  taille^  moellons»  plâtre* 
glaise  et  autres:»  de  quelque  espace  que  ce  soit*  sur  les 
bord^  et  cdtés  dç  routes  et  grands  chemins,  sinon  à 
trente  toisei/s  de  distance  du  bord  et  exUémité  de  largeur 
.des  chemins;  le  b^^d  mesuré  du  pied  des  adores,  lors^ 
qu'il  y  en  aura  de  plaatés  et  lorsqu^il  n'y  aura  ni  arbres 
ni  fossés  >  à  trente-deux  toises  de  l'extrémité  de  la  lar- 
geur, sacs  pouvoir,  en  aucun  cas,  pousser  les  rameaux 
ou  rues  des  carrières  du  côté  du  chemin ,  mônsie  de  sous- 
cfaever,  au  dedans  4e  leurs  fouilles  »  l&  solide  du  terrain 
doDt  ellesdoivent  être  réparées  de  la  voie  publique,  à  peine 
de  3oo  IjVf  d'amende ,  confiscation  des  matériaux,  ou-- 
tila  et  équipages»  et  de  tous  dépens,  dbnuiiages  et  îalé- 
rêla(i), 

j(i}  hnH  du  CoDaeil,  dti.S  avril  177^. 


aCo  THAlTfe 

Aux  termes  de  l'art.  1 2  da  tit.  XXYII  de  l'ordoiiiiance 
de  166g ,  sur  les  Eaux  et  Forêts,  U  est  défendu  à  toutes 
personnes  d'ouyrir  des  carrières  à  la  distance  de  deusc 
cents  perchés  des  bpis  domaniaux.  (Voyez  Bois.  ) 

Une  x)rdonnance  de  police  »  du  i5  novembre  1784, 
enjoint  à  tous  propriétaires  ou  locataires  de  carrières 
de  feîre  entourer  le  trou  d'un  mur,  pour  éviter  les  acct- 

dens. 

Autre ,  du  so  février  1 788 ,  portant  que  les  trous  du 
service, des  carrières  ne  pourront  être  ouverts  qu'après 
que  la  maçonnerie  aura  été  établie  sur  un  rouet  de  char- 
pente. 

Le  Code  civil  ne  s'est  point  occupé  de  cette  matière 
qui  appartient  au  Code  rural. 

S  LXVII.  Caves. 

Nous  avons  vu,  au  §  Air,  que  celui  qui  avait  le  sol 
avait  tout  le  dessus  sans  limitation  et  jusqu'au  ciel ,  ti^fie 
ad  cœlum* 

U  faut  ici  ajouter  qu'il  a  également  le  dessous  »  et  jus- 
qu'à la  profondeur  la  plus  illimitée ,  d'où  il  résulte  que 
le  propriétaire  du  sol  a  le  droit  de  faire  creuser  des 
eaves  et  puits ,  sans  autre  condition  que  de  se  confor- 
mer aux  réglemens  de  police,  et  de  ne  porter  aucune 
atteinte  à  la  propriété  des  voisins. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  propriétaire  du  dessus 
soit  nécessairement  propriétaire  des  caves  au^-dessous  ; 
cette  propriété  de  droit  n'exclut  pas  la  preuve  contraire 
en  faveur  d'un  tiers  qui  aurait  acquis  par  concession, 
donation  ,  partage ,  transaction  ,  etc. ,  la  propriété 
d'une  cave  ou  de  plusieurs  caves  sous  le  sol  d' autrui. 

Dans  ce  cas  »  on  peut  considérer  le  sol  comme  par* 
tagé  en  deux  étages  distribués  entre  deux  propriétaires  » 
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dont  l'un  a  le  premier  étage  et  l'autre  le  second ,  cas 
qui  est  prévu  par  l'article  664  <lu  Code  civil  (  Voyez 
Etage.)  ,^ 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  le  desaous  du  soi 
peut  s'acquérir  par  la  prescription,  au  préjudice  du 
propriétaire  de  la  superficie. 

L'article  174  de  la  coutume  d'Étampes  prononce  la 
négative  en  ces  termes  : 

€  Le  deesouê  ne.  peut  se  preècrire,  par  quelque  laps 
«  de  temps  que  ce  soit  ^  encore  qu'il  fût  centenaire , 
<  contre  celui  qui  a  le  rez-de-chaussée,  » .    . 

Cependant  Bourjon  atteste  que  »  nonobstant  la  règle  : 
qui  a  U  dessus  a  le  dessous,  c'était  la  jn'risprudeqce  du 
Ch&telet  d'admettre  laprescriptioiide  trente  ans;  et^ite 
même  quelques  arrêts  qui  semblent  avoà*  confirmé  cette 
prescription.  (  Droit  commun  de  la  France,  liv.  IV» 
tit.  I*',  ckap.  préliminaire  »  sectm  ei,  partie  a»  ohap.  Ut) 

Mais  cette  doctrine ,  4rop  généralisée,,  devient  iausso' 
et  contraire  aux. principes  ;  les- autorités»  sur  lesqù^es' 
Bourjon  6'appuie.,fiont  mal  enteddm^sk^  on  né  connaît i 
de  possession  que  celle  qui  est  publique^,  .authentiqué et. 
paisible.  Or  ces  qualités  ne  se  rencontrent  pas  dans  una 
possession  souterriaùake  ;  qui  peut  av<Mr  été  ignorée  du 
propriétaire.  :'i  i  . 

La  jurisprudence  »  inivoquée  par  Bourjon  »  n'est  vmio 
que  pour  le  cas  oii  la  possession  trenienaire  de  la  cave 
a  eu  lieu  de  l'aveu  d^  propriétaire  de  la  superficie  «b  dé 
sa  pleine  connaissance,  de  manière  qu'^oupubse  âppK«* 
quer,  à  la  possession  de  la  cave,  tou&  les:caraotères  d'une 
possession  publique,  'authentique  et  paisible^  • 

Lorsque  la  cave ,  par  sa  situation  » .  joint  l'héritage 
voisin,  le  propriétaire  de  celui-ci. est  autorisé  k  exigée 
l'établissement  d'un  contre-mur»  conformément  aux  rè* 
gles  de  l'art.  ^ 


Il  arrive  sobveilt  qae  les.càTeg  d'une  jokiMtÈ  ^éicu-- 
doBl  et  se  prolongeni  sùva  Wûê  inaiêM,  totÉine^  h  la 
suite  de  quelques  traités ,  partages  ou  transactions  qui 
^ïki  MiUUmdé  ceïïk  unéieipation^ 

De  pareilles  enves  ne  sont  pa^  rangées  avi  àoml>re  4es 
servitudes  latentes  et  occulte^',  ,màk'  ôlles  forthént  ùno 
propriété  /  d'après  ce  principe^)  si:  la"  iftiai^éi^  un  le  1er- 
rain,  sous  lesquels  cette  eare  691  siUiAe ,  deyiéMertt 
l'objet  d^tne  expropriation  /a^cëé,  il  y  a  Heu  de  ta  part 
du.prepriétailie  àah  eavôk  une  demandie  tn  tèijendi'- 
eation,  si  la  cave  «vaît  été mvl'-^à-propas  octtnpriaedans 
Fadjttdieirtioli. 

I^  pr^prt^Urin^  dfe  fe  surfa^d^tià  cerrakk ,  sèds^'lêx^ei 
se  trouve  une  cOik!  appartenant:  QiftOiNM^ii^ ,  est  èH  diroîl 
de  ceUtnràÉito  h  propriétaire  >du  deêmuê  à  'c«P«stm^^ 
et  ëntrètenie  led  tiiAr9>  e9rUf'>»^fHiir9  el  i)oiUeéi  il  est 
égiEilèiqeÀt  es  érott  dé  se  ^rvfr  des  miirS'  de  êeice  cni^^ 
en  fMdatUmy  poàr  éiet^  d^Mtfe  li»  édifice  »  etf  payant 
moitié. de  \m  vaJeor  dès  mtirs  dont  H  ;se  serv^rtf-ef  les 
charges  de  oe*  cp/it  élèvera  au-  desMis.  Miito  le  'Voisin  ^ 
qa\  9  le»  Mt?»» ,  reitê  seet  cbat^  4e^  frais  des  eôi^ùtre- 

*0]» ffimçoit  que  tMlee  exefivaii««»  protongées^r  ^m 
b  t7ot0  pablù/ue ,  ne  peuvent  être  que  dangemn^j^Mtf 
la vsisiiÙBgey  qui ^  3'an  mon|ent 4  Tantre ^  eoori  lènV 
^80  de  voir  éorooker  la  terres  Av^sï'pôt»  an'édtt  dirnleîs 
de  déeambrer  1707^1!  est  &it  d^nee  à^  tMlb»  pei^tlteë 
dëfaireei  cretraer  aoennes  c^Piv^  s^tts  les^l^fiéé.     '    i 

Une  erdonaanee:  du  bureau  de  la'Voierie»  du  4  ^^p^ 
tembre  1 778 ,  enpihft  atix  propriéUiftHi»  de  nifl^eH^  oti 
d^kérièigesiqiMi  ont  deêôàvôâ  oti  pas^gës  SouS'Il^s  •rti^s  , 
places  piMiquerel^  gnaidscbemins^,  ^e  Itls^  coifiblef  dai\s 
Nui  nufl^ 
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A  cet  e£fet  aotorise  les  propriétaires  à  faire  amener  et 
conduire  y  dans  leurs  caves,  les  matériaux  qui  p^yieu* 
droot  des  démolitions  des  maisons  les  plus  prochaines* 

§LXVrir.  Ceinturb.  (Voyez.  Tour  de  l'échelle.) 

§  LXIX.  Ghantijsb. 

L*éta1>lissément  des  chantiers  étafnt  incommode  pour 
les  propriélaîres  voisins ,  des  réglemens  de  police  ont 
iniftqué  la  distance  qui  doit  être  observée  par  les  mar- 
chands de  bois. 

Une  ordonnance  depoTice  (pour  Paris) ,  d^u  .  .  1744» 
fîse  cef te  distance. 

La  même  disposition  a  été  renouyelée  par  une  ordon- 
nance du  préfet  de  police»  du  3o  germinal  an  10»  en 
ces  termes  : 

«  U  ne  pourra  être  établi  de  chantiers  que  sur  des 

<  terrains  éfôignés  dés  maisons ,  et  assez  étendus  pour 
c  q'Oè  les  bo!^  puissent  y  être  rangés  en  piles  et  séparés 
c  suivant  leurs  qualités,  et  que  la  dessiccation  des  bois 
c  flottés  puisse  s*y  faire  aisément  et  sans  danger  pour  le 
€  voisinage.  Art.  lo. 

c  II  est  défendu  de  fumer  dans  le»  chantiers ,  et  d'y 
t  porter  liu  feu  ;  même  dan»  des  chaudrons  grillés. 

€  Dans  fes  cas  ob  pendant  la  nûît  les  marchands  se- 
c  raient  obligés  d'aller  dans  leurs  chantiers  «  ils  peuvent 
t  y  porter  de  la  lumière  »  mais  seulement  dans  des  lan- 

<  ternes  fermées,  v  Ibid,  art.  4o. 

§  LXX.  CfiARVttES. 

Pour  réduire  le  chanvre  en  filasse ,  il  est  nécessaire 
de  le  faire  rouir,  c'est^-dîre ,  détremper  cl  macérer 
dans  l'eau. 

Mais  cette  opération  est  dangereuse  par  l'odeur  péné- 
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tronte  du  chanvre  qui   rend   le  rauiôsage  mortel  au 

poisson  (i). 

Pour  parer  è  cet  iuconvément ,  il  est  d'usage  de  se  < 
ménager  des  creux  ou  des  mares  remplies  d'eaux  dor- 
mantes ,   et  qu'on  appelle  en  quelques  endroits  ruU 

toires» 

Il  n'est  donc  pas  permis  aux  voisins  d'une  riTière 
d'y  porter  leurs  chanvres  pour  les  routr  au  fil  de  l'eau  ^ 
sous  peine  d'amende  et  de  confiscation.  Ce  rouissage 
n'est  pas  même  accordé  auxhabitans  d'une  eommunatUé 
qui  a  le  droit  dépêche  dans  une  rivière  (2).  . 

[[  I^'spi*^  1^  droit  commun  »  nul  ne  peut  faire  des 
ouvrages  qui  soient  dans  le  cas  de  nuire  à  son  voisin 
{Code  civil  s  art.  674);  mais  on  ne  se  trouve  pas  réduit 
à  ces  dispositions  générales  à  l'égard  du  rouissage  du 
chanvre.  ^ 

Le  décret  du  i5  octobre  1810  a  prévu  les  inconvé- 
niens  qu'il  pourrait  entraîner  »  en  prescrivant  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  l'étejblissement  des  manufac- 

• 

(1)  [[M.  Garnot  ,daii8  ses  obserrations  sur  l'art.  45a  du  Gode  pénaJ  » 
se  propose  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  empoisonnement  punis- 
sable ,  dans  le  cas  où  le  poisson  aurait  péri  par  suite  du  voisinage  du 
chaiurre  qui  aurait  été  déposé  dans  l'étang ,  le  vivitr  ou  le  réserrotr. 
«  L'art.  4^9  dit-il,  maintient  les  anciens  rëglemen?  sur  tons  autres 
objets  que  ceux  qui  se  trouvent  réglés  dans  le  Gode  ,  et  par  suite  ceux 
relatifs  au  voisinage  des  chanvres ,  dans  les  localités  pour  lesquelles  ils 
auraient  été  faits.  Jousse  en  a  rappelé  plusieurs  dans  son  Gonimentvre 
sur  l'art.  14)  titre  3i  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  ;  mais ,  hors 
de  ces  localités ,  le  seul  fait  d'avoir  fait  rouir  les  chanvres  dana  iet 
étangs,  viviers  ou  réservoirs,  ne  pourrait  donner  lieu  à  l'application 
des  dispositions  de  l'art.  -4^3  du  Gode  pénal ,  quoique  l'on  tienne  usez 
généralement  que  le  voisinage  des  chanvres  altère  les  eaux ,  et  que  , 
conséquemment ,  il  puisse  faire  périr  le  poisson ,  sauf  à  la  partie  lésée 
par  le  fait  du  rouissage ,  l'exercice  de  l'action  civile  pour  obtenir  la 
réparation  du  dommage  causé.  »]] 

(a)  Fi^minviUe,  tom.  iv,pag.  Sas. 
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tares  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  et 
incommode.  > 

D'après  l'article  i*'  de  ce  décret»  à  compter  du  jour- 
de  sa  publication  »  les  manufactures  et  ateliers  qui  ré- 
pandent une  odeur  insalubre  et  incommode,  ne  pour- . 
ront  être  formés  sans  une  autorisation  de  l'autorité  ad- 
minislratire» 

Ces  établissemens  sont  divisés  en  trois  classes* 

La  première  comprend  ceux  qui  ne  peuv^it  être  for- 
més dans  le  yoisinage  des  habitations  .particulières ,  et 
pour  la  création  desquels  il  sera  nécessaire  de  se  pounroir 
d'une  autorisation  de  Sa  Majesté  accordée  au'C<Hlseil- 
d'État. 

Le  rouissage  du  chanvre  ea  grand,  |>ar  son  séjour» 
dans  l'eau»  s'y  trouve  compris. 

L'ordonnance  royale  du  i4  janvier  i8i5  ,  et  celle  du 
S9  juillet  18189  qui  modifie  ce  décret»  n'ènt  en  rien 
dérogé  à  ce  qu'il  statue  à  l'égard  du  chanvre.  Ces  dispo- 
sitions ayant  pour  base  fa  salubrité  publique  et  non  les 
droits  des  seuls  riverains  du  cours  d'eau  »  il  en  r<ésu)te 
qu'elles  s'appliquent  également  à  celui  qui  voudrait- 
faire  ix)uir  du  chanvre  dans  une  mare  ou  dans  un  étang 
placé  au  centre  de  ses  propriétés.]] 

S  LXXL  Charrettes. 

Au  commencement  du  17* siècle»  les  voiturifors  em- 
ployaient des  essieux  de  7  pieds  et  demu 

Cette  longueur  excessive  donnait  lieu  à  bien  des  incon- 
véniens. 

Le  premier  est  d'obstruer  la  voie  publique  »  et  de  gêner 
le  passage  des  particuliers. 

Un  autre  inconvénient  résultait  du  croisement  qu'é-r 
prouvaient  deux  voitures  qui  venaient  à  se  rencontrer  » 
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Ci  qtif  9e  heurtant  récif^roquement-»  se  rejetaient  Fime 
et  l'autre  hors  du  pavé  »  dont  elles  enlevaient  les  bor- 
dures» 

Ajevies  que  les  voitu^s  étafeiit  souvent  précipitées 
sur  le9  fTopriéiéê  vomnes  qu'elles  dégradaient. 

Pour  remédier  à  ees  abu^ ,  !e  gotiVernement  prit  le 
parti  d'appliquer  aux  essieux  de  toutes  les  voitures  , 
l'échantiilott  du  cakon  de  Partilltriè  qui  esf  de  einq 
pieds  dix  pouces  ,.dont  àinq  pieds éi  demi  entre  lés  deux 
yeux  de  Y  essieux,  et  le  reste  ponr  servir  de  rebords  »  et 
qui  est  de  deux  pottùes  pour  chacun  dés  deux  bouts. 

«  U  est  défeMlu  à  tous  forgc^rs ,  lïrtiréchaux  et  char- 

'  c  rons  de  faire  aucun  essieu  tant  de  fer  que  de  bois ,  de 

€  plus  grandb  largeur'  et  disf anée ,-  à  ^'einb  de  êonitsca- 

«  tion  et  de  1 5  liv.  d'ameàdô,  et  à  to^  ^oufiei^»  vottu> 

«  riers  et  autres*  de  â^en  servir,  n 

(Déclaratif  du  4  tuai  i624-  ) 

# 

§  LXXII.  Charges. 

Pàùf  rjfttdligeûce  dé  cette  éie^sAoû ,  if  fatn  se  rap- 
peler ta  jurisprudence  qut  a  lieu  en  itratière  dé  mur 
nwtoyeii. 

Quoique  ce  mur  appartienne^  aux  deux  c6-prôprié- 
taires»  il  est  permis  à  l'un  des  ^otnt  d'élever  aussi  baut 
que  bon  lui  semble  »  ou  X appuyer  sur  ce  mur  quelque 
édifice.  (Gode civil,  artr.  65;  et  65».  )' 

Mais ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  est  évidëttt  qu'il  fa- 
tigué le  fàUT  irtitàyén ,  étf  qu'il  abrège  ^a  durée  en  le 
surchargeant  d'un  poids  plus  ou  moins  considérable.  Le 
co-proprîélaire  est  donc  autôrfsé  ^  éxigëi*  une  indemnité 
en  raison  de  la  charge  que  le  ifntxt  éprouve,  et  c'est  ce 
qu'oh  appelle  le  droit  At  charges. 

«  Tout  prof^riétaYré  pcull  faire  ejdhausser  le  mur  mr- 


€  toy^n;  man  il  doit  payer  seul  te»  dépenses^  de  Tex- 

•  béuseetmeiit ,  les  réparatieiafis  d'enti^etlen  aa-^eèsns  de 
c  h  bauteuir  de  k  cIMti^  cetiimiine ,  et  en  eiiii*e  Tin- 
«  àmmiii  dé  la  ohéêrgd  en  pëisoâ  de  l^exhausseÉdent  et 

•  sanyaivl  ta  valefiitr  #  (  Gede  oiTÎt ,  art«  (J58.  ) 

Le  iCode civils  en  se  b^rnanort  à  dire  qâie  l'indemnité 
de  la  charge  sette  payée  eu  taisam  dé  Yexkettasernent  et 
ULtmantiavalùiiar,  toisse*  eette  éValaâtion  llypée  à  l'ein- 
pffo  éà  l'anciciuie  juri8]»nidenoe,  et  des*  usages  et  règle- 
mens  locaux;  ce  qui  nous  oblige  de  le»  rappeler  iei  : 
Cette  indeaiDité  yariè  snira&t'  lea  eeîtêûmes^ 
Celle  de  Paris ^  article  197.  ta  fixe  A&sioo  tùisèsV^inn 
de  ce  qui  sera  bÂti  aii-deésus  de  dix  pieds  >«  «  ioë  charges 

•  sonb  à»  player  et  rënakKkrser  par  celui  qui  se  loge  et 
«  héberge  ocm»ra  et  deeéms  xm  mur  mitoyen-^  de  sùù 
«  toises  tune  deoe  qui  sei^  bâti  aijhdesmùe  dé  dût  pieds.  » 

Si  le  mur  mitojren  né  s'élevait  pas  à^  diàd  pieds,  la 
àkat^  àeeomn^eneerait  h  secaloûler  que  dtx  p^ôinide  la 
aaissaliiee'  des  dix  pieds. 

Il  peut  Se  Iri^e  ^pM  la  ^urSlévati^fèsfik  phis  soignée 
fuela  basey  e€,  tout  de  mérwè  y  il  peni' ai^river  que  la 
base  soit  d'une  construction  ph»l  solide  que  \^  sUr-étévà- 
tio^,^  de omnière «{u'oUe  «'en  épiionve aucun  préjudice. 

On  demandé  à  œ  sitjet  lequel  des  deuo^Tnmrs  servirA 
de  règle  jiWT' estimer  layàleur  de  f  indemnité? 

€  Snivatel  Desg/MUé^  (ir)^  ce  n'est  pas  la- qiMilîté  du 
c  mur  de  desaoiis  qntdnit  régler  le  prix  de  la  eharge, 
ff  pai^ce  que  cfe  Ba^r  peilrrait  être  construit  dé  pierres  de 

(1)  DncoofiTS  {AÂtôiriû  )\  architecte ,  né  à  Rouçn  en  i655,  est  mort 
en  yjaSl  lïevt  aMeftt-'d'iM'tràHé  f6tx  nttlé  ,  mênie  pour  left  juriscon- 
sultes y  soi»  le  titfe  4e  £ms  4b$  bàtimûms:  La  meilMre  édition  était 
celle  de  i777  9in-8*>,  avec  les  annotations  de  (7au^fy;>iiiais,  en  1811  , 
l'uaTrage  a  été  refait'  par  Ml  tè  Page,  ancien  avocat ,  sons  le  titre  de 
Lois  dêt  bûtimcM,  ou  lu  Picièvtàn"  Bèsgotttts  ;  denï  viultihies  in-8o. 
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«  taille  et  d'une  plus  forte  épaisseur  que  le  mur  tur-* 
c  ^^^.  Ce  n'est  pas  non  plus ,  dît-il  »  sur  le  prix  de  la 
«  valeur  du  nouveau  mur,  qui  est  élevé  sur  le  tnùr  mi- 
«  toyen,  s'il  était  mal  construit  ou  de  mauvais  maté- 
es riaux ,  lequel  serait  peu  estimé  pour  la  valeur ,  et  ne 
«  laisserait  pas  de  peser  et  ekarger  ant^ni  que  s'il  était 
<  bien  construit;  et  l'on  doit  aussifaire  attention»  ajoute* 
«  t-il ,  qu'un  mur  de  plâtras  ou  autres  matières  légères, 
«  ne  doit  pas  tant  payer  de  charge  qu'un  mur  de  maté- 
es riaux  pesans.  • 

D'où  il  conclut  que  c'est  sur  la  pesanteur  et  Véptus- 

seur  du  mur  du  haut,  que  les  charges  doivent  être  ré  • 

glées  pour  le  prix  du  paiement  à  faire  au  voisin. 

,    Mais  il  est  contredit  par  Goupil  (annotâtes  de  son 

ouvrage  ) ,  qui ,  se  renfermant  dians  la  dispoâSon  de  la 

coutume,  atteste  que   c'est  le  seul  modèle  à  suivre^ 

«  Comment,  dit-il ,  décider  du patti^  d'un  mur?'L'ar- 

«  ticle  1 67  jd[t^siti  vemfiUt  de  six  toises  l'une  de  ce  qui 

jK  est  bâti.  Il  faut  seulement  estimer  le  mur  qui  est  bâti 

«  aw-déssus  du  mur  m,itoyen,  €k)mme  bon  dans  la  na- 

«  tare  de  sa  construction,  et  de  six  toises,  payer  la 

«  valeur  d^une,  pour  les  charges.  * 

Je  me  range  sans  balancer  du  côté  de  GoupU.  Ce 
n'est  pas  qu'il  n'y  ait  quelques  inconvéniens  attachés  à 
cette  fixation  immuable  et  inflexible ,  qui  peut  quelque- 
fois ne  pas  se  trouver  dans  une  proportion  arithmétique  ; 
mais  aussi  cet  inconvénient  est  racheté  par  l'avantage 
inappréciable  de  fournir  aux  voisins  une  fixation  déter-- 
minée ,  qui  leur  sauve  un  procès.  Or ,  quelque  perte 
que  l'un  des  deux  voisins  puisse  éprouver  de  la  défec- 
tuosité du  calcul  donné  par  la  loi ,  elle  n'approchera  pa« 
de  celle  qu'il  éprouverait  à  la  suile  d'une  contestallon 
judiciaire.  ( Vioy.  Exhaussement.  ) 
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V 

%  LXXIII.  Ghabiyabi. 

C*esl  un  bruit  désordonné  et  tumultueux  occafsionné 
par  une  foule  de  personnes  réunies  autour  d'une  maison 
voisine,  en  dérision  d*un  mariage  qui  présente  quelques 
inconvenances  du  côté  de  Tâge. 

Le  charivari  contient  donc  deux  espèces  de  délits; 
l'un  est  rinjure  faite  aux  personnes  qui  en  sont  l'objet; 
car  0  faut  obserrer  que  cet  attroupement  se  manifeste 
ordinairement  aux  approcnes  de  la  nuit. 

Pour  ce  qui  concerne  le  caractère  de  l'injure  »  on 
trouve  d'amples  détails  dans  le  Traité  des  Injures  »  Âe 
Dareau,  auquel  j'ai  joint  des  notes  et  des  observa- 
tions (1). 

Quant  au  trouble  du  repos  public ,  le  délit  rentre 
sous  l'action  des  règlemens  de  police. 

Le  délit  est  prévu  par  l'article  479  »  û**  8  du  Code  pei- 
nai, qui  punit  d'une  amende  de  1 1  à  i5  francs  «  les  au- 
«  teurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux, 
i  troublant  la  tranquillité  des  habitans.  » 

L'article  480  permet  d'y  ajouter  »  «  suivant  les  cir- 
t  constances ,  la  peine  à* emprisonnement  pendant  cinq 
«  jours  au  plus.  » 

§  LXXrV.  Chabognbs.         , 

Les  charognes  et  cadavres  d'animaux  pouvant  porter 
une  atteinte  dangereuse  k  la  salubrité  de  l'air ,  c'est  sur 
le  voisinage  que  les  premiers  effets  s'en  font  sentir. 

Cette  considération  a  donné  lieu  à  des  règlemens  an- 
ciens et  modernes ,  dont  voici  la  substance  : 

(1)  Traité  des  Jtyurei ,  considérées  dans  leur  rapport  avec  Tordre 
jadlciairc  Deux  volumes  in-ia  ,  Nyon  ;  Paris  ,  lyBS» 


Les  bestiaux  morts  doivent  êtrp  eiifouis  dans  la  jour- 
née è  quatre  pieds  de  profondeur ,  par  le  propriétaire^ 
et  dans  son  terrain  ^  ou  voitures  à  l'endrQiï  ié$\pÈé  par 
la  police ,  pour  y  être  également  enfouis  «  sqn^  peine  par 
le  déliqquant  d'upe  aousade  et  de^  frais  dd  transport  e( 
d'enfouissement.  (Loi  du  98  sepfembrQ*^^  octobre 
1791^  tit.  s,  art.  i3.) 

Mais  si  le  pays  est  infecté  d'upe  épiz^otie,  les  pré* 
cautions  sont  plus  rigoureuses. 

Aussitôt  que  la  béte  est  morte,  au  lieu  de  la  tr9iBer« 
on  la  transportera  à  l'endroit  où  elle  doit  être  enterrée^ 
qui  sera.,  autant  que  possible ,  au  moins  à  cinquante 
toises  des  habitations;  on  la  jettera  seule  dans  un  fossé 
de  huit  pieds  de  profondeur  avec  toute  la  peau  tailladée 
en  plusieurs  parties,  on  la  recouvrira  de  toute  la  terre 
sortie  de  la  fosse. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  chevaux ,  on  préférera  de 
faire  traîner  par  eux  les  voitures  chargées  de  bétes  mor- 
tes, lesquelles  voitures  seront  lavées  à  Teau  chaude  après 
le  transport.  11  est  défpndu  de  les  jeter  d^ps  les  bpis  » 
dans  les  rivières  ou  à  la  voirie,  et  de  les  enterrer  dans 
4es  étables ,  cours  et  jardins ,  h  peine  de  3oo  livres  d'a- 
mende ,  et  de  tous  dommages  et  intérêts.  Arrêt  du  Par^ 
lement  de  Paris,  de  1745 y  arrêt  du  Conseil  de  1784. 

§  LXXV.  Chassb. 

La  chaise  était,  dans  rancten  régime,  une  des  bran* 

.ches  lea  plus  distinguées  de  la  puissance  féodale;  depuis 

la  révolution  il  a  été  adopté  en  principe  générai  que  tout 

propriétaire  jouit  du  droit  de  chasser  sur  son  torraia 

/sauf  les  temps  prohibés. 

Mais  le  chasseur  n'a  pas  droit  de  suite  sur  Jcs  jiropcié^ 
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lés  voisinas  ei  9  doîl  rompre  «es  cliîws  aux  limites  de 
8espo9$e^ioii9(i). 

Un  voisin  n'a  pas  le  droit  de  veoir  prendre  des  oiseaux 
surlQ  fond  .de  ^qh  voisin  (s). 

X4e  Çoiie  civU  «pi^  avoir  indiqué  la  faculté  de  ckag- 
ser  comme  une  dépendance  de  la  propriété ,  veut  que 
Texercice  de  cette  fiiçiiUé  soit  réglé  par  des  lois  parti- 
culières»  ^Art.  71$.  ) 

Le  PBOJET  du  Cojie  rural  à  cpii  cette  matièro  app^r« 
•iie^t  spécialement,  propose  (art.  275)  que  c  nul  no 
€  puisse  exercer  cid  droit  sur  le  terrain  d'autrui  sans  h 
c  consômtpmpnt  du  propriéuiire  ,  sous  peine  faifQ 
c  amende  de  ^ingt  francs  et  du  paiement  du  dom^ 
«  mage ,  s^il  y  a  lieu,  p 

Plusieurs  commissipns  consultatives  se  sont  pronon- 
<,éfi»  contre  la  modieité  d'une  pareille  an^ende,  à  l'aide 
de  laquelle  un  braconnier  pourrait  »  à  trop  bon  marché» 
nche^ie  drpit  defioler  la  propriété  d'^utrui. 

%  LXXyi.  Chaume. 

Le  «Aoume  »  appelé  en  quelques  endroits. ^reu(e  ou 
retouble,  est  la  portion  qui  reste  attachée  à  la  terre 
après  la  coupe  des  grains  ,^  et  qui  est  réservée  pour  les 
pauvres  du  voisinage. 

Il  7  a  dans  le  LAvitique  un  article  qui  défend  aux 
propriétaires  de  couper  leurs  grains  trop  ras  de  terre , 
afin  de  ne  point  trop  diminuer  la  portion  des  pauvres  (3). 

(1}  Qui  aKenum  fundum  ingredituf  venan4't  aui  aticunandi  gratiâ  , 
potest  à  domino  prokiberi ,  ne  îngrediatur.  Instit.  Rcpert,  au  Jurisprud,  , 
v«  Citasse. 

(a)  Non  etl  ofiH^onttmêM^  r^tiofà,  ^t  por  siwi  pttsdis ,  ihtitis  doiu- 
sw,  aueuplum  faeiaiftus»  (  L.  16  ,  /f.  lib.  89  ti't.  3.) 

(3)  Cum  mctsueris  tegeict  îerrœ  tuœ ,  non  Umd^bU  usque  ad  solum  , 
5upafâcm'4err0t*  Cap.  19. 
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Les  pâuyres  gens  emploient  le  dumme  à  leur  chauF- 
fage  »  au  fourrage ,  à  la  litière  de  leurs  bestiaux  »  ou  à  la 
couyerture  de  leurs  maisons. 

Il  n*est  pas  permis  d'enlever  le  chaume  avant  que  le 
champ  ne  soit  entièrement  dégarni  de  gerbes»  et  que  le 
glanage  ne  soit  terminé. 

Tout  de  même ,  il  n'est  pas  permis  aux  habitans  du 
pays  d'introduire  leurs  bestiaux  sur  les  chaumes  avant 
que  le  chaumdge  n'ait  été  effectué. 

Au  reste  »  la  liberté  d'aller  faire  du  chaume ,  dans  le 
champ  d'autrui ,  suppose  toujours  qu'il  ne  plait  pas  au 
propriétaire  de  s'en  emparer  pour  son  usage ,  auquel  cas 
il  n'est  permis  à  personne  de  venir  le  broubler  dans 
l'exercice  de  son  droit;  .mais  il  faut  qu'il  fasse  con- 
naître son  intention ,  soit  en  la  publiant ,  soit  en  entou- 
rant le  champ  de  clôtures  qui  en  manifestent  l'interdic- 
tion. 

c  Toutefois  (dit  l'art.  i45  de  la  coutume  d'Orléans}» 
<  peut,  le  seigneur  (  le  propriétaire)  ou  laboureur  de  sa 
c  terre,  où  il  a  chaume,  défendre  d'y  aller  jusqu'à  ce 
«  qu'il  ait  eu  espace  d'enlever  ledit  chaume  sans 
«  fraude  » . 

Dans  quelques  coutumes  ce  délai  est  fixé  à  trois  jours. 
(Amiens,  art.  2l^5;  Ponthieu,  art.  io5;  Artois,  arti- 
cle 5o.  ) 

Néanmoins  il  y  a  des  endroits  où  cette  liberté ,  de  la 
part  du  propriétaire ,  reçoit  quelque  limitation. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  3i  juillet  1780, 
ordonne  l'observation  d'un  usage  pratiqué  dans  le  res- 
sort de  la  coutume  de  Sentis,  qui  réserve  aux  pauvres 
de  chaque  paroisse  les  uleux  tiers  de  chaume. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement,  du  2 1  juillet  1 787, 
ordonne  l'exécution  d'une  ordonnance  de  police  du  bail- 


1 
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liage  de  Rhétel  Mazarin ,  par  laquelle  il  est  défendu  aux 
propriétaires  de  labourer  leurs  terres ,  et  de  rien  faire 
qui  puisse  porter  obstacle  à  realèvement  du  chaume 
avant  le  i5  septeml^  de  chaque  année. 

Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  quelques  fermiers  de 
Picarde  abandonnèrent  le  sciage  des  blés  pçur  y  substi- 
tuer Iff  fauchaison ,  procédé  qui  enlevait  aux  pauvres  du 
vcisinage  le  bénéfice  du  chaume ,  en  coupant  la  paille 
jusqu'au  ras  de  terre.  (  Usque  ad  solam  et  super ficiem 
terrœ,) 

Maïs  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  »  du  i5  juil-  ' 
let  1750»  c  il  fut  enjoint  aux  laboureurs  de  couper  leurs 
c  Ués  à  la  foueille ,  avec  défense  de  les  faucher  » . 

Par  un  autre  arrêt  du  même  parlement»  du  1 5 Jan- 
vier 17809  confirmatif  d'une  sentence  de  Saint-Quentin , 
plosieors  fermiers  furent  condamnés  à  l'amende  pour 
arvoir  fiiit  bûcher  une  partie  de  leurs  blés,  et  condam- 
nés à  restituer  aux  pauvres  la  valeur  de  la  portion  des 
ekaumes  qui  leur  était  réservée. 

Au  surplus  »  cette  prohibition  est  supprimée;  la  con- 
servation «du  chaume,  qui  en  était  le  motif,  est  d'autant 
plus  faible  aujourd'hui  qu'il  est  même  question  d'abolir 
le  droit  de  chawnage  ;  c'est  l'objet  du  chap.  III  du  pro- 
jet du  Code  rural  »  imprimé  et  publié  par  ordre  du 
gouvernement. 

Les  motifs  de  cette  abolition  sont  ainsi  exprimés  à  la 
anite  de  cet  article  : 

c  L'usage  d'enlever  les  chaumes  après  la  récolte 
t  n'existe  que  dans  un  très-petit  nombre  de  départe- 
i  mens  ;  il  est  regardé  partout  comme  un  tort  fait 
•<  à  Tagriculture  et  comme  une  source  d^abus.  Il  est 
<  certain  que  la  terre  est  privée ,  par  cet  enlèvement , 
«  d'un  engrais  précieux  ;  le  chaume  est  considéré 
1.  18 
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comme  le  cotiservaleup  naturel  4M  prairies  aiiifi- 
cîe|les  que  Ton  sèaie  en  mêm^  temps  que  les  gmin^ 
dont  il  protège  \bl  pousse.  Tous  les  autres  ayantageft  » 
dont  il  peut  être  aux  propriétaires  ettx-m$m^»  ont 
engagé  la  comnUision  à  en  proposer  la  suppression. 
Quelques  personnes  ob)ectepont  peut-être  qu^  le 
chaume  est  nécessaire  à  l'indigent  »  soit  pour  eoumr 
sa  maison  «  soi^  pour  suppléer  aux  autres  combusti- 
bles trop  cbers  ;  mais  on  répond  que  ce^  ressources 
peuvent  lui  être  accordées  par  les  propriétaires  qui 
restent  les  mattrei^  de  faire  de  leur  di^^vam  ce  que  bon 
leur  semblera  ;  diius  tous  les  cas  ,  cette  abolitieu  Au 
chaumage  contribuer^  sans  doute  à  faîr^  Caire  »  dans 
beaucoup  de  pays ,  plus  4'çffort9  que  l'on  n'en  fait 
ordinairement  pour  couTrir  les  maisons  ayçc  des  nft- 
tériaux  qui  n'fiient  pas  les  incouréniens  du  chaume  »  . 
Les  cçfnmisions  oafii9ulta$ives  sent  farotables  à  celte 
suppression  ;  celle  de  Ijmoges  s^explique  ainsi  : 

c  Le  ratelage  >et  le  chaumage  sont  iiwH>nnus  parmi 
f  n^ous.  L'agriculture  ue  peut  que  profiter  par  TaboK- 
<  tion  de  ces  usages  infracteura  du  droit  de  propriété  ; 
c  nous  n'ayons  pas  besoin  de  répéter  id  les  excelleoft 
%  motifs  développés  par  les  aiitours  du  projet  » . 
La  ccmfni^sion  d'Orléans  Ta  pins  loin*. 
Comme  l'art.  8  du  PBOJBTne  prononce  qu'uiieapnende 
âedeux  francs  contre  les  déli^quans, ,  elle  pr^ose  de 
convertir  cette  amende  en  une  détention. 

«La  prohibition»  dit«elle»  d'un  usage  immémorial 
€  amènera  de  grandes  variétés  dans  la  conduite  que 
t  tiendront  les  propriétaires  »  et  son  effet  s^ra  de  jetev» 
t  pendant  quelques  années ,  une  sorte  ^  défaveur  sur 
«  celui  qui  prohibera  ;  il  fiiut  donc  que  l'appui  de  la  loi 
«  soit  picompt ,  éclatant. 


€  One  -ameiide  de  deux  francs  nN>ffinrait  pas  eet  afttf6- 
<  tage;  elle  serait  souvent  ignorée  ;  elle  porterait  généf 
c  ralement  sur  des  pauvres  hors  4'éta(  de  Tac^uittçr  ; 
c  il  parait  plus  convenable  de  prononcer  dii:ç.çtexQ9i|| 
«  la  simple  détention  sans  amende;  la  punition  sera 
t  tout-à-la-fois  plus  douce  et  plus  exemplaire  n ,  (Voy, 
Glanage. } 

^LXXVn.  CHBMtifÊBS.  (YoyeiÉ  Adossement,  Etifon^ 

cernent,  Réparaiîan,  ) 


\.\ 


Les  dispositions  des  coutumes  ne  sont  pas  wiSotmm 
Bvr  renfoncement  des  tuyaux  de  chemindeê.4iàM>,un 
mur  mitoyen* 

Dans  quelques-unes»  cette  pratiquées!  antorinée  saii|s 
qu'il  soit  permis  au  co-propnétaire  de  s'y  opposer  ;  teHe 
est  la  coutume  d'Auxerre  ,  qui  porte^  art.  1 11  : 

«  En  mur  mitoyen,  I9  premier»  qui  assied  ses.cAe^ 

.c  minées,  ne  peut  être  contraint  par  l'autre  à  les.ôter 

«  ni  reculer,  pourvu  que  ce  premier  asségeant  laisse  la 

«  moitié  du  mur  et  une  chantille  pour  contre-pu  de 

c  ^on  côté  » . 

Mais  l'esprit  de  la  coutume  de  Paris  est  tout  différent. 
.Cette  coutume  considère  le  mur  mitoyen  cotnme  une 
chose  commune  9  qui  doit  être  main^nue  intiwte,  4anp 
qu'il  soit  permis  à  Yrni  des  deux  voisins  d'y  porter  I41 
moindre  altération  par  Vencastrement  de  ses  tuyaux* 
Aucun  des  deux  n'a  plus  de  droit  que  l'autre ,  sans  disr 
tinction  de  celui  qui  aurait  bâti  le  premier» 

Ce  principe  est  puisé  dans  la  loi  li^  ff. ,  liv.  YIII  de 
Servitut.  prasdîor.  urban. 

Dn  propriétaire  avait  un  voisin  appelé  Hyberus ,  qui 
s'était  avisé  d^adosser  des  tuyaux  de  bains  sur  le  mur 
mitoyen.  Ce  co-propriétaire  s'adresse  au  jurisconsulte 


H^g  TRAIT& 

Proeulus  pour  engager  Hjbèrus  à  se  désnter  de  celte 
prétention  ,  en  ces  termes  : 


Quidam,  fiyberiis  no- 
^ine,  qui  habet  post  hor- 
reà  pàea  insulam ,  balnea- 
rîa  'ftcit  secundiim  partes 
tem  communem;  non  U- 
cet,  autem  ,Tubulos  habere 
admotos  ad  parietem  com- 
munem, sicut,  neparietem 
qaidem  raumperparieiem 
commutiem. 

De  TubuHs  ed  amplifia 
hoejuris  est  quod  per  eos 
flammâ  torretur  paries  ; 
quâ  de-  re  volo ,  cum  Hy- 
bero  toquaris,  ne  rem  ilti- 
citam  faciat. 


Proeulus  respondit  :  nec 
Hyberum  pro  eâre  dubi- 
tare  puto ,  quèd  rem  non 
permissam  farcit,  tubulos, 
secundiim  communem  pa-- 
rietetn  extruendo. 


Iljberus  a  auprès  de  me» 
greniers  une'  maison  qui  en 
est  dépendante ,  séparée  par 
un  mur  qui  est  commun  en- 
tre lui  et  moi.  Or ,  il  à  fait 
des  bains  le  Joog  du  -mur 
commun.  Mais  il  ne  lui  est 
pas  plus  permis  d'adosser 
des  tuyaun  à  fumée  à  un 
mur  commun  ,  qu'il  ne  le 
serait  d'y  adosser  un  mur; 
è  plus  forte  raison  lui  est-il 
interdit  aussi  d'appliquer 
contre  le  mur  mitoyen  des 
tuyaux  à  feu  dont  la  flam- 
me calcine  la  muraille.  Je 
vous  prie  donc  de  parler  à 
llyberus,  pour  l'engager  à 
se  désister  d'une  entreprise 
aussi  illicite. 

Proeulus  répond  :  Je 
pense  que  Hyberus  n'i- 
gnore pas  qu'il  est  en  con- 
travention en  appliquant 
sur  le  mur  mitoyen   les 


tuyaux  à  feu  de  ses  bains. 

Si  le  mur  n'est  pas  m^itoyen,  le  propriétaire  a  le  droit 
d'y  encastrer  ses  tuyaux ,  sans  que  le  voisin  ait  celui  de 
s'y  opposer.  Mais  cet  enccLstremient  n'est  pas  un  acte  de 
prudence  ;  en  effet  »  le  voisin  ayant  la  faculté  d'acquérir 


DU    VomitÀGE. 

In  'niitoynMBU'ta  rériAdhTlin^-  la  -titi 
Ibft&ptiélUi'Ni  ioiacheininéè  ctfiM  h 
iift')Ourab)ig6^de-r(Aîr6r  sestuyaliï,  si 
h  bfitir  sur  ce  mur. 
■■■'NiomnwiB.'îl  y''»*»!  caeoli  i&  vt 
contrainâM  iKrri  voûfn  &  suppHioerse 
TÂïidstls'iià  nuit'fnii^^mt  ;  «'-MtOelui 
i^ant,Appai^è  b  un  «Mmepropiiétai 
otii  é\»V,  ilé  tlranenriMs  il  dei  héPÎtiers 
VMèé  àtw: lAtiiiioat'i  il  eti-pdarâit-^ 
et' lë'^trrti^vàiit -paille  caractère  de 
n'est  devenu  tel  que  par  le  partage  ;  n 
fl«u«'^ue'c«ti^-0?cc«dit*iit8  soiténoDo 
partage.'  -       '  '  ''■'  '■'  '  "   ■'■■  ■ 

■il  y  a  ptûs:  si  leWtWfTÎWiBtôtMipe 
hêrlHef  ofr'soti  ii^oiri;-- cause  conserve 
d'énchve  9M  Itf âiuV Ve^t  ;'  bidb  ^i  c 
Peflfet'dii  p<t«ff^*n'~«  -jHri^r'ift'w^iéi 
lage  qiit  l«i  fesP-«qflI*.   ■  '■    "-■ 

"Quand  Hn'i'disln  Vent  adosser  une  i 
mur  mitoyen ,  il  doit  faire  un  conirt 
pVcd'  !Fipaisse\ir.  Cëltti  préc«uti0rt ' it  p 
pêcher  fjoe  (e'nitrt'  rriitoj'Wt  né  soîl  end 
cRalcOr  ctpai-  Fteft'*ilé;du  feu  ;  et  «a' 
voDtioii  )i  cvtlé  i^gle,  l'autre  prcipriétoir 
prcivbquér  liî  diniblititm  de  la  cfiamittée 

Il  A'ètl  pas  B^c^sairé ,  pour  obtenir  ei 
qu'il'  y  ait  d^jS  eu  quelqoe  malbeur  ttrri' 
le  daHger  9ë  mariff^Me  suffisamment  par'h 

Les  cantré^murt  liôiveût  être  ftils  nvei 
de  la  bnifu^  de  terre  cuite  ,  qui  résiA 
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t^plk  «ku  feu,  qae  rto|ite|  wire  .ouAi^  <  ^tik  «a  doiy^ 
pfl»  éUre  ipcorpor^  i^ec  l^mur  mi^pj^n-,  pour  .4|a'pi|. 
Î9»  puÎB^Q  nitablir  et  répai^r»  au.,))f^Q  ^\fian$  dégrailer, 
le  mur.  .  \  ,    ...    ..;  .. 

■Dm»  ksftnàpoii^  ^  des  f^/^if «^^df  /^/Mjc(f4  «oiA  en 
u^^lg^t  qlte^  JC6|iiplAce«V)^«f>nti^f^ur,air.eG  4MCçj^«  et, 
spirt-pt^riibieft  a<a:«^l9Uhca»«r«^ikif;&»(i%'  Mi^'oit  pa& 
U^ei^ipe  d»  liûflAer  quelque  difllimoe  «Mir»  Ifi  ^(09^  H. 
levitir/  ii^uâil  d^:oâ«J6i<du';9(itifi«:eatreJbddem(.i^(D, 
d/e^ffimplir ie$  vid^,:i^'jA  n'7  «j  p«»  d*e](fQi|^ %^*ui^, 
Y4l«rfiuic(^ai»ttib  jaoïaiBh^lé  endoitiim^^ideftijbii^  4ê  lel^, 

olAir^iApUlB!,  €fe.OMiird^««;ftr.d«iti4'âiQu4p^  d^pui^.ift. 
naissance  de  la  cheminée,  au-dessus  de  Vâtre,  à  lâ.hau- 

gëufoet^enilre  lea  deux/om^iifgei,.  AiPH)9^lc,^g^'udeS' 
ci<mfn4etf!  où  r^mi^Njl  W.upaMl^.d%i|fia.i  pomme  m%, 
cuimwL,»  lu  pl4tt^llmfU}iinJi0ftf^  tifiiiqnteavflp,jo^\hi4Ut 
étant  plus  élevée,  au-dessus  de  l'â,U!9)p§M^,4}<9M  )es che-^ 
mûné^  ordinaittw,  ]^uffiQnip!f^€^n\^^i^rff^9i\eu  ptp- 

(A  lfifegard.dq^>lujr,flnî»jji},e»tf  p#n(ips..^u  propn^taîre, 
t>dt5Ân{<¥!w  siii!iK^jller  iexhfltiiigeinfluV  et  Ja  consirpçtjop  ^ 
atteMfo.lQjdaoe^r  de  lUnq/miiflq^\\fil^^f(l^  j^i^  réi^ultep.^ 
Nxma  » ftuireroa^;  pa)»],dji^ii|s J^,^^taUs  ^i ;tièniieat  aux 
règles  de  l'art  ;  ^Jii0\]«^i{i?4  dlolU^Tf^tq»^  9P^  ^  ^V 
^tde  KMi60n»i(m^<^f  »  qn  «^  PfButvfSas^liigvIeiprQprJé-' 
tairp  d^ékTër  Je9MUob«9!i^flA4M^»bi^  piuK.hi^^t  def^^ 
p%ck  ai**4^aus:  du:;^kf.de.l^^;ÇMiM&t>  quand  menu;. 
eUesflcrriraieDt'à  un  .four  qo  à*  u«^'.f4uig0f  ^nsi  jug^  par 
aprêt«da.ii9  mars  i&iOw     ,...,>  v     i        .  ^ 

Mois  si  la,  cuisine  y  le  fournil  ou  la  ^^^  ét^iient  con- 
struits au  rez-tle-chaussée  dans  une  <;oui*  <;on»mfin«  »  ou 
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^A>séé9  k  UÂ  tiitir  de  la  hauteoi'  de  cl6tiit^  OlrltiDài^e ,  il 
serait  à-propos  d'éiéVer  la  souche  âélà  cheminé»  sùtpiedê 
plus  haui  qde  le  fuite,  et  de  la  reculer  an  moins  de  kix 
pieds  des  fenêtres  des  maisons  voisines^ 

II  h^ësl  point  qti^fion  de  la  cônstrucfion  des  ôhemi" 
nUnées  dans  Fart.  4^7  du  Code  civil  s  qui  ne  contiedt 
qu'une  tnésUre  généfe*alé  de  suinté  ;  il  faut  donc  se  réfS6rer 
aux  règlement  loàaum  et  administratif». 

%  LXXVIIL  Ghsiuii». 

[[Qo  entend  en  général  par  chemin  un  espacé  de  ter- 
rain serrant  à  la  comoMiDication  d'un  lieu  à  un  autres 

......  •  '  ' 

queUe  que  soit  sa  longueur  ou  largeur ,  et  indépendam- 
ment de  ce  qu'il  est  ptlus  ou  moins  fréquenté  (i).    . 

On  distingué  lesi  chemins  publiés  et  les  chemins  pri- 
vés ;  celte  distinction  »  qui  existe  par  le  fait ,  est  fondée 
^ans  le  droit  sur  ce  qu'il  est  du  deyoir  de  l'administration 
d'assurer  la  communication  des  diverses  parties  du  ter- 
ritoire ;  elle  ne  peut  être  tenue  de  fournir  aux  besoins 
des  particuliers  les  passages  de  simple  convenance  (â), 

Sauf  ce  qui  est  dit  dans  ce  premier  paragraphe ,  on 
ne  s'occupera  ici  que  de  ce  qui  concerne  les  chemins 
pdblics;  on  traitera ,  au  moi.  Passagfi»  de  ce  qui  regarde 
les  chemins  privés. }] 

Les  propriétaires  ont  souvent  un  droit  de  passage 
sur  Y  héritage  voisin. 

Quand  l'eiLercice.  de  cette  servitude  n'est  assujetti  à 
aucune  circonscription  »  il  s'indique  par  l'expression  dé 
passage.  (Voyez  Passage.  )  Mais  quand  il  est  limifative- 
ment  restreint  à  une  portion  de  l'héritage  »  il  prend  le 

(i)  Nouveau  Den'uart,  ▼<>  Chemin,  ^  1 ,  n«  1. 

(a)  Digett.  ,  Ub.  4^  »  ^^*  ^  >  n^  <l^^  <n  iocopubtico,  L.  a ,  $>2i . 
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nom  de  chemin^  Ainsi  le  chemin  n'est  autre  chose  q^e 
rinstrument  du  passage  réduit  et  déterminé. 

Or  les  chemins  Considérés  d'après  cette  acc^toA, 
sont  de  quatre  espèces  : 

Le  sentier  y  la  sente,  le  chemin  proprement  dit,  et 
la  voie. 

Le  SENTiEB  fiter)  s'entend  d'un  chemin  qui  n^admet 
le  passage  que  d'une  personne  h  pied  ou  à  cheval,  mal» 
sans  voiture  :  sa  laideur  est  de  deux  pttds»  It£R  est  quà 
quis,  PBDES  vcIbqve»,  commeare  potest^  L.  is,  lib.  8, 
tit.  5,ff. 

Le  sentier  est  susceptible  d'être  réduit  à  moitié 
(sem.{'iter) ,  et  alors  il  prend  le  nom  de  semita,  que 
nous  traduisons  par  sente. 

La  SENTE  est  d'un  pied  de  largeur. 

Au-dessus  de  ces  deux  espèces ,  est  fe  chemin  propre^ 
ment  dit,  et  connu  sous  le  nom  d'actus  (i). 

Il  emporte  le  droit  de  passer  à  chevcd  ou  en  voiture, 
et  d'y  faire  passer  Tes  bestiaux;  de  sorte  que  celui  qin 
jouit  du  droit  i^actus,  y  joint  nécessairement  celui  du 
sentier» 

Sa  largeur  est  de  quatre  pieds  ;  mais  ce  droft  de  con- 
duire une  voiture  ne  s^entend  pas  de  toute  espèce  de 
Toitures;  par  exemple ,  on  n'en  peut  pas  user  pour  des 
charrettes  chaînées  de  pierres  où  de  solives  (2). 

Ils  ne  donnent  pas  même  !e  droit  de  porter  une  hatie- 
barde  droite,  parce  qu'elle  n'est  pas  nécessaire  pour  le 
passage,  et  qu'elle  pourrait  faire  tort  aux  fruits  (5). 

(1)  AcTOS  esijusagendi^  veljmmûntum,  vel  vehieuiam,  L.  v.  Acres 
est,  ubi  cularmenta  traj'œere,  ei  vehieulum  dueere  iieeaU  L.  8. 

(a)  Qui  ACTvm  kahtt,  plaaslrum  dueen ,  etjumentaagtn  pùUit.  Sed 
trahcndi  lapioim,  aut  tignum ,  non  iot  esU  L.  7 ,  lib.  6,  tit.  3* 

(5)  Née  hasttm  rcctam  eî  /«rrtf  liegre  ;  quia  nuque  tundi,  nequcagendt 
grtUié  ;  id  faeeret ,  et  potêent  fruetut  eo  modù  ùedi,  Ifoid. 
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'   Emàn  Is  droit  le  plus  étenAi ,  et  qui'  renferme  tous 
les  autres,  est  celui  de  la  toie  fviaj  (i). 

Lai  voie  cotnfgenAlwftscviiéd^alleP,  dBvenir\,  de  se 
promener  à  pied,  à  chevàt  et  en  voiture^  od  compagnie, 
el  de  &ire  passer,  des  eharriots  chargés  de  toute  espèce 
de  matériau^. 

Selon  la  loi  des  douze  tables,  la  voie- doit  ûtoir  huiH 
pieds  de  larges  «quand-le  passage  est .  libre  et  droit ,  et 
Mze  pieds  quand  il  es/i\toritueux  ou  tourriant  (ii). 

NéanttMM&s ,  cette  largeur  n^est  pas  adoptée  uniforoié-* 
menft  en  France;^  et eiie  Târiè  sùivantJes  oootumes  et  les 
usages. 

Dans  la  coutume  de  Sentis  (article  194  )  »  par  exem-' 
ple>  le  sentiet  porte  qvatbb  pieds»  dans 'celle  de  Gler- 
moDi  ;  le  sentier  porte  ëgoleôient  4  fi^ài ,  la  carrière 

HPIT  ,  k  vaie  SJBIUK.  : 

Quand  le  cheifnin'  est  fixé  par  le  titrfi  ou  par  la  longue 
possession  j  celui  qui  a  droit  de  passage  ne  peut  pas  être 
contraint  d'en  accepter  un  autre  »  môn^e  quatid  ît  n'y 
aurait  que  peu  ae  dis^nçe  entre  Tun  et  Taiitre  (5). 

Les  pTsulinesàç^S;y micron»,  pp^raggrandir  leur  enclos  » 
avaient  enfermé  un  chemin  dont  les  cordeliers  avaient 
acquis  l'usage  par  une  longue  possession.  Elles  offraient 
de  donner  un  chemin  plus  bas,  et  qui  n'était  qu'à  trente- 
deux  pieds  de  Ih;  mais  les  cordeliers  résistaient  à  cet 
échange  »  et  par  arrêt  du  aâ  juin  1 726 ,  du  parlement  de 

(1)  YiA  ut  Jui  etauU,  OffmiR  •imnkulandi  t  nom  etiter  et  actnm 
ôi  sù  VIA  eraf inef . 

(a)  f7»  LATiTuoo  ,  eœ  Uge  duodeéim  iabularam,  m  pomsctdv  ,  oda 
peau  kahei ,  in  AiirKAirroif,  id  eft  tthï  niruxeM  ut,  t0œdeelm.  L.  8, 
lib.8,ttt.  3,/f. 

(3)  Proptcr  quod  nêquê  iatiorem  ,  netpn  Umghrem  ,  neque  hioniHairem 
jpiâm,  suhâpeetA  refeeêianU,  is^ni  înUrduii  potut  fuotm*  L«  1 9S3> 
ff.  de  Vîâ  pukOeà  ^i  itin. 
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Pfwenee,  (m  ùrmUtnes  fimtit  ocmdainAée»  à  rasiîlaer 
V ancien  chemin.   • 

Lorsque  ni  l^. titre  ni  là  ^oviCMÛmi»  déaîgnent  âur 
riiéritage  ancoa  droit ,  «xcluàTenieiit  destiné  au  pas-. 
sage,  peuiroa  étendre  son  passage  sur  la  généralité  do 
l'héritage?  (Voyez  ce  qui  sera  dit  à  ce  sujet,  ci-dûsaoosr 
aa  iliet  Passage.) 

.  Celui  qur  feurtiil  le  ckemwsnr  sim-Writage,  n'est 
pas  obligé  de  ïensretenir  et  de  le  réparer  à  ses  firais^ 
seulement  il  esft  tenu  de- souffrir  les  téparatiotts  qui  se- 
ront faites  par  oelili.qui  jouit  dm  droit  d?i  ekenun^  Ainâ 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  mois  de  ytBr* 
TJAr  iô3i«  {ybjtz  lÂmSt)  (i). 

Lok*sque  le  droit' d&  ohemin  a  été  accordé  A  qnd^u'cral 
par  testament*  ou;  autrement ,  il  est  libre  à  celui-ti  de 
fiiire  sur  le  chemin  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  lé 
rendre  praticable»  ènôreusd^ni^  fouillant  »  élevant,  esc 

Si  itéi^  tegatumsif,  quà,  nisl  opère  faéte,  tri  nofiL 
posséê,  licei^,  voîSiBiiwy  f  suèsthuenoô  ,  iterfacerePno^ 
cuLUs  ait,  L/fo,  ff.  lib.  8,  t?f^  i. 

Cette  disposition  est  judicieuse  ;  car  de  quoi  seryirati 

la  concession  d'un  chemin  qui  sevsh  ïtûpraticable  ?  (27  t 

Mais  en  faisant  ces  réparations  ou  reconstructions ,  0 

(1)  LoDBT  {Georget)\  conseiller  au  parlement  de  Paris,  dans  les 
XV*  et  XVI*  siècle» ,  auteur  d'un  recoeil  d'arrêts  <|ai  a  f^ui  de  la  phak 
grande  considération ,  et  dont  on  compte  jusqu'à  vingt  éditions. 

Jmlien  Brodemu  ,  avoteat  au  même  parlement ,  et  qn  Titail  an 
XVII*  siècle ,  a  étendu  ce  recueil ,  et  l'a  enrichi  d'AmatailMu  d'âne 
furofonëe  érudition. 

En  \jk%^  G^Bôm—m»é»  la  Comk^  sa  a  doMié  une  ooateas  èdèr 
tion  ,.dcuz  vol.  in-fd.,  revue,  corrigée  et  eugmentée.  Cm  tnt«ut 
nia  «a  ont  fait  l'an  des  plus  prècîenx  reeneib  da  1»  irtiapi-adenoc 

(3)  QuemadfM^m  emm  ^Mm  afi  poMî,  fHaÊxe  vetaeta 
ifitam  ii  refeeeriî  ?  Loi  troisième  ,  if,  lib.  43  ,  tit,  19»  (Voyc  m^rafipa»} 


DU  véuiXMB.  aBS- 

doit  OMBetrerM  hkev^Un  9mk  andeH  étotel  éeaaiideniie» 
dimeD«ioiiê  :  ■ 

Propter  quod  neque  la-  C!*est  pouf^jnôi  '  il  n'est 

tiorenx»  n^ue  longiorem  >  paS^  periili^^  '  âotis  Tappa- 

neqpie  aUiorem ,  naqi^  hii-  rence  de  réjf>àrUilon ,  dé 

iniliorem  viain,  sub  nomi^  rendre  un  ôfièmin  plus  lar-^ 

nsTefectionisj,  is  qui  in-  gej^pIi]s/(mg,pFudoumoin^ 

ierdictî ,  potesi  fac&re;  vel  profond,  ni  dé  jeter  4u  ^•' 

inviam  térrenam  arenàm  Me  sur  uq  c/iemîn  de  terre ,  ' 

injieerô,  aùf  stemerevtam  ou  de  le  conrrir  (le  pierres  ^ 

lapides  qufc  terrenasit;  ,  et  de  convertir  en  terre  ui| 

vel'  cânirà  ,  lapide  stror-  chemin  coixyerl  de  j^îerrés/ 

tam,  tèrren^îm  fiide^.  l.  '                              .  '    [/ 
j  ,  ^  s  Viib*  4^7  ff- tijt.' .1  i, 

%  LXXlXir   GEBUlNi  PUBLICS.  '  • 

-.:•'■  .  .... 

On  distingue  teois  espèces  de  chein)ns  polilics  y^s^yoïB  : , 

Lçs  grafùfs:  chemins,  les  ch^voins ,d&  traperse,  et  les 

cbi&Dûin^  vicinaux  on  voisiTUiux^  .^ 

.  Le^  grandes  routes  soi^t  celles  qui  ^QAt  d'niie  nU^  k, 

une, autre,  ou  d'un  département  à  un:  autr^  >, 

Les^^^iemins  de  traverse  partent  d'une  ville  ou  d*un. 
bourg»  pour  aboutir  à  une  autre  yiileoi^,,)l^urg]i  oa 
aQtrçsJÎBu^' détournés  de#  grandes  rouies.  . 

Enfin  les  {cliemii^s  vicinaux  sont  ceux  qui  aboutissent 
à  de  grande  habitations  i^  domaines  »  ou  qvi  Cûndpisi^^ 
d'un  village  à  ufi  autre  vi)lag0. 


'«  •  .  •  ,    >  i 


I.  Grunds  chemins. 

Les  grands  chemins  sont  dans  la  dépendance  du  do-, 
tnaine  pfj^blic,  '/         . 

«  Les  chenaôn»,  rûUtes:«l.  rues  à  la  charge  xle  la  oa- 
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•  tioD,  les  fleuves  et  rÎTiires  nff^ 
■  les  rivages,  lais  et  retnis de  la  mer,  lesporU.  havres, 
«  les  rodes ,  et  généralement  toutes  les  portions  du  ter- 

•  ritoire  pationat  quj  ne  sodI  pas  susceptibles  d'une 

•  propriété  privée,  sont  CoDsidérés  comme  (les  dépeo- 
t  dances  du  domaine  public.  *  (Loi  du  i"  déçciulire 
1790,  art.  a.  §  1".) 

Néanmoins,  <]UHnd  il  est  nt^cessaire  de  former  des 
srandcs  roules,  ou  de  les  élargir,  ce  sont  les  proprié- 
taires riverains  qui  en  Fournissent  la  matière. 

L'arrêt  du  conseil,  du  5  mai  1730,  a  iixé  (a  largeur 
dç^ grands  chemins  à  79  pieds,  eotce  les  fossés,  qui 
doivent  avoir  6  pieds  de  large .  les  arbres  plantés  à  G 
pieds  du  bord  extérieur  des  fossés,  de  telle msiù^  *{it  il 
y  eût ,  d'un  arbre  b  l'autre ,  84  pieds  de  terrain. 

Les  grands  cberoîns  du  second  ordre  doivent  avoir 
36  pieds  entre  les  fossés ,  ce  qui  donne  (io  pieds  de  lar- 
geur; J  compris  la  larçcùr  dt*s  fossés  (1). 

f[ D'après  Tarticlc  538  du  Code  crvil,  les  chemins, 
roules  et  rues  h  la  charge  de  l'état  sont  considérés  comme 
des  dépendances  du  domaine  public.  Conformément  au 
décret  réglementaire  du  16  déceinbro  1811,  on- dis- 
tingue ces  deux  commun  tcalioils  en  deux  ordres  princi- 
paux, K?^ -roules  royales  et  les  routes  départeiORoUles , 
selon  qu'elles  sont  entretenues  sur  les  fonds  ^hérauk 
ou  sur  les  fonds  départcmcntant.  Ces  roules  s&âi  en 
olrtnvtflaSsée*  et  désignées  par  leur  point  de  dfSpBH.  As 
traverse  et  d'arrivée,  sur  dos  tnhleiiux  htimologuèi  par 
des  décrets  ou  ordonnances  du  Koi ,  insérés  au  bulletin 

'  {i)Sou«lcoiiiii*l^rede  M.  3ii;%o(,  iliatciriat  un  uiJI  duCon>*<l- 
d'ËIat ,  du  S  laovier  1776,  qui  întcnduiiail  quelque  cbangemeul  dan* 
leadincntianstlt^acheniÏDs  publici.  Miùil  eat  roté  Miti  tk&câool,  tt 
k*  buratax  tlet^DÙccs'ne  snivalunl  igaeirirrt-l  de  ij 
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des  lois.  Quatre  choses  caractérisont  particalièrement 
les.  grandes  rentes,  i^  futilité  publique  ^  s?  k  propriété 
domaniale  du  sol,  3^  Teutretien  à  la  diacge  de  l'état, 
et  t^  le  classement  par  ui^  acte  de  l'autorité  royale.  .Cette 
ordonoance  royale  équivaut  à  la  déclaration  d'utilité 
publique ,  et  résout  en  un  droit'  à  une  indemnité  les 
droits  des  propriétaires  qui  seraient  dépossédés  d'une 
portion  de  terrain  comprise  dans  le&  limites  de  la  route 
ainsi  classée. 

Pour  suivre  le  plan  de  Tauteur,  nôos  avons  placé  soua 
le  dernier  paragraphe  les.  dispositions  législatives  corn-» 
muaes  à  4outes  les  espèces  de  chemins  publics»  c^Uas » 
par  exemple,  qui  sont  relatives  aux  plantations  à  &ire 
le  long  des  chemins. 

La  jurisprudence  du  conseil  d!état  présente  de$  déci- 
sions fort  importantes  qui  fixent  l'application  des  lois 
sur  \^  questions  relatives  à  la  grande  voirie.  Nous  de-* 
¥ons  nous  borner  à  rapporter  ici  celles  qui  ont  trait  ata 
droits  ou  aux  obligations  <ies  riverains. 

—  Celui  qui ,  sans  autorisation  et  nonobstant  lesaver- 
tissemens  qui  lui  ont  été  donnés ,  à  fait  iaire  divers  tra?- 
vaux  de  réparations,  à  une  maison  qu'il  possède  sur  une 
route  départementale ,  peut  être  condamoé  à  la  démolir 
tion  des  ouvrages ,  à  la  confiscation  des  matériaux  et  à 
i'amende ,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  y  du  27  fé- 
vrier 1 765.  Mais  lé  conseil  de  préfecture  excède  les  li- 
mites de  la  peine  à  appliquer ,  en  prononçant  la  démoli- 
tioa  entière  de  la  partie  de  maison  ^ui  esk  en  sailli^  sur 
la  voie  publique ,  et  non  pas. seulement  les  ouvrages  faites 
sans  autorisation.  Si  même  il  résulte  .des  rensdignemens 
transmis  par  le  directeur-général  des  ponts  et  chaussées, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'ordonner  la  démolition  des 
ouvragés ,  cette  démolition  ne  doit  pas  être  ordonnée. 
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GepenidaDi  ia  contrayentioD  doîl  être  réprimée  ptf 
une  condamnation  k  rameiide ,  qui  peut  être  modérée^ 
ett  égard  aii^lil»  (OMonoanœ  da  8 mai  iSsis.  «««-Ma- 
earel ,  1899  i  tom.  5.^  p.  497*  ) 

—  Les  maires  sont  incompétens  pour  donner  les  ali- 
gnemens  nécessaires  à  Téffet  de  construire  le  long  des 
rouies  départementales;  et  un  particulier  qui  construit 
arec  la  seule  autorisation  du  maire ,  contrevient  aux  rè« 
glemens  de  grande  voirie.  Les  ouvrages  qu*il  oonstraii 
ainsi  en  contravention  doivent'  être  démolis  dès  que  les 
conseils  de  préfecture  T^rdoBrient.  La  bonne  foi  du 
contrevenant  peut  Texempter  de  ramende  et  de  la  con- 
fiscation des  matériaux.  (  Ordonnance  du  ao  août  18^1; 
Macarely  1891  ,  p.  595.) 

— Le  Conseil  d'état  a  reconnu  dans  un  grand  nombre 
de  circonstances  que  là  bonne  foi  des  oontrevenans  peu* 
vait  les  faire  exempter  de  la  condamnation  à  Tameade. 
G*est  une  faculté  dont  l'autorité  compétente  use  à  vo- 
lonté. 

-  —  Est-oe  au  conseil  de  préfecture  ou  au  tribunal  de 
simple  police  que  l'on  doit  déférer  les  contraventioiis 
commises  dans  les  rues  servant  de  grande  route ,  lorsque 
la  loi  en  a  kttribné  la  connaissance ,  tout  à  la  fois  au  tri- 
bunal de  police  et  au  conseil  de  préfecture? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  par  deux  arr^ ,  Pua 
du  i5  juin  181 1  »  l'autre  du  i5  avril  1894  (0  *  quo  les 
oontrevenans  peuvent  être  poursuivis  concorremmeiit 
devant  Tautorité  judiciaire  et  devant  l'autorité  adminis- 
trative 9  et  que  le  jugement  a{^rtient  à  celle  qui  est 
saisie  la  première. 

(1)  Ces  deux  urAts  mmt  rapportés  daiM  le  iU^lMV  de  H.  Pavud 
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9.  Chemin»  de  tntvat». 


'  [[  i  Ootr»  les  cbemins  Ticinanx ,  dtt  M.  Toullier  » 
tom.  III,  pag.  365^  qui  conduisent  d*ane  ville  ou  d*un 
4>OBi^  à  une  autre  Tille  ou  bourg,  on  à  nne  route  royale 
et  départementale ,  il  y  a  d'autres  ohemiiifs  publics  qfit 
.conduisent  d^un  village  ou  hameau  à  un  autre,  ou  même 
à  une  rille  ou  bourg,  ou  à  une  route  royale;  on  les  apr 
pelle  quelquefois  chemins  de  traverse.  .  >» 

c  II  y  a  des  chemins  qui  ne  sont  que  pour  Futilité  de 
<|iielqa€i9  particuliers,  ppuri^er  et  venir  k  leurs  inaisôns, 
ou  pour  le  aervice  de  leurs  terres;  cm  les  appelle  sen- 
tiers, Ces  Qhemins  ne  peuvent  être  considérés  comme 
.vieinau^  >.il9  ne  font  pas  partie  du  domaine  public  ni  du 
domaine  municipal.  Les  contestations  auxquelles  potiv- 
.rait  donner  Ueu  une  Anticipation  faite  sur  cette  voie  par 
des  particuliers  sont  du  ressort  des  tribunanx  et  non  do 
fa  eompéte^cie  de  l'autorité  administrative  (Voyez  le 
JOécretdu  3i  octobre  i8og). 

c  Les  chemins  de  traverse  et  les  chemina  particuliesis 
doivent  être  réparés  et  entretenus  par  tous. les  proprié- 
taires intéressés*  qui  doivent  former  d'accord  un  tableau 
de  toutes  les  propriétés  auiquelles  le  chemin  est  utile, 
afin  de  fixer  la  contribution  de  ces  propriétés.  S'ils  ne 
peuvent  s'accorder ,  il  faut  pour  contraindra  les  réfrac- 
taires  ,  recourir  à  la  justice  ordinaire  et  non  à  l'adminis- 
tration. C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  rendre 
exécutoire  le  rôle  qui  fixe,  la  contribution  de .  chaque 
propriété  et  de  juger  lea  contestations  qu'il  peut  iaire 
Battre».  ]] 

Les  chemins  de  traverse  exigent  s4pîeds ,  fuandils  con- 
duisent d'une  ville  à  un  bourg  ou  à  un  endroit  où  U  y  a 
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foire  et  marché.  Autrement  ils  ne  prennent  que  ■  8  pieds , 
aoncompm,  pour  les  uns  et  les  autres,  les  fossés  qui 
doivent  être  de  3  pieds  de  large  sur  deux  de  profondeur. 

(  Arrêts  du  parlement  de  Paris  des  i3  mai  et  as  août 
17S6.  37  mars  et  3  mai  178S). 

La  fabrique  et  l'entretien  de  cette  espèce  de  chemin 
sont  à  la  cbarge  des  propriétaires  rirerains.  Publica^ 
dominas  prcediiyicitii,  viam.reftccrelenetur,  atUviam 
prattare  (1). 

3.   Ckemins  victTiaux. 

Les  ciiemins  vieinaux  ont  été  originairement  formés 
aux  dépens  des  projtriiUa  rivtrainta ,  et  sont  une  espèce 
d'usurpation  sur  ces  terrains ,  mais  ils  n'en  prennent  pas 
moins  le  caractère  de  voie  publique ,  quand  ils  existent 
do  temps  immémorial  (s). 

Ces  sortes  de  chemins  aboulissont  ordinairement  k  un 
grand  chemin ,  ou  unissent  sans  aucune  issue  (■^]. 

La  largeur  de  ce  chemin  est  de  8  pieds ,  confonné- 
ment  à  l'article  ^9  de  la  coutume  de  Tours ,  qui  bit  sur 
ce  point  le  droit  commun. 

Et  doit  être  le  chemin  voisinai  de  8  pieds. 

Si  i'autoriti  administrative  jugeait  à  propos  de  sop- 
primer  les  chemins ,  et  de  donner  une  autre  communi- 
cation aux  bourgs  et  villages  voisina ,  le  chemin  vicinal 
se  réunirait  au  domaine  des  propriétaires  riverains,  dans 

(1)  Celle  conttîbatioa  le  fût  en  rawau  de  rètendae  dei  propriéUc 
«djccenlet,  unifiM  potieinri,  per  lingulot  mgm ,  t^ta  tftia  uci-. 
gpanlur,  que  niîi  impcDiis lueuitur.  (Silraing,  pag.  171.) 

{3]  Fïaviàiiattt  futti  taiagrit  fnvatorum  ,  ealUli  fadmiml,  ^aarmn 
ntmonatxm  eieUlal  publUarum  viarum  namm  tinil.  S  de  Lac.  et  itia. 
Fubl.liT.4ii  Ut.  ]. 

(3)  Pan  earam  in  mllUaru  vùu  caîtam  Jwt^l,  pari  fat  u/k  Mifi 
filfnMrtundir.  lUd. 


DU   VOISINAGE,  a£g 

la  même  proportion ,  et  dans  le  mode  qui  ont  lieu  ea 
matière  àiattérissemenu 

La  confection  et  l'entretien  de  ces  chemina  sont  à  la 
charge  des  propriétaires  voisins  on  des  communes  qu'ils 
traver^eût,  et  leur  entretien  est  surveillé  et  dirigé  par 
l'autorité  adfniniatraiive. 

[{  Les  chemins  vicinaux ,  comme  les  grandes  rôtîtes , 
doivent  être  classés.  A  la  différence  de  ces  dernières, 
qui  ne  peuvent  Tétre  que  par  un  acte  de  l'autorité  Royale, 
c'est  un  arrêté  du  préfet  qui  déclare  la  vicinalité  de  ces 
cotemimications  et  en  détermine  la  direction  et  les  li- 
mites. L'effet  de  ce  classement  est  de  rendre  Tentretien 
du  chemin  obligatoire  pour  les  communes»  chacune  sur 
son  territoire;  il  équivaut  à  la  déclaration  d'uttlité  com- 
munale, rend  communale  la  propriété  du  sol  dans  les 
limites  de  la  route ,  et  n'accorde,  à  ceux  des  particuliers 
qui  se  prétendraient  possesseurs  légitimes  de  tout  oupartie 
dece.terraln,  d'autre  droit  que  celui  de  réclamer  une  in*, 
demnilé.  L'article  6  de  la  Loi  du  9  ventôse  an  XIII ,  dé- 
termine  les  désignations  que  doit  contenir  le  classement. 

Nous  croyons  utile  de  faire  ici  Fanalysé  de  la  législa- 
tion h  l'égard  des  chemins  vicinaux.  La  loi  du  28  juil- 
let 18^4  ^uî  7  ^^  spécialement  applicable  ne  forme  pas 
en  effet  un  code  complet;  elle  ne  règle  qu'une  partie 
des  difficultés  que  laissait  à  résoudre  la  législation  qui  ^ 
existait  avant  oetteépoqne;  aassi  le  ministre  de  Tintérleur, 
en  présentant  son  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  Députés  , 
a-t-îl  observé  que  les  lacunes  qu'on  pouvait  apercevoir 
dans  la  ioi  se  trouvaient  d'avance  remplies  par  le  droit 
commun  ou  par  des  lois  en  vigueur.  Il  importe  donc  d^ 
présenter  les  principales  dispositions  des  lois,  décrets 
et  arrêtés  qui  ne  sont  pas  abrogés  ,  et  qui  forment ,  en 
quelque  sorte ,  le  complément  de  la  loi  nouvelle. 
I.  19 
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La  loi  rurale  du  6  octobre  1791  porte  que  sur  la  ré- 
clamation des  communautés  ou  sur  celle  des  particu- 
liers ,  le  préfet ,  d'après  l'avis  du  sous-préfet ,  ordonne 
l'amélioration  d'un  mauvais  chemin  et  en  détermine  la 
largeur;  que  les  chemina  reconnus  nécessaires  à  la  com- 
munication des  communes  sont  rendus  praticables  et 
entretenus  aux  dépens  des  communes  sur  le  territoire 
desquelles  ils  sont  établis,  par  une  contribution'  au  marc 
le  franc  de  la  contribution  foncière. 
'  Par  un  arrêté  du  4  thermidor  an  X  /les  conseils  mu- 
nicipaux doivent  émettre  leur  vœu  sur  le  mode  qu'ils 
jugeront  le  plus  convenable  pour  parvenir  à  la  répara- 
tion des  chemins  vicinaux ,  et  proposera  cet  eflbt  l'or- 
ganisation qui  leur  paraîtrait  devoir  éiie  préférée  pour 
la  prestation  en  nature. 

La  loi  du  9  ventôse  an  XIII  trace  dans  son  article  6 
la  marche  que  doivent  suivre  les  préfets  pour  la  re- 
cherche et  la  reconnaisance  des  chemins  vicinaux. 

Si  ces  chemins  devenaient  nécessaires  au  service  pu- 
blic, ils-cesseraient,  d'après  la  loi  du  16  frimaire  an  XI, 
d'être  aux  frais  des  administrés. 

La  loi  du  28  juillet  1824  n'a  pras  d'autre  objet  que  de 
pourvoir  aux  travaux  et  dépenses  d'entretien,  de  répara- 
lions  ,  de  rectification ,  ou  de  construction  nouvelle. 

En  voici  les  termes. 

Article  1.**'  Les  chemins  reconnus,  par  un  arrêté  du 
préfet,  sur  une  délibération  du  conseil -municipal ,  pour 
être  nécessaires  à  la  communication  des  oonmiunes, 
«ont  à  la  charge  de  celles  sur  le  territoire  desquelles  ils 
sont  établis ,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  9  ci-après. 

2  Lorsque  les  revenus  des  communes  ne  suffisent 
point  aux  dépenses  ordinaires  de  ces  chemins ,  il  y  est 
pourvu  par  des  prestations  en  argent  ou  en  nature ,  au 
choix  dfis  contribuables. 
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3.  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement, 
•è  titre  de  propriétaire ,  de  régisseur ,  de  fermier  ou  de 
colon  partiaire ,  qui  est  porté  sur  Tun  des  rôles  des  con« 
4rlbutioBS  directes ,  peut  être  tenu  pour  chaque  année  : 
i.**  A  une  prestation  qui  ne  peut  excéder  deux  jour-* 
;aées  de  travail  ou  leur  valeur  en  argent ,  pour  lut  et 
pour  chacun  de  ses  domestiques  mâles ,  pourvu  que  les 
uns  et  les  autres  soient  valides  et  âgés  de  2 1  ans  ac- 
<complis  ; 

•  3«^  A  fournir  deux  journées,  au  plus,  de  chaque 
i)ête  de  trait  ou  de  somme ,  de  chaque  cheval  de  selle 
ou  d'attelage  de  luxe ,  et  de  chaque  charrette  en  sa  po^- 
-session ,  pour  son  service  et  pour  le  service  dont  il  est 
chargé. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  moyens  ci -dessus,  il 
pourra  être- perçu,  sur  tout  contribuable,  jusqu'à  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses  contributions 
directes. 

5.  Les  prestations  et  les  cinq  centimes  .mentionnés 
dans  l'article  précédent,  seront  votés  par  les  conseils 
municipaux ,  qui  fixeront  également  le  taux  de  la  con* 
rersion  des  prestations  en  nature.  Les  préfets  en  auto- 
riseront l'imposition.  Le  recouvrement  en  sera  poursuivi 
comme  pour  les  contributions  directes,  les  dégréve- 
mens  prononcés  sans  frais ,  les  comptes  rendus  comme 
pour  les  autres  dépenses  communales.  . 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  précité ,  les  conseils 
municipaux  devront  être  assistés  des  plus  imposés ,  e^ 
nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres. 

6.  Si  des  travaux  indispensables  exigent  qu'il  soit 
ajouté ,  par  des  contributions  extraordinaires,  au  produit 
des  prestations ,  il  y  est  pourvu  conformément  aux  lois, 
par  des  ordonnances  royales. 
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7.  Toutes  tes  fois  qa*un  chemin  sera  habitoenement 
ou  temporairement  dégradé  par  des  exploitations  de 
mines  »  de  carrières ,  de  forets  ou  de  toute  autre  entre- 
prise industrielle  »  il  pourra  y  avoir  lien  à  obliger  les  en- 
trepreneurs ou  propriétaires  à  des  subventions  particu- 
lières ;  lesquelles  seront  y  sur  la  demande  des  communes, 
réglées  par  les  conseils  de  préfecture ,  d'après  des  exper- 
tises contradictoires. 

8.  Les  propriétés  de  TÉtat  et  de  la  couronne»  contri- 
buent aux  dépenses  dos  chemins  communaux ,  dans  les 
proportions  qui  seront  réglées  par  les  préfets  en  conseil 
de  préfecture. 

9«  Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plusieurs  com- 
munes,  et  en  cas  de  discord  entre  elles  sur  la  proportion 
de  cet  intérêt  et  des  charges  à  supporter,  ou  en  cas  de 
refus  de  subvenir  auxdites  charges,  le  préfet  prononce, 
en  conseil  de  préfecture ,  sur  la  délibération  des  conseils 
municipaux,  assistés  des  plus  imposés,  ainsi  qu'il  est  dit 
àTarticle  5. 

lo.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges ,  ayant 
pour  objet  les  chemins  communaux ,  sont  autorisés  par 
arrêtés  des  préfets ,  en  conseil  de  préfecture,  après  dé- 
libération des  conseils  municipaux  intéressés ,  et  après 
enquête  de  cotnmodo  et  incùtmnodo,  lorsque  la  vùleur 
des  terrains  à  acquérir,  à  vendre  ou  è  échanger  n  Vxcèdc 
pas  3,000  francs. 

Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets ,  dans  les  mêmes 
formes ,  les  travaux  d'ouverture  ou  d'élargissement  des- 
dits  chemins ,  l'extraction  des  matériaux  nécessaires  à 
leur  établissement,  qui  pourront  donner  lieu  à  des  ex- 
propriations pour  cause  d'utilité  publique ,  en  vertu  de 
la  loi  du  8  mars  1810 ,  lorsque  l'indemnité  duc  au  pro- 
priétaire pour  les  terrains  on  pour  les  matériaux  n'excé- 
dsra  pas  la  même  somme  de  3, 000  francs. 


/ 
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«  Les  chemins  vicinaux  étant,  dit  M.  Isambert  (i), 
la  prolongation  des  rues  des  villages ,  ils  peuvent  de*- 
venir  rues  par  la  construction  de  plusieurs  maisons  ;  iï 
est  donc  tout  naturel  qu'on* leur  applique  les  lois  sur  les 
alignemens;  si  l'on  ne  considère  les  alignemens  que 
c<Hnme  one  simple  déclaration  de  lipuibes,  et  comme  on 
moyen  de  conservation  pour  la  voie  publique ,  aucune 
objection  ne  peut  s'élever  contre  l'extension  déjà  d<Hinée  ' 
parla  jurisprudence  du  conseil  d'État ,  extensiont  qui, 
nous  en  sommes  convaincus ,  serait  également  adoptée 
par  la  Cour  de  cassation  »  • 

Tant  qu'il  s'agira  de  donner  des -alignemens,  lespré^- 
fets  qui ,  par  l'article  6  de  Ta  loi  de  1 8o5 ,  avaient  le  droit 
de  rechercher  les  limites,  pourront  continuer  à  le  faire; 
mais  lorsqu'il  s'agira  d'élargir  ou  de  rétrécir  les  voies 
publiques ,  la  loi  du  28  juillet  qui  nous  a  ramenésau  sys-  ^ 
tème  établi  par  les  lois  de  1790  et  de  1791 ,  a  rendu  à 
cet  égard  l'initiative  aux  conseils  municipaux;  et,  par 
une  conséquence  forcée,  les  maires  ne  peuvent  plus 
donner  d'alignemens  extensifs  ou  restrictifs ,  sans  usur- 
per les  attributions  du  corps  municipal  dont  ils  ne  sont 
qu'un  membre. 

Soit  que  le  propriétaire  riverain  trouve  que  l'on  an- 
ticipe sur  sa  propriété ,  soit  qu'on  Tautoritse  à  s'avancer 
sur  la  voie  publique ,  il  doit  demander  que  les  formalités 
soient  observées;  autrement,  il  s'exposerait  à  être  dé- 
possédé plus  tard ,  et  à  voir  détruire  ses  constructions , 
s'il  en  avait  faites. 

Nous  placerons  ici  l'analyse  de  quelques  décisions 
importantes  rendues  en  matière  de  chemins  vicinaux , 
soit  par  le  conseil  d'Etat ,  soit  par  la  Cour  do  cassation  : 

* 

(t)  Traité  de  la  Voirie,  tom.  11  ,  pag.  4S3. 
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Les  préfets  sont  compétens  pour  déclarer  et  rccon^ 
naître  la  vicinalilé  d'un  chetnin;  il  en  est  de  même  lors- 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  un  chemin  litigieux  est  vicinal 
ou  d'exploitation  ;  en  cas  de  décision  affirmative  de  la 
part  du  préfet,  lé  conseil  de  préfecture  a  seul  droll 
d'ordonner  la  destruction  de  toute  œuvre  nouvdle  com* 
mise  sur  le  chemin.  Si  au  contraire  le  chemin  n'est  pas 
déclaré  vicinal  »  cette  destruction  ne  peut  être  {m>noncée 
que  par  l'autorité  judiciaire.^  (Ordonnance  royale  du 
so  février  1822 ,  Macard,  tom.  III  ^  p»  2 13.  ) 

C'est  aux  conseils  de  préfecture  à  statuer  sur  les  cou-  . 
traventions  conmiises  sur  un  chemin  vicinal ,  et  aux  tri- 
bunaux à  connaître  de  la  question  de  propriété  du  sol 
de  ce  chemin.  (Ordonnance  du  28  novembre  iSai, 
Macard,  p.  559»  et  du  ao  février  1822,  Macarel, 
tom.  III,  p.  2i3.  ) 

Mais  ils  sont  incompétens  pour  faire  la  reconnaissance 
et  ordonner  le  rétablissement  d'un  ancien  chemin  vi- 
cinal abandonné.  S'il  s'agit  de  remplacer  un  chemin  vi- 
cinal  f  c'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  d'apprécier  , 
à  l'égard  do  ce  changement,  l'utilité  communale,  et 
dans  le  cas  où  l'utilité  communale  est  déclarée  par  fe 
préfet,  les  droits  des  tiers  à  l'indemnité  préalable  doi- 
vent être  réservés.  (  Ordonnances  du  12  juin  i8ao  et  du 
1"  mai  1822  y  Macarel,  tom.  III ,  p.  58o  et  383.  ) 

Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  le  paie- 
ment  de  matériaux  employés  à  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux,  sont  du  ressort  des  tribunaux  et  non  de 
la  compétence  de  l'autorité  administrative,  à  laquelle 
aucune  loi  ne  les  attribue.  (Ordonnance  royale  de  jan- 
vier 1822.  Macard  y  1822,  tom.  III,  p.  ^8.) 

Les  tribunaux  de  simple  police  sont,  en  matière  de 
petite  voirie,  à  l'exclusion  de  l'administration,  compé- 
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tens  poup  ordonncB  la  démolition  de  ce  qui  a  été  fait  en 
contravention  aux  règlement  et  pour  statuer  sur  toutes  « 
les  contraventions.  (Arrêts  de  cassation  du  12  avril  182^ 
et  du  S2  mars  1822  (1). 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
fixer  un-alignement  à  suivre  par  un  particulier*  pour  la 
clôture  de  sa  propriété  le  long  d'un  chemin  vicinal  (  Or-' 
donnance  du  8  mai  1822.  Macarel,  tom  III ,  p.  5o8)* 

Quant  aux  dispositions  législatives  qui  regardent  la? 
plantation  des  arbres  sur  les  chemins»  nous  les  avons 
rapportées  sous  le  dernier  paragraphe.  ]] 

4-  Des  chemins  publics  à  travers  les  bois  et  forêts  des 

particuliers. 

Si  le  voisinage  d'un  chemin  public  a  ses  avantagea 
pour  les  propriétaires  «  il  entraîne  aussi  des  charges  que 
nous  allons  exposer,  en  distinguant  les  diverses  espèces, 
de  chemins. 

Les  propriétaires  des  bois  et  forêts  sont  tenus  de  livrer. 
le  passage  nécessaire  à  la  construction  des  cliemins  pur. 
blics»  en  faisant  abattre ,  arracher  et  couper  à  leurs 
frais  y  tous  bois  »  épines  et  broussailles  qui  se  trouveraient 
dans  l'espace  destiné  aux  chemins* 

Quand  les  routes  doivent  servir  aux  voitures,  car- 
rossses  et  messageries ,  elles  ne  peuvent  être  d'une  lar- 
geur moindre  que  de  soixante-douze  pieds.  (  Art.  i.'', 
tit.  8.  de  V Ordonnance  de  166g). 

[[  Les  usagers  des  forêts  ne  peuvent,  pour  la  conduita 
de  leurs  bestiaux ,  suivre  d'autre  chemin  que  celui  qui 
leur  est  expressément  désigné  par  les  agens  forestiers  (2). 

(1)  Ce»  deux  arrêts  sont  rapportés  dans  le  Répertoire  de  M.  Favard  , 
itf*  Tribunal  de  $imp te  police ^  $  1*' ,  n*  aa. 

(a)  Arrêt  de  cassation  du  7  décembre  1810  ,  rapporté  par  BatidriU 
lart ,  pag.  377. 
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Ce  principe  a  été  appliqué  aux  bois  communaux , 
lativement  à  l'usage  d'un  petit  sentier,  par  arrêt  du 
7  janvier  1820  (1).  ]] 

5.   Chemins  le  long  des  rivières  navigables. 

Il  est  nécessaire  de  laisser  le  long  des  bords  des  ri- 
vières un  chemin  propre  à  faciliter  la  navigation  et  le 
halage  et  tirage  des  bateaux.  C'est  ce  qu'on  appelle 
marcherffied. 

Le  Code  qui  maintient  cette  obligation  par  son  arti- 
cle 556 ,  au  sujet  des  atUrissfmens  >  ne  ft'expUque  pas 
sur  l'espace  prescrit  pour  le  lialage,  ou  marche-pied  » 
mais  il  se  borne  à  se  référer  aux  règlemens. 

«'  A  la  chaîne  de  laisser  le  marche-pied,  ou  chemin 
t  de  halage  ,  conformément  aux  règlemens.  » 

De  toute  ancienneté ,  ce  marche-pied  a  été  fixé  ilk 
quatre  toises  ou  vingt-quatre^pieds. 

«  Tant  et  pour  ce  que  de  toute  ancienneté ,  sur  et  au 
«  long  des  bords  et  rivages  desdites  rivières ,  tant  comme 
tt  elles  se  comportent  et  étendent  de  toutes  parts ,  en 
<r  quelque  état  que  les  eaux  soient  hautes ,  moyennes 
«t  ou  basses ,  doit  avoir  unchemin  de  vingt-quatre  pieds 
«  de  lez  »  pour  le  Irait  des  chevaux  tirant  les  neufs  , 
«  bateaux  et  vaisseaux  ,  tant  montans  i\\j^avalans,  par 
«  icelles ,  et  les  marchandises  étant  en  icelles.  » 

(  Ordonnance  du  mois  de  mai  1  Sso.  ) 

La  même  proportion  a  été  conservée  par  l'art»  7  da 
titre  28  de  l'ordonnance  de  166g. 

Or«  c'est  aux  propriétaires  riverains  à  fournir  ce- 
chemin. 

«c  Ordonnons  que  chacun  sur  son  héritage,  souffre  , 
t(  fasse  et  maintienne  convenablement  ledit  clUmin  de 

(i)  Baudriltart ,  pag.  Sao. 
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ff  ving^^qtialke  pieds  pour  le  trait  dés  cheyaiix.  i  (  Or^ 
(Umnance  de  ii%o.)  ^ 

Celle  cliarge  fui  renouvelée  par  Tédit  du  mois  de 
juillet  1607,  servant  de  règlement  pour  les  eaux  et 
foréu* 

«  Les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rî- 
«  TÎèpes  navigables  >  labserout  le  long  des  bords  vingt- 
«  quatre  pieds  »  au  moins ,  de  place  en  largeur  ,  pour 
«  chemin  et  trait  de  chevaux ,  sans  qu'ils  puissent 
tr  planter  ari>resy  ni  tenir  clôtures  de  baies  ,  plus  près 
«  que  de  trente  pieds ,  du  côté  que  les  bateaux  se 
«  tirent  »  et  dix  pieds  de  l'antre  hovA ,  è  peine  de  Soo  liy. 
«  d'amende»  confiscation  des  arbres ,  et  d'être ,  les  cou- 
«  treyenans  »  contraints  à  réparer  et  reme^re  les  che- 
«  mins  en  état  et  à  leurs  frais»  >  Art,  7. 

La  miême  disposition  a  été  répétée»  mot  pour  mot  , 
par  Tarticle  7  du  titre  a8  de  l'ordonnance  de  i66g. 

[[Ota  yoit  par  cet  article  ,  i**  que  la  servitude»  du 
coté  où  se  fait  le  halége  »  s^étend  sur  une  largeur  de 
trente  pieds;  a®  qu'elle  ne  doit  être  entièrement  Jibrc 
que  dans  un  espacé  de  vingt-quatre  pieds;  3°  que  ^ 
de  l'autre  bord  »  le  passage  ne  doit  être  que  de  dix  pieds  ^ 
et  que  la  prohibition  d'y  planter  des  arbres ,  haies  ou 
clôtures  ne  s'étend  pas  au-delà. 

C'est  ce  qu'on  appelle  le contre-<:hemin  de  balage  {i)r 
ou  ce  que  nous  appelons  marche-pied« 

Il  a  été  toujours  reconnu  que  le  propriétaire  sur  le 
terrain  duquel  on  prenait  le  chemin  ,  en  conservait  la 
propriété;  le  Code  en  mettant  positivement  le  balage 
au  rang  des  servitudes  établies  par  la  loi  pour  l'utilité 
publique»  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

(1)  M.  de  Gormenia  ,  Questions  de  droit  administraiif,  v»  Halage. 
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Le  décret  du  39  janvier  1808,  en  accordant  one  in- 
demnité pour  rétablissement  des  chemins  de  halage ,  le 
long  des  riyières  qui  ne  sont  pas  navigables  de  leur 
fond,  dit  que  cette  indemnité  sera  réglée  ,  non  comme 
au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  , 
mais  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807. 
c  II  sera ,   porte  l'article  3 ,  payé  aux  riverains  des 
fleuves ,  où  la  navigation  n'existait  pas  et  où  elle  s'éta- 
blira ,  une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'ils 
éprouveront ,  et  cette  indemnité  sera  évaluée  conformé* 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  der- 
nier. >  Au  surplus ,  ce  point  ne  peut  aujourd'hui  souffrir 
de  difficultés;  un  arrêt  du  Conseil,  du  26  août  1818, 
inséré  au  Bulletin  des  lois  >  à  cause  de  son  importance , 
renferme  le  motif  suivant  : 

«(  Considérant  que  l'obligation  consacrée  par  l'ordoo- 
dance  de  1669  et  par  le  Gode  civil,  de  laisser  sur  le 
bord  des  rivières  navigables  un  chemin  pour  le  halage 
des  bateaux ,  impose  une  servitude  et  ne  caractérise  pas 
une  expropriation.  > 

L'administration  peut ,  lorsque  le  service  ne  doit  pas 
en  souflrir ,  restreindre  la  largeur  des  chemins  de  ha- 
lage, notamment  quand  il  y  a  antérieurement  des  clô- 
tures ou  haies  vives ,  murailles  ou  travaux  d'art ,  ou  des 
maisons  à  détruire.  (  Art.  4  du  décret  de'  1 808.  ) 

Un  décret  fort  important ,  souvent  cité,  quoique  non 
inséré  au  Bulletin  des  lois ,  du  1 6  messidor  an  XIII 
(4  août  i8o5  ) ,  fixe  en  matière  de  halage,  les  principes 
d'une  manière  trop  remarquable,  pourque  nous  n^ligions 
d'en  rapporter  ici  les  considérans  (i). 

«  L'obligation  de  laisser  un  espace  libre  sur  les  bord» 

(1)  On  peut  eo  voir  le  texte  entier  au  supplément  au  Bulletin  de» 
luis,  i8a4  )p.  101. 
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des  rivières  navigables  ,  est  une  servitude  imposée  par 
la  loi  sar  les  héritages  riverains  (  Cotie  civ. ,  art.  649 
et  65o  )  ;  si  les  propriétaires  de  ces  halages  ne  peuvent 
rien  faire  qui  tende  à  diminuer  l'usage  de  cette  servi- 
tade  ou  à  la  rendre  plus  incommode ,  les  individus  qui 
font  partie  du  public  qui  a  ce  droit  de  servitude ,  ne 
peuTent  en  user  que  suivant  leurs  titres ,  sans  pouvoir 
faire  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude ,  de  change- 
ment qui  en  aggrave  la  condition  (  Cod.  civ. ,  art.  701 
et  702.  )  Le  titre  de  cette  servitude  est  dans  l'article  7 
du  titre  s&  de  Tordonnancc  de  166g;  il  suit  de  cet  ar- 
ticle :  1**  que  le  propriétaire  est  tenu  de   souffrir  le 
passage  ,  soit  des  gens  de  pied  ,  soit  des  chevaux,  dans 
l'espace  déterminé  ,  mais  non  aucun  établissement  à 
demeure ,  fût-il  restreint  dans  le  même  espace  ;  s"*  que 
l'espace  dont  il  s'agit  doit  être  laissé  par  tous  les  pro- 
priétaires d'héritages  aboutissans  aux  rivières  naviga- 
bles» quel  que  soit  le  mode  de  la  navigation  ,  parce  que 
là  où  il  n'y  a  point  de  trait  de  chevaux  »  il  y  a  au 
moins  chemin  :  ce  que  l'ordonnance  dans  le  sommaire 
du  titre  ,  et  le  'Gode  civil ,  article    849  »    appellent 
marche-pied;  3®  que  l'ordonnance  elle-même  détermine 
la  largeur  de  ce  marche-pied  »  par  la  disposition  qui 
exige  dix  pieds  de  libre ,  du  côté  que  les  bateaux  ne  se 
tirent  pas  ;  ce   qui  rend  cette  largeur  commune  aux 
deux  bords  >  lorsqu'il  n'y  a  tirage  par  aucun  des  deux  : 
la  loi  du  18  floréal  an  X>  titre   i4»  n'a  disposé  que  de 
ce  qui  appartenait  au  domaine  public  ;  suivant  les  ai> 
ticles  538  et  556  du  Gode  civil  »  la  propriété  nationale 
se  renferme  dans,  le  lit  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles y  et  celle  des  riverains  s'étend  jusqu'au  bord  des 
mêmes  fleuves  et  rivières  »  sauf  la  servitude  du  marche- 
pied; les  pécheurs  n'ont  droit  d'exiger  ce  marche-pied. 
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el.de  s'en  servir  que  comme  laus  les  autres  navi- 
gateurs.  » 

Les  propriétaires  auraient  droit  de  s*opposer  au  pas- 
sage des  voitures ,  des  chevaux  de  trait ,  ou  de  toute 
autre  charge  qui  tendrait  à  grever  leurs  propriétés. 
L'exercice  du  passage  avec  voitures ,  dit  M.  de  Corme- 
nin  (i),  doit  être  établi  par  titres,  d'après  les  règles 
du  droit  civil.  (Arrêts  du  conseil»  des  3  juin  iSsi  et 
3  août  1822.) 

La  servitude  serait  encore  rendue  plus  onéreuse ,  s*il 
était  permis  arbitrairement ,  dans  l'intérêt  d'un  tiers , 
de  former  un  port  fixe  d'abordage  le  long  d'un  chemin 
de  balage  dont  la  propriété  n'aurait  pas  été  acquise  préa- 
lablement pour  cause  d'utilité  publique.  (Arrêt  du  Con- 
seil ,  du  26  août  1 8 1 8 ,  inséré  dans  le  Bulletin  ée$  lois.  ) 

Le  propriétaire  riverain  profite  de  l'alluvion  ;  mais  si 
la  rivière  détruit  le  rivage,  il  est  obligé  de  fournir  tou- 
jours la  même  étendue  de  terrain;  cùm  via  publira, 
vel  flumints  itnpetu,  vel  ruina  ami4sa  est,  vîeinus 
proximus  viam  prix^stare  debeU  Loi  14»  ff*  S  I**»  Quen^ 
admodUm  servitutes  amittuntur. 

M.  Garnier  ajoute  que  l'ordonnance  de  François  !•», 
de  mai  1620,  en  a  une  disposition  expresse  eh  ces  ter- 
mes :  t  Si  9  par  la  violence  de  l'eau ,  ledit  chemin  (  de 
halage)  venait  à  être  ruiné,  il  doit  être  rétabli  par  la 
prochaino  terre.  » 

t  Le  halage ,  dit  M.  Tarbé  de  Yauxclairs  (2)  ,  se  fart 
quelquefois  sur  des  parties  de  chemins  communaux  qui 
conservent  leur  nature  ordinaire  de  voies  publiques.  •  il 
reconnaît  toutefois  que  la  servitude  est  spéciale ,  lors- 


(i)  Quettianidê  Droii  administratif,  y  Uatage. 

(3)  Répertoire  de  M.  Favaitl  dv  l'AngUdc ,  v-  Chemin  de  kûia^e. 
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qu'elle  a  lieu  sur  des  propriétés  privées  possédées  par 
des  communes. 

«  La  navigation  9  dît-il,  ne  peut  y  former,  sans  in- 
demnité d'expropriation ,  des  établissemens  fixes ,  tels 
que  pieux,  quais,  ports,  etc.  Ce  principe  a  été  consacré 
par  plusieurs  décrets  et  ordonnances  rendus  sur  des  con- 
testations de  ce  genre,  i 

M.  de  Cormenin ,  dans  ses  questions  de  dr.oit  admi- 
nistratif, observe  que  la  servitude  de  halage  doit  être 
adoucie  autant  que  possible;  en  conséquence,  ajoute- 
t^ii  I  Texercice  n'en  est  pas  permis  dans  tons  les  temps , 
de  peur  de  gâter  les  récolter  et  de'  défoncer  le  rivage. 

Les  réparations  faites  à  un  chemin  de  halage  sont  à  la 
charge  de  Tadministration.  Si  cependant  elles  sont  utiles 
au  propriétaire  de  l'héritage  voisin ,  il  devra  en  suppor- 
ter sa  part ,  proportionnée  à  l'avantage  qu'il  en  retirera. 
Le  Conseil  d'état  l'a  décidé  par  un  arrêt  du  3i  mars 
1819  (i);  il  s'est  fondé  sur  les  motifs  suivans  : 

c  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5o  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  les  propriétés  améliorées  par 
des  travaux  publics  sont  susceptibles  d'être  chargées  du 
paiement  d'une  indemnité  proportionnelle  h  l'avantage 
qui  résulte  pour  elle  de  ces  travaux;  con<^idérant  que , 
diaprés  les  articles  33  et  34  de  k  môme  loi ,  les  pro- 
priétés protégées  par  la  construction  des  travaux  publics 
doivent  supporter  les  frais  de  ces  constructions ,  sauf 
les  cas  où  le  gouvernement  croit  ju^te  et  utile  d'y  con 
courir  et  d'en  payer  une  partie ,  ce  qu'il  déterinioe  au 
moyen  de  l'intervention  d'une  commission;  considérant 
que  l'article  s2  de  ladite  lot  permet  au  contribuable  de 
s'acquitter  du  montant  de  sa  contributioiycai^nstituant 


(1)  Sirty ,  tom.  xx ,  pag.  ai6 ,  a.*  partie. 


.] 
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une  rente  sur  le  pied  de  4  P*  loo,  sans  retenue  et  tou- 
jours remboursable;  considérant,  dans  Tespèce  qu*îl 
résulte  de  l'cnquète  sus-relatéc ,  que  les  sieurs  GaUiea 
et  Tomers  ont  un  intérêt  réel  et  direct  aux  travaux  con- 
struits en  avant  de  leurs  propriétés ,  mais  que  cet  intérêt 
existe  dans  une  proportion  moindre  que  celle  dans  la- 
quelle ils  ont  été  imposés  : 

—  Le  Conseil  réduit  la  somme  pour  laquelle  le  pro- 
priétaire riverain  avait  été  appelé  à  <M>ncourir  aux  tra- 
vaux.  »]] 

Les  propriétaires  riverains  doivent  s'abstenir  de  creu- 
ser sous  les  marche^pteds  pour  en  extraire  des  terres , 
sables  ou  autres  matériaux  :  une  ordonnance  du  bureau 
de  la  ville  de  Paris»  du  4  décembre  i63i ,  peut»  à  cet 
égard ,  servir  de  droit  commun. 

c  Faisons  très -expresses  inhibitions  et  défenses  de 
tirer  ou  faire  tirer  des  terres ,  sables  et  autres  maté- 
riaux, près  de  six  toises  des  bords  des  rivières  de 
Seine  et  Marne ,  Oise ,  Yonne,  et  autres  rivières  na* 
vigablcs  et  flottables ,  et  y  aiDuentes ,  et  dans  le  Ut 
d'icelles ,  sans  notre  permission  par  écrit ,  sur  peine 
de  loo  francs  d'amende,  applicables  au  dénonciatear» 
et  d'être  tenu  de  rétablir  les  lieux  et  d'être  garaot , 
pour  la  première  fois ,  des  naufrages  qui  pourraient 
arriver ,  et  de  plus  grandes  peines  en  cas  de  récidive  , 
et  contre  les  personnes  qui  auront  travaillé,  et  les 
ouvriers ,  de  trois  mois  de  prison  pour  la  première 
fois ,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive^  » 

6.  Observations  communes  à  toutes  les  espèces  de  chc- 
A  ^  mins  publics. 

Los  j^opriétaircs  qui  fournissent  le  terrain  pour  faire 
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les  chemins  publics,  reçoiyeni;  en  échange  le  terrain  de 
Tancien  chemin ,  s'il  y  en  a. 

S'il  arriye  que  le  terrain  de  fancien/ chemin  ne  soit 
pas  contigu  aux  héritages  coupés  par  le  nouveau  che- 
min ,  ou  que  la  portion  détachée  au-delà  du  chemin 
nouveau  soit  trop  peu  considérable  pour  être  exploitée 
séparément  y  dans  ce  cas,  cette  portion  détachée  est 
laissée  aux  propriétaires  de  l'autre  rive ,  qui  sont  tenus 
de  payer  une  indemnité  aux  propriétaires  dépossédés , 
-en  proportion  de  la  valeur  des  terrains  abandonnés. 

Cette  indemnité  est  exigible  en  deniers  quand  elle 
-n'excède  pas  deux  cents  francs. 

Au-dessus  de  d>eux  cents  francs,  les  propriétaires  dé- 
possédés sont  en  droit  d'exiger  une  portion  d'héritage 
équivalente  au  prix  estimatif. 

(Arrêt  du  conseil  d'État  (i)  du  â6  mai  1706.  )' 

hps  officiers  ou  commissaires  chargés  de  la  formation 
^e  ces  rouées  sont  tenus  de  les  conduire  du  plus  droit 
alignement  qu'il  sera  possible;  et ,  h  cet  effet ,  de  passer, 
sans  distinction,  à  travers  les  terres  des  particuliers. 

Les  propriétaires  riverains  des  chemins  publics  sont 

tenus  de  les  border  de  plantations  d\irbres.  C'est  une 

mesure  utile  sous  deux  rapports.  Le  premier,  de  prépa- 

-i«r  pour  les  générations  futures  une  abondante  récolle; 

l'autre  de  former  une  magnifique  décoration ,  qui  con- 

•rertit  les  chemins  en  autant  de  superbes  avenues. 

Cette  heureuse  conception  s'est  manifestée  ,  pour  la 

première  fois ,  par  une  ordonnance  de  Henri  II ,    du 

mois  de  février  i52  2  ,  qui  «  enjoint  à  tous  propriétaires 

«  riverains  des  grands  chemins  de  faire  planter  le  long, 

•  «  et  sur  les  bords ,  des  ormes ,  pour  que  le  royaume  , 

(1)  On  le  trouve  transcrit  en  entier  dans  la  Pratique  de»  Terriers  de 
FréminFUIe. 
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c  avec  le  temps ,  puisse  être  snfiSsamment  peuplé ,  sur 
c  peine  d'amende  arbitraire.  » 

L'ordonnance  de  Biais ,  art.  356  ,  a  confirmé  cette 
disposition  y  -eu  ordonnant  la  plantation  d'ormes  «  de 
noyers  ,  et  autres  arbres ,  suivant  la  nature  du  pays. 

L'article  6  de  l'arrêt  du  Conseil,  du  3  mai  1790, 
c  enjoint  à  tous  propriétaires  d'béritages  temn»  et 
«  aboutissans  aux  graniif  chemins,  et  brandies  d'iceax , 
«  de  les  planter  d'ormes  ,  bêtrês  ,  châtaigniers  »  arbres 
t  fruitiers  ou  autres  arbres ,  suivant  la  nature  du  ter- 
c  rain ,  et  de  les  armer  d'épines;  et  à  l'égard  des  arbres 
c  qui  viendraient  à  pMr,  ils  doivent  être  replantés 
«  dans  l'année.  »  Art.  6(1) 

La  distance  respective  de  ces  arbres  est  fixée  »  par 
redit  de  janvier  1 583  (article  1 5  )  »  à  vingt-quatre  pisds  ; 
mais  comme  l'on  y  plante  beaucoup  de  noyers  et  de 
châtaigniers»  dont  les  branches  pourraient  être  ,  par  la 
suite  f  trop  proches  les  unes  des  avires ,  h  distance  à 
l'égard  de  ces  plantations  a  été  reculée  à  trente  pieds. 
(  Arrêt  du  Conseil,  de  1720,  arL  6.) 

Mais  quant  aux  plantations  de  peupliers  (appelées 
auberelles) ,  des  aulnes  (appelées  vemes)  ,de  tremUe, 
et  autres  bois  blancs ,  elles  peuvent  être  faites  à  foinse 
pieds  l'une  de  l'antre ,  parce  que  ces  arbres  ne  projet- 
tent pas  de  longues  branches. 

Les  arbres  doivent  être  plantés  à  la  dislance  d*une 
toise  an  moins  des  bords  extérieurs  du  fossé. 

Les  propriétaires  riverains  sont  intéressés  à  ce  qne  les 

(1)  Noia^  Si  cette  disposition  était  rigoureuscmeiit  exécutée ,  elle 
fournirait  à  la  France  un  fonds  de  plus  de  doute  cent  mille  |»scds 
d'arbres. 

Mais  bien  loin  d'avoir  été  maintenue ,  cUe  a  souffert  un  grand  rtîlà- 
chement  par  un  décret  révolutionnaire  du  aSaoùt  179a. 


,   DU  VOISINAGE.  3o5 

arbres  ne  soient  ni  arrachés  »  ni  coupés  ,  ni  mutilés  , 
puisque  les  frais  de  la  replantation  retomberaient  sur  eux. 

II  est  défendu  «  aux  propriétaires  ou  tenanciers  des 
«  héritages  abotitissans  sur  les  plantations ,  do  pousser 
«  leurs  labours  jusqu'aux  pieds  des  arbres  »  même  de 
«  planter  et  ensemencer  tout  au  pourtour;  comme 
«  aussi  aux  pâtres  de  troupeaux  ,  soit  de  vaches ,  soit 
«  de  moutons  ,  de  laisser  brouter  ou  manger  par  leurs 
«  bestiaux  Fécorce  des  arbres.  » 

X  Ordonnance  de  la  voirie  »  du  3  août  1 743.  ) 

[[  II  est  indispensable  de  faire  -connaître  Fétat  de  la 
législation  sur  les  plantations  existantes  ou  à  faire  sur  les 
chemins. 

Le  28  février  i8o5  (9  ventdse  an  xrii^  ,  fut  rendue 
la  loi  relative  aux  plantations  des  grandes  routes  et  des 
chemins  vicinaux.  Voici  ses  dispositions  : 

Art  1**.  Les  grandes  routes  du  royaume,  non  plan- 
tées et  susceptibles  d*étre  plantées ,  le  seront  en  arbres 
forestiers  ou  fruitiers ,  suivant  les  localités ,  par  les  pro- 
priétaires riverains. 

s.  Les  plantations  seront  faites  dans  l'intérieur  de  la 
route  et  sur  le  terrain  appartenant  à  Tétat ,  avec  un 
contre-fossé ,  qui  sera  fait  et  entretenu  par  l'administra- 
tien  des  ponts  et  chaussées. 

5.  Les  propriétaires  riverains  auront  la  propriété  des 
«rbres  et  de  leurs  produits;  ils  ne  pourront  cependant 
Jes  couper,  abattre  ou  arracher,  que  sur  une  autorisation 
donnée  par  l'administration  préposée  à  la  conservation 
des  routes,  et  à  la  charge  du  remplacement. 

4.  Dans  les  parties  de  routes  où  les  propriétaires  ri- 
verains n'auront  point  usé,  dans  le  délai  de  deux  années 
à  compter  de  l'époque  à  laquelle  l'administration  aura 
désigné  les  routes  qui  doivent  être  plantées ,  de  la  faculté 

1.  20 
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qui  leur  est  doonéc  par  Tarticle  précédeni ,  le  goorcr- 
nement  donnera  des  ordres  pour  faire  exécuter  la  plan- 
tation aux  frais  de  ces  riverains ,  et  la  propriété  des  arbres 
plantés  leur  appartiendra  aux  mêmes  cooditioas  impo- 
sées par  Tarticle  précédent. 

5.  Dans  les  grandes  routes  dont  la  largeur  ne  per- 
mettra pas  de  planter  sur  le  terrain  appartenant  à  l'état , 
lorsque  le  particulier  riverain  voudra  planter  des  arbre» 
sur  son  propre  terrain ,  à  moins  de  six  mètres  de  dis- 
tance de  la  roule ,  il  sera  tenu  de  demander  et  d^ob- 
tenir  ralîgnement  à  suivre,  de  la  préfecture  du  dé- 
partement ;  dans  ce  cas ,  le  propriétaire  n'aura  besoin 
d'aucune  autorisation  particulière  pour  disposer  entière- 
rem^it  des  arbres  qu'il  aura  plantés. 

6.  L'administration  publique  fera  recbercher  et  re- 
connaître les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux , 
et  fixera  »  d'après  cette  reconnaissance ,  leur  laideur  » 
suivant  leur  localité ,  sans  pouvoir  cependant ,  lorsqu'il 
sera  nécessaire  de  l'augmenter ,  la  porter  au-delà  de  six 
mètres ,  ni  faire  aucun  changement  aux  chemins  vici— 
naux  qui  excèdent  actuellement  cette  dimension. 

7.  A  l'avenir ,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des 
chemins  vicinaux ,  même  dans  sa  propriété  »  sans  leur 
conserver  la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée  en  exécolion 
djd  l'article  précédent. 

8.  Les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions, 
de  la  présente  loi  seront  portées  devant  les  conseîU  de 
préfecture ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état. 

Mais ,  le  16  décembre  181 1 ,  un  décret  contenant  rè- 
glement sur  la  construction ,  la  réparation  et  l'entretien 
des  routes ,  a  innové  à  quelques-unes  de  ces  dispositions. 

L'article  86  de  ce  décret  a  déclaré  appartenir  à  l'état 
tous  les  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes  et  en  dedans 
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des  fossés,  en  exceptant  néanmoins  les  plantations  qui 
avaient  été  faites  en  exécution  de  la  précédente  loi  (i). 
Et  Tarlicle  87  a  attribué  aux  riverains  la  propriété  de 
tons  les  arbres  plantés  le  long  des  routes .  et  sur  le  ter- 
rain des  propriétés  communales  et  particulières.  Il  a  été 
enjoint  aux  riverains  de  planter  des  arbres  au  bord  de 
fontes  les  routes  non  plantées,  et  que  l'administration 
jugerait  pouvoir  Pétre  sans  inconvénient;  ces  plantations 
doivent  être  faites  au  moins  à  la  distance  d*un  mètre  du 
bord  extérieur  des  fossés ,  et  suivant  Tessence  des  arbres. 
A  défaut  par  eux  de  le  faire ,  Fadministration  y  fera 
procédera  leurs  frais;  et  indépendamment  du  rembour- 
sement de  tous  les  frais  de  plantation ,  ils  encourent  l'a- 
mende d'un  franc  par  pied  d'arbre  que  l'administration 
aura  planté  à  leur  défaut.  La  propriété  des  arbres  ainsi 
plantés  leur  a  été  dévolue ,  mais  à  la  condition  qu'ils  ne 
pourraient  être  coupés  et  arrachés  qu'avec  l'autorisation 
de  Fadministration  »  et  lorsque  le  dépérissement  de  ces 
arbres  aurait  été  constaté. 

Le  propriétaire  qni  est  reconnu  avoir  coupé  sans  au- 
torisation ,  arraché  ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur 
son  terrain ,  doit  être  condamné  à  une  amende  égale  à 

(1)  H.  Gamier,  dans  son  ouvrage  sur  ks  chemins,  fiiit  avec  beau- 
coup de  raison  remarquer  que  le  décret  ne  prononçant  pas  formelle- 
ment la  confiscation  des  arbres  pour  le  passé ,  Il  faut  sous^ntendre 
dans  le  décret ,  sauf  tes  droits  acquis.  Il  ajoute  que  l'équité  ne  permet 
pas  à  l'État  plus  qu'à  tout  autre  de  s'enrichir  aux  dépens  d'un  parti- 
cnUer  qcd  n'a  fait  les  plantations  ii  ses  frais  que  parce  qu'il  y  a  été  con- 
traint par  les  ordonnances  ou  autorisé  par  des  actes  qui  en  garantis- 
saient la  propriété. 

Cependant ,  par  une  décision  du  39  mai  181 3,  intervenue  au  Gon- 
aeil-d'État ,  la  réclamation  d'un  propriétaire  fut  rejetée ,  par  le  motif 
que  l'article  86  avait  déclaré  que  tous  les  arbres  plantés  sur  le  terrain 
tiea  routes  appartenait  k  l'Ëtat,  et  n'en  excepte  qne  ceux  qui  ont  été 
plantés  en  exécution  de  la  loi  du  9  ventùse  an  XIII. 
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la  triple  valeur  de  Tarbre  détruit  (art.  loi  ).  L'élagagc 
des  arbres  doit  être  exécuté  toutes  les  fois  qu'il  en  est 
besoin ,  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  (art.  102). 
Cette  disposition  s'applique  aux  propriétaires  des  arbres 
plantés  sur  les  grandes  routes»  sous  peine  de  poursuite 
comme  coupables  de  dommages  causés  aux  plantations 
des  routes  (art.  loS).  Les  travaux  d'entretien,  decu- 
rement  ou  de  réparation  des  fossés  des  grandes  routes 
doivent  être  exécutés  par  les  propriétaires  riverains, 
d'après  les  indications  et  les  aiignemens  que  doivent 
donner  les  agcns  des  ponts  et  chaussées.  S'ils  ne  le  {li- 
saient aux  époques  indiquées ,  il  y  serait  procédé,  par 
les  soins  des  agens  forestiers ,  à  leurs  frais ,  qui  seraient 
payés  sur  des  états  approuvés  et  rendus  exécutoires  par 
les  préfets.  (Voy.  Fossés.  ) 

Le  16  février  1826  ,  un  projet  de  loi  a  été  présenté  à 
la  chambre  des  députés  pour  fixer  les  droits  des  pro- 
priétaires riverains  sur  les  arbres  existant  sur  le  sol  des 
routes  royales  et  départementales ,  et  pour  déteimber 
de  quelle  manière  doivent  être  opérés  le  curage  et  Ten- 
trelien  des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  des 
routes  royales  et  départementales  ;  ce  projet  a  été  con- 
verti en  loi,  le  12  mai  1825.  En  voici  les  disposîtîous  : 

Art.  I*'.  Seront  reconnus  appartenir  aux  particuliers 
les  arbres  actuellement  existant  sur  le  sol  des  roules 
royales  et  départementales ,  et  que  ces  particuliers  )us- 
tifieraient  avoir  légitimement  acquis  à  titre  onéreux,  ou 
avoir  plantés  à  leurs  frais ,  en  exécution  des  anciens 
règlcmens. 

Toutefois  ces  arbres  ne  pourront  être  abattus  que  lors- 
qu'ils donneront  des  signes  de  dépérissement ,  et  sur  unr 
permission  de  l'administration.  La  permission  de  l'ad- 
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ministration  sera  également  nécessaire  pour  en  opérer 
l'élagagc. 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  l'admi- 
nistration et  les  particuliers ,  relativement  à  la  propriété 
des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes ,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Les  droits  de  l'État  y 
seront  défendus  à  la  diligence  de  Tadiirinistration  des 
domaines. 

Art.  2.  A  dater  du.  i"  janvier  1827,  le  curage  et 
l'entretien  des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  des 
routes  royales  et  départementales ,  seront  opérés  par  les 
soins  de  l'administration  publique  »  et  sur  les  fonds  af- 
fectés au  maintien  de  la  viabilité  desdites  routes.]] 

Les  chemins  qui  sont  nécessaires  à  la  communication 
des  villes»  bourgs  ou  villages  doivent  être  entretenus 
aux  dépens  des  communautés  voisines  et  sur  lesquelles 
lia  sont  établis. 

Cette  dépense  autorise  une  imposition ,  au  marc  la 
livre  y  de  la  contribution  foncière  (décret  du  6  novembre 
1791 ,  sect.  69  art.  27).  Sur  la  réclamation  d'une  des 
communautés ,  ou  sur  celle  des  particuliers ,  l'adminis- 
tration peut  ordonner  l'amélioration  d'un  mauvais  che- 
mlo.  {Ibid.^  art.  3.) 

(  P^oy,  le  §  précédent.  ) 

Une  autre  charge  dont  sont  grevés  les  propriétaires 
riverains  ^  c'est  de  fournir  les  matériaux  nécessaires  à 
l'entretien  et  aux  réparations  du  chemin  ,  quand  les 
matériaux  se  trouvent  dans  leur  fonds. 

Par  un  arrêt  du  mois  d'octobre  1663,  les  adjudica- 
taires- et  entrepreneurs  du  rétablissement  des  grands 
chemins  sont  autorisés  à  se  servir  des  matériaux  qui 
leur  seront  nécessaires ,  soit  sables ,  grès ,  pierres  ou 
autres. 
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t  A  cet  effet,  permis  auxdits  adjudicataires  et  entre- 
c  preneurs  de  faire  casser  les  roches  qui  se  trouveront 
c  dans  les  héritages  les  plus  proche  des  lieux  où  ils 

c  auraient  à  travailler même  de  faire  tirer  telle 

c  quantité  de  sable  et  de  pierres  qu'ils  en  pourront 
c  avoir  besoin ,  en  dédommageant  néanmoins  les  pro- 
c  priétaires  sur  le  pied  du  prix  courant  »  et  au  dire  de 
c  gens  à  ce  connaisseurs.  » 

Un  au(re  arrêt  du  conseil ,  du  3  décembre  1&7S»  an- 
torise  les  adjudicataires  et  entrepreneurs  du  rétablisse- 
inent  des  ponts,  chemins  et  chaussées,  c  â^  prendre  de 
la  pierre ,  pavé  et  ^ble ,  pour  emplo jet  h  leurs  tra- 
vaux ,  dans  les  héritages  des  propriétaires  voisiné  éo^ 
dits  ouvrages  asx  lieux  où  ils  en  trouveront  »  en  les 
dédommageant  »  de  gré  à  gré ,  de  la  valeur  des  héri- 
tages dans  lesquels  ils  auront  pris  lesdits  matériaux  » 
à  raison  de  Tarpent. 

«  Et  à  regard  des  héritages  qni  auraient  été  ouverte 
auparavant ,  sur  le  pied  du  prix  qui  en  aura  été  payé, 
sinon  à  dire  d'experts  et  gens  à  ce  connaisseurs. 

c  Défenses  auxdits  propriétaires  d'apporter  aucun 
trouble  ni  empêchement  auxdits  entrepreneurs ,  dan» 
la  recherche  ou  transports  de  ladite  pierre  »  pavé  et 
sable  9  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts.  » 

Il  n'est  pas  permis  aux  propriétaires  d'étabhr  des» 
moulins  trop  près  des  grandes  routes.  (Voyez  ci-dessous 
Moulins,  ) 

§  LXXX.  Chiens.  (Voyez  y^ntmoux^  Rags.\ 

Les  chiens  de  basse-cour,  de  ferme,  de  berger,  coa- 
sidérés  comme  un  instrument  de  la  sûreté  publique  ei 
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comme  une  propriété  rurale,  sont  sous  la  {)rotection 
dos  lois  (i). 

ff  II  est  défendu  de  lueb  et  de  blesser  aucun  chien  de 
«  garde  s  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  »  et  d'une 
«  amende  qui  est  fixée  au  double  du  dédommagement, 
ff  Le  délinquant  peut  même  être  condamné  ^  une  dé- 
c  tention  d'un  mois  si  l'animal  n'a  été  que  blessé ,  et 
«  de  six  mois  s'il  est  mort  de  sa  blessure,  ou  est  resté 
«  estropié.  La  détehtion  pourrait  être  double»  si  le  délit 
«  a  été  commis  de  nuit  ou  dans  une  étable.  » 
Loi  du  6  octobre  i79i«  TU,  %,  art*  5. 
Cette  disposition  se  t'etrouve  dans  le  Code  pénal ,  art. 
454*  Voyez  ci-dessus  Animaux  domestiques. 

(Je  fais  entrer  cet  article  dans  le  Traité  du  voisinage, 
parce  que  les  mauvais  traitemens  exercés  Sur  les  chiens 
sont ,  pour  la  plupart  du  temps  »  l'ouvrage  des  voisins 
jaloux  on  mal-intentionnés.  ) 

S  LXXXI.  CiMETi^RBS*  {yoje%  Sépfdture.  ) 

Les  propriétaires  de  maisons  dont  les  vues  donnent 
sur  les  vimettères,  ne  sont  point  assujettis  à  réduire  ces 
^mes  à  la  hauteur  prescrite  par  la  coutume  du  lieu*. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  der- 
nier juin  1622;  mais  à  condition  de  tenir  ces  vues  à 
fer-maUU  et  verres  dormons  (s). 

Cette  dernière  obligation  n'a  pas  pour  objet  de  réduire 
la  vue;  mais  une  simple  précaution  de  police,  pour 

{■)  FirgUû  recommandait  les  chiens  aux  soins  des  laboureurs. 

Nec  tibt  curA  canam  fae#it  po«treni«  «  etc. 

GsoKQ.  m, 

(3)  Le  fer  maillé  est  un  treillis ,  dont  les  mailles  ne  peuvent  être  que 

d'un  décimètre  (environ  trois  pouces  huit  lignes)  d'ouverture  au  plus 

en  tous  sens  ;  le  verre  dormant  est  un  verre  attaché  et  scellé  en  pUtr», 

•qu'on  ne  peut  ouvrir.  (  Foyez  l'art.  676  du  Gode  civiL) 
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prévenir  l^injcction  des  immondices  dans  le  cimetière. 
En  appliquant  cette  jurisprudence  à  Tordre  actuel , 
on  en  peut  conclure  que  le  propriétaire  qui  a  des  vues 
sur  un  cimetière,  ne  doit  pas  être  inquiété  par  l'admi- 
nistration de  la  polic9 ,  à  Teilet  de  supprimer  ce»  vues, 
sauf,  si  on  l'exige ,  à  user  de  fer-mailU  et  de  verres 
dormans.  (V.  f^ues.) 

Ces  dispositions  n'auront  lieu  qu'à  l'égard  des  cime- 
tières conservés  au  sein  des  villes  et  villages ,.  et  elles 
deviendront  sans  application  aux  cimetières  qui  seront 
transférés  hor$  des  communes, 

A  l'égard  de  ceux-ci  »  ils  doivent  être  isolés ,  et  à  une 
distance  de  cent  mètres  des  habitations,  suivant  le  dé- 
cret du  7  mars  i8o8 ,  ainsi  conçu  : 

c  Nul  ne  pourra,  sans  autorisation,  élever  aucune 
c  habitation 4  ni  creuser  aucun  puits,  à  moins  de  sent 
«<  inètres  de  distance  des  nouveaux  cimetières  transférés 
«  hors  des  communes  en  vertu  des  lois  et  réglemens. 

fl  Les  bâtimens  existans  ne  pourront  également  être 
c«  restaurés  ni  augmentés  sans  autorisation*. 

«  Les  puits  pourront,  après  visite  contradictoire 
t  d'experts,  être  comblés  en  vertu  d'ordonnance  du. 
»   préfet ,  sur  la  demande  de  la  police  locale  > . 

[[  L'ouverture  des  cimetières ,  leur  surveillance,  po- 
lice et  administration ,  sont  réglées  par  le  Décret  du  s4>. 
prairial  an  XII.  ]] 

§  LXXXII.  Cloaqub.  (  Voyez  ^goeîr.  ) 

Cloaque  est ,  dans  notre  langue ,  synonyme  âiégout  ; 
et  ce  dernier  mot  étant  plus  usité ,  nous  avons  renvoyé 
^"  S  Egoût  tout  ce  qui  est  relatif  au  droit  de  cloaque. 
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§  LXXXIII.  Cloches» 

Les  cloches  pearent  êlre  considérées  tout-è-Ia-fois 
comme  un  instrument  de  paix  et  de  trouble ,  comme  un 
signal  de  calamité  ou  d'alégresse. 

Et  dans  toutes  ces  circonstances ,  les  cloches  conser- 
Yeskt  des  rapports  intimes  avec  le  voisinage. 

L'invention  des  cloches  est  très-anclenne ,  et  a  précédé 
le  christianisme,  puisqu'il  en  est  fait  mention  dans 
Martial  (i).  L'usage  en  fut  adopté  dans  V Eglise,  comme 
le  moyen  le  plus  commode  pour  la  convocation  des  chré- 
tiens,  et  bientôt  elles  sont  devenues  une  partie  inté- 
grante de  Vofflce  divin. 

L'article  16  de  l'édit  de  i6g5  c  enjoint  aux  évêqties 
c  d'y  pourvoir  dans  leurs  visites  »  « 

Mais  comme  l'exercice  immodéré  de  cet  instrument 
est  préjudiciable  au  repos  du  public,  il  est  juste  de  le 
restreindre  dans  certaines  limites. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  20  mai  1687 ,  a  ûé* 
claré  ABUSIF  un  bref  du  pape ,  qui  permettait  aux  frères 
prêcheurs  de  Toulon^  d'augmenter  le  poids  et  le  nombre 
de  leurs  cloches. 

Les  cloches  sont  employées  à  donner  an  voisinage  up 
signal  d'alarme  »  et  à  &ire  un  appel  de  secours ,  dans  les 
cas  d* incendie  o\x  d^invasion  d'ennemis  ou  cfe  brigands. 

Mais  l'abus  qu'on  ferait  de  ce  moyen  pour  provoquer 

la  sédition  et  les  rassew,blemens ,  est  puni  sévèrement. 

«  En  général ,  dans  les  campagnes ,  hors  le  cas  à^of- 

c  fice,  il  ne  doit  être  sonné  qu'une  cloche ,  |>our  la  te- 

c  nue  des  assemblées  tant  de  la  fabrique  que  de  la  com- 

c  munauté  des  habitans.  Dans  les  cas  extraordinaires  » 

(1)  Redab  pUum ,  «onaf  au* 
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c  qui  pourraient  exiger  une  sonnerie,  elle  ne  doit  être 
c  faite  qu'après  en  avoir  prévenu  le  curé,  et  lui  en  avoir 
€  déclaré  le  motif,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
u  contre  chacun  des  contrevenans ,  et  de  plus  grande 
c  peine  s'il  y  échéait  », 

Quelquefois  aussi  les  clockes  sont  mises  en  branle  sous 
le  prétexte  d'écarter  Tapproche  des  nuages ,  et  prévenir 
le  tonnerre  ;  ce  qui  est ,  au  contraire ,  le  plus  sûr  moyen 
de  le  provoquer  sur  le  voisinage. 

Les  mémoires  de  V Académie  des  Inscriptions  four^ 
nissent  une  foule  d'exemples  efifrayans  à  ce  sujet 

On  y  lit  qu'en  Basse-Bretagne,  la  nuit  du  1 4  an  1 5 
avril  1 7 1 8,  le  tonnerre  tomba  sur  a4  églises,  depuis  Lan- 
dernau  jusqu'à  Saint.-Panl-de-Léon ,  que  c'était  précisé, 
ment  celles  où  l'on  sonnait;  qu'U  n'y  eut  d'épargné qus 
les  seules  églises  dont  les  cloches  étaient  restées  immo- 
biles. .  1     I     rp  •  -^X 

En  1775,  le  dimanche  11  juin,  jour  de  la  Imnter 
Jacques  Humbert ,  Joseph  Bournot  et  Nicolas  Thierion, 
furent  tués  par  le  tonnerre,  en  sonnant  Us  doehai^ 
l'église  d'Abigni  en  Champagne,  et  au  même  instant, 
quatre  enfans ,  qui  cherchaient  sous  la  tour  un  abri  con- 
tre l'orage ,  y  furent  foudroyés. 

Ces  exemples  et  les  exhortations  des  physiciens  n'ayant 
pas  eu  assez  d'efficacité  pour  détourner  les  villageois  de 
cette  dangereuse  habitude,  il  a  iallu  recourir  à  l'inter- 
vention des  tribunaux. 

Ea  conséquence ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
du  29  juUlet  1784 ,  il  a  été  défendu  aux  marguillicrs  el 
bedeaux  des  paroisses ,  et  à  tous  autres ,  de  sonner  les 
cloches^  danr4es  temps  d'orages,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  Mg0^  les  contrevenans ,  et  de  cinquante  li- 
vres au  cas  de  récidive ,  même  de  plus  grande  peine  s'il 
y  échéait. 
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Cette  police»  qui  fut  sans  application  pcndaut  le  temps 
delà  suppression  des  cloches ,  reprend  aujourd'hui  toute 
sa  force  (i). 

(i)  La  condition  des  clochea  a  tubi  biea  des  Ticissitadts  durant  la 
réTolation. 

£n  1791 ,  l'Assemblée  constituante  conçut  l'idée  de  conTertir  en 
monnaie  les  cloohcs  des  églises  supprimées ,  et  elle  chargea  deux  mem- 
bres du  eomitédct  finances,  et  quatre  de  l'académie  des  sciences ,  de 
se  joindre  au  coipité  des  monnaies  pour  conrenir  des  moyens  de  rendre 
)e  métal  des  ciocfn^s  maliéabU, 

La  première  expérience  en  fut  faîte  sur  tes  thehat  det  égUicê  suppri- 
mées dans  le  département  de  Paris. 

Il  fut  enjoint  an  département  de  faire  porter  le  métal  de  ces  cloches 
à  l'hôtel  des  monnaies,  lesquelles  furent  fondues  et  coulées  en  mon* 
naies,  en  Tertu  des  décrets  des  1*'  mai ,  aS  |uin  et  18  juillet  1791. 

La  fonte  des  etçchet  reçut  bientôt  une  grande  extension ,  et ,  par  dé^ 

cret  du  i4  s^^ril  179a  ^  U  fut  ordonné  «  aux  directoires  de  département 

c  et  de  district  d'employer  tous  leurs  soins  pour  faire  exécuter ,  sans 

«  délai ,  les  transports  des  doêhêt ,  soit  aux  hôtels  nationaux  ,  soit  aux 

«  ateliers  quî  leur  seraient  indiqués.  » 

Il  fut  OBDOiTffi  que  les  cloches  de  toutes  les  églises  succursales ,  des 
maisons  religieuses  9  et  généralement  de  toutes  celles  qui  n'auraient 
pas  été  conservées  comme  paroisses  succursales ,  ou  oratoires  9  seraient , 
sans  exception ,  conduites  et  portées  aux  ateliers  de  fabrication  des 
monnaies  de  bronxe.] 

En  1793,  îa  destination  des  ebehes  fut  détournée  vers  un  autre  ob- 
jet. 11  fut  ordonné  qu'elles  seraient  converties  en  canons,  (Décret  du 
a3 février  1793 }  «qu'il  ne  serait  laissé  à  chaque  paroisse  qu'une  setth 
m  cùfchej  pour  servir  de  timbre  à  son  horloge.  •  (  Décrets  du  aS  juillet 
1793  et  ai  frimaire  an  II.) 

Toutes  les  autres  firent  mises  k  la  disposition  du  eanseit  eœêeuilf 
«  auquel  il  fut  enjoint  de  les   faire  parvenir  au3(  fonderies  les  plus 
«  voîaixM>9  dans  le  délai  d'un  mois,  pour  être  fondues  en  canons.» 
(  Décret  du  a3  juillet  1793.  ) 

X«a  rigueur  de  cette  réduction  fut  portée  au  point  de  rejeter  une  pé- 
t^^d^  d'nne  société  popuiairo  ,  qui  demandait  à  conserver  dewb  doehes , 
qoi  Um  paraissaient  nécetsairer,  l'une  pour  sonner  les  A^iirsset  l'autre 
les  demi-heures, 

(Décret  du  a 5  ventâse  an  II.  ) 
lu%  hj^oe  des  chchei  s'accroiasant  de  jour  en  jour ,  leur  proscription 
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§  LXXXIV,  Clôture.  (Voy.  Contribution), 

La  clôture  des  héritages  est  un  objet  fréquent  de  con- 
testations entre  voisins  de  ville  et  de  campagne,  et 
présente  trois  espèces  de  difficultés  : 

absolue  fut  consommée  par  le  décret  do  a  prairial  an  III ,  qui  ordonne 
que  : 

i<»  «  Toutes  les  r/pe^M  existantes  encore  dans  les  bfttxmens  publies  cm 
a  particuliers  de  la  commune  de  Paris,  seraient  à  finsiâni  Brité^ê,  et 
«  conduites  aux  fonderies  de  la  république  pour  y  être  converties  en 
«  eanont, 

a»  c  Que  la  plta  votumineute  de  ces  ehehet  serait  réservée  et  placée 
c  sur  le  palais  national  pour  y  servir  de  ioesin,  • 

Cependant ,  ces  mesures  de  proscription  ne  purent  pas  recevoir  une 
exécution  assez  ponctuelle  pour  atteindre  ioutet  ht  ebchet.  Plusienr» 
échappèrent  à  cette  extermination  ;  et  lorsque  l'universalité  des  culte* 
eut  été  autorisée  par  le  déciet  du  3  ventôse  an  IV ,  il  se  retrouva  quel- 
ques eloehet  pour  servir  à  la  convocation  des  teciûiret  (  dénomination 
que  donnait  le  Directoire  aux  personnes  qui  étaient  restées  attachées av 
culte  de  leurs  pères.  ) 

Scandalisé  de  cette  licence  ,  Ai  Diree(oir6  exécutif  ^dreas^  ,  le  i8  ven- 
tôse an  IV,  ail  Corpg  législatif,  un  message,  pour  se  plaindre  de  la- 
résurrection  des  ehekes  ,  que  l'on  croyait  condamnées  à  une  mort  éter- 
nelle ;  ce  message  contient  quelques  passages  qui  méritent  d'être  con- 
servés à  l'histoire. 

Le  Directoire  prétend  que  la  sonnerie  des  cloches  doit  être  assimilée 
aux  signes  extérieurs  du  culte  religieux ,  ,et ,  comme  telle ,  comprise  danr 
la  loi  du  7  vendémaire  an  IV ,  qui  prohibait  les  signes  extérieurs  d'nir 
culte  quelconque. 

«  Il  se  plaint  de  ce  qu'au  mépris  de  cette  loi  ^  te  soh  des  ctoekes  s*^i 
«  fait  entendre  dans  quelques  communes. 

m  II  dénonce  les  prêtres ,  comme  autorisant  cette  rébellion  de  la- 

•  part  de  leurs  sectaires, 

m  II  observe  que  ce  moyen  de  eonvœaiion  est  d'autant  plus  dangc- 
c  reux,  qu'il  a  l'effet  de  rassembler,  autour  des  prêtres,  une  pins 
«  grande  multitude,  et  de  donner  ainsi  au  fanatisme  une  pins  forte 
«  énergie.  » 

Il  termine  par  proposer  au  Corps  lé^slatif  d'examiner  dans  sa  sa- 
gesse, «  si  l'on  ne  parviendra  pas  à  Taire  cesser  le  son  des  ehehês,  en 

•  déterminant,  par  une  loi  additionnelle,  la  peine  de  cedà&f^  et  en 
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1.^  Un  voisin  peut- il  contraindre  son  voisin  de  se 
clorre? 

a.""  Dans  quelle  proportion  les  voisins  sont-ils  tenus 
de  contribuer  aux  frais  de  clôture? 

3."  Combien  y  a-t-il  d'espèces  de  clôture,  et  quelles 
sont  les  règles  imposées  à  chacune  d'elles  ? 

I 

i«  Du  Droit  de  se  clorre. 

La  fSsiculté  de  clorre  ses  héritages  semble  être  de  droit 
naturel;  néanmoins  pendant  long-temps,  en  France» 
l'exercice  de  ce  droit  a  été  limité  par  des  considérations 
de  diverses  espèces  »  et  les  coutUTnes  contiennent  presque 
toutes  des  exceptions  plus  ou  moins  étendues. 

Les  unes  s'opposent  à  la  clôture  des  terres ,  pour  faci- 
liter au  seigneur  la  percqition  des  drohs  de  dîmes  et  de 
champart;  d'autre^  pour  conserver  aux  habitans  Tusago 
dMi  parcours  ^i  de  vaine  pâture» 

m  'rendant  les  ministres  da  culte  catholique  retpansablet  de  cette  vio- 
m  iafion  de  la  loi  ^  dans  le  lieu  où  ils  remplissent  leur  ministère.  » 

Cette  provocation  produisit  son  effet,  €t  fut  suivie,  bientôt  après, 
cle  la  loi  du  22  germinal ,  qui  place  la  sonnerie  au  nombre  des  signes 
csctéricurs  du  culte  religieux ,  interdit  toute  convocation  publique  ,  sôit 
aa  son  des  etoehes ,  soit  de  toute  autre  manière ,  pour  inviter  les  citoyens 
ik  Tcxercice  d'un  culte  quelconque ,  sous  peine  d'emprisonnement  de 
f/i0tt</^i/ei  contre  les  contrcvcnans,  et  d'une  année  de  prison  et  mtîme 
«le  dàpoHation  en  cas  de  récidive,  contre  les  ministres  d'un  culte  qui 
aorùent  participé  directement  ou  indirectement  à  cette  contra- 
vention. 

Xes  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'au  rétablissement  du  eultû 
catholique,  qui  fut  proclamé  par  la  loi  du  mois  de  germinal  an  X. 

Depuis  cette  époque  les  cloches  ont  repris  leur  existence  canonique 
et  civile,  et  en  exécution  de  l'article  5  du  titre  3  ainsi  conçu  : 

«  L'évèque  se  conceitera  avec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d'ap- 
peler/iet  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les 
sonner  pour  tout  autre  cause  ,  sans  la  permission  de  la  police  locale,  * 
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La  coutume  de  BoulUnois,  art.  Sai  »  ne  permet  la 
clôture  que  jusqu'à  la  mesure  de  cinq  quarterons. 

Celle  de  Saint-Sévère  ne  Tautorise  que  pour  le 
dixième  de  Théritage  »  etc* 

Celle  de  Saintonge,  titre  4  $  &rt.  16»  permet  la  dâ^ 
turc  d'un  journal  par  chaque  besuf,  etc. ,  etc. 

Mais  ces  prohibitions  ont  été  levées  par  différens 
édits,  et  notamment  par  celui  du  mois  de  décembre  1 768» 
pour  la  province  de  Béam,  et  du  mois  de  mars  1769  , 
pour  la  province  de  Champagne. 

Et  depuis  la  révolution ,  le  droit  d'enclorre  le»  terres, 
prései  champs  de  fossés ^  haies  vives  ou  sèches,  murs, 
palissades ,  ou  telle  autre  manière  que  ce  soit ,  est  de- 
venu général ,  et  sans  exception  des  difiSérentes  ^aiscHis 
de  Tannée. 

L'art.  648  du  Code  civil  a  consacré  cette  faculté  en 
ces  termes  : 

c  Tout  propriétaire  peut  clobrb  son  héritage ,  sauf 
c  Fexception  portée  en  l'article  682  «• 

Cette  exception  portée  en  l'article  683 ,  concerne  les 
terres  enclavées  qui  manqueraient  d'issue  sur  la  vote 
publique,  et  auraient  besoin  d'un  passage  d'emprunt 
sur  les  héritages  voisins.  Dans  ce  cas  »  il  y  a  obstacle  à 
la  clôture  entière.  (Voyez  Passage  forcé). 

Il  y  a  une  autre  exception  qui  n'a  pas  été  indiquée  par 
l'article  68s  et  qui  néanmoins  conserve  encore  tous  ses 
effets.  Elle  s'applique  au  cas  où  le  fonds  mis  en  clôture 
serait  asservi  à  une  servitude  particulière,  par  exetnpie 
an  droit  de  parcours  conventionet. 

Le  droit  de  clôture  se  trouvant ,  dans  ce  cas  »  limité 
par  le  droit  d'autrui ,  le  propriétaire  doit  coordonner  la 
clôture  de  manière  h  ne  pas  nuire  à  l'exercice  de  la  ser^ 
7itude. 
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C'était  aatrefois  une  question  controversée  de  savoir 
si  celui  qui  avait  clôturé  son  héritage ,  tels  que  prés  et 
ierreê  laJbouraUes,  continuerait  de  jouir  du  droit  de 
parcours  chez  ses  voisins. 

La  coutume  de  Bretagne,  article  4o8»  décidait  la 
négative  en  ces  termes  : 

c  Gens,  s'ils  sont  clos  en  leurs  terres  et  celles  mises 
«  en  défenses ,  ne  doivent  avoir  guerp,  c'eat-à-dire  la 
«  faculté  de  laisser  leurs  bêtes  pâturer  es  terres  d* autres 
«  voisins,  sans  payer  amende  des  dommages,  ou  assise 
«  en  temps  de  guerp ,  qui  est  depuis  \\  mi^septembre 
«  jusqu'à  la  mi-fivrier.  »  Mais  l'article  648  du  Code  a 
levé  toute  incertitude  par  la  dispositicm  suivante  : 

c  Le  propriétaire  qui  veut  se  clorre  perd  son  droit 
«   au  parcours  et  vaine  pâture  en  proportion  du  terrain 
«  qu'il  y  soustrait  ».  (Voyez  ce  qui  sera  dît  à  ce  sujet 
ci* dessous»  %  Parcours  et  Pâtures*  ) 

VsT  la  même  raison ,  que  tout  propriétaire  est  en  droit 
de  se  clorre  à  volonté ,  il  jouit  aussi  du  droit  de  rester 
sans  clôture,  sana  pouvoir  y  être  contraint  par  aucun 
'i^oisiru 

Et  si  celui-ci  désire  se  clorre  pour  faire  cesser  la  joui»> 
sance  indivise ,  il  est  libre  de  le  faire  »  en  établissant 
la  clôture  à  ses  frais ,  et  aux  dépens  de  son  terrain. 

Ce  principe  se  trouve  consacré  par  l'article  163  de  la 
coutume  d'Auvergne,  en  ces  termes  : 

«  Aucun  n'est  contraint  de  clorre  et  fermer  son  héri- 

«    tage  s'il  ne  veut  ;  ce  qui  s'entend  des  kaies  et  clôtures 

«   "vives  et  sèches,  car  pour  les  murs  c'est  autrement  »  • 

(  Cette  dernière   exception  se  rapporte  à   l'obligation 

d'entretenir  et  réparer  les  murs  mitoyens). 

Mais  cette  ûiculté  négative  recevait  dans  plusieurs 
coutumes  nne  exception  pour  les  maisons  de  ville  à 
F  égard  desquelles  la  clôture  est  forcée. 
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La  coutume  de  Paris  était  de  ce  nombre ,  art-  209 

ainsi  conçu  : 

4t  Chacun  peut  contraindre  son  voisin  è$  ville  et  fau- 
c  bourgs  de  Paris  à  contribuer  pour  faire  clôtures  fiiî- 
<  sant  séparation  de  leurs  maisons ,  cours  et  jardins  es 
«  dite  ville  et  faubourgs ,  jusqu'à  la  hauteur  àa  dix  pieds 
«  du  rez-de-chaussée ,  compris  le  chaperon  9 . 

Le  même  assujettissement  se  rencontrait  dans  les  cou- 
tumes de  Calais,  Melun,  Etampes,  Laon,  Reims , 
Amiens,  Orléans,  Dourdan,  Sedan,  Bar  ^  etc. 

Cette  disposition»  qui  semble  contraire  à  la  liberté 
naturelle  y  avait  pour  objet  de  prévenir  les  fréquens  dé- 
mêlés qui  pourraient  s'élever  entre  voisins,  et  les  incon* 
venions  d^une  communication  trop  facile. 

Cette  exception  a  été  conservée  et  généralisée  parrar^ 
tîcle  663  y  en  ces  termes  : 

<  Chacun  peut  contraindre  son  voisin  dans  les  villes 
et  faubourgs  à  contribuer  aux  constructions  et  répa- 
rations de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  mai- 
sons y  cours  et  jardins  desdites  villes  et  faubourgjs  ; 
la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  r^e- 
mens  particuliers  ou  les  usages  constans  et  reconnus  ; 
et  à  défaut  d^ usages  et  de  réglemens,  tout  mur  de  sé- 
paration entre  voisins  qui  sera  reconstruit  ou  rétabli 
à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  52  décimètres  (  10  pieds) 
de  hauteur ,  compris  le  chaperon ,  dans  les  villes  de 
5O9O00  âmes  et  au-dessus ,  et  26  décimètres  (8  pîcds  ) 
dans  les  autres  »« 

8.  Dans  quelle  proportion  la  contribution  peut- elle 

être  eocigée  ? 

La  contribution  dans  les  frais  de  clôture  est ,  en  gé- 
néral ,  de  moitié  pour  chaque  propriétaire.  Mais  il  y  a 
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quelques  considérati^^ns  qui  peuvent  changer  cette  pro- 
portion. 

Par  exemple ,  si  le  sol  des  deux  héritages  est  d'une 
hauteur  inégale,  alors  II  faudrait  procéder  d'après  le 
calcul  indiqué  par  i)^go{/efj^  Lois  des  Bâtiinens,p.  343. 

[[  Cependant  M.  Pardessus ,  3°"*  et  4"'  éditions  de  son 
Traité  des  Servitudes ,  d'après  un  arrêt  rapporté  par 
Denisart ,  v."  Mur,  n"  i3,  pense  que  le  propriétaire 
du  terrain  le  plus  élevé  doit  supporter  seul  les  irais  du 
mur  qui  soutient  sa  terrasse.  ]] 

A  l'égard  du  choix  des  matériaux  et  de  la  nature  du 
mur ,  il  n'est  pas  permis  à  l'un  des  voisins  de  jeter  l'au* 
tre  dans  une  dépense  excessive.  Il  ne  peut  exiger  d'autre 
construction  que  celle  qui  est  indiquée  par  l'usage  du 
pays;  et  s'il  veut  faire  quelque  chose  de  mieux  »  les  frais 
de  l'excédent  sont  à  sa  charge.  (Voyez  le  §  Contri- 
bution, ) 

[[  Si  la  clôture ,  faite  parle  propriétaire  sur  lui-même , 
(  dit  M.  Pami^sus  ,  n*"  33),  sert  à  clorre  l'héritage  d'un 
autre  patrliculler,  celui-ci  semble  devoir  contribuer  aux 
frais  de  son  établissement.  Cependant ,  ajoute-t-il ,  on 
ne  peut  le  décider  partout  ob  la  loi  locale  ^u  l'usage  ne 
l'ont  pas  voulu  ainsi.  En  effet ,  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs* on  ne  peut  se  contraindre  réciproquement  à 
une  clôture  commune  ;  mais  il  est  hors  de  doute  que , 
s!  le  voisin  en  prenait  droit  pour  soutenir  que  son  héri- 
tage est  clos ,  Il  pourrait  être  forcé  à  payer  une  portion 
des  frais  de  la  clôture.]] 

3.  Des  diverses  espèces  de  clôtures. 

Elle/se  composent  de  murs,  fossés,  haies  et  palis^ 
sades;  et  chacune  de  ces  espèces  suit  des  règles  parti- 
1.  ai 
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cuHères ,  quî  seront  expliquée»  à  Varticle  qui  les  con- 
cerne. 

En  généra! ,  le  propriétaire  est  libre  de  choisir  l'es- 
pèce de  clôture  qu'il  juge  convenable*  Néanmoins ,  il  y 
a  une  exception  pour  le  cas  où  la  clôture  est  forcée; 
alors  le  voisin  sur  qui  cette  contrainte  s*exerce  n'a  pas 
le  choix  de  la  clôturée 

Par  exemple ,  il  ne  serait  pas  admis  ft  proposer  une 
cloison  en  planches  ou  en  charpente  et  maçonnerie. 

C'est  un  MUB  qui  doit  être  construit  ^  comme  le  seul 
moyen  de  remplir  l'objet  des  réglemens ,  qui  est  de  pré- 
Tenir  le  danger  du  feu,  et  les  inconvéniens  des  cotnfnu' 
nications  clandestines  d'un  héritage  sur  l'autre.  Une 
cloison  en  planches  ou  en  charpente  ne  répond  pas  suf- 
fisamment h  cette  destination. 

Gomme  la  clôture  forme  une  circonstance  agravante^ 
en  cas  de  délits ,  il  est  nécessaire  de  bien  fixer  sa  nature 
et  son  caractère. 

L^art.  6  de  la  section  III  de  la  loi  du  28  septembre 
définit  ainsi  la  clôture, 

«  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera  entouré 
«  d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barrière 
t  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exactement  fermé  ou  en- 
c  touré  de  palissades  ou  de  haie^s  vives ,  ou  d'une  haie 
f  sèche  fiaiite  avec  des  pieux ,  ou  cordelée  avec  des  kraft- 
«  ches,  ou  de  toute  autre  manière  de  (aire  les  haies  en 
c  usage  dans  chaque  localité ,  ou  enfin  d'un  fossé  de 
c  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture ,  et  de 
I  deux  pieds  de  profondeur  >»• 

Le  Code  pénal  (art.  691  )  a  reproduit  la  définition  de 
la  clôture  avec  une  plus  grande  latitude. 

<  Bst  réputé  pare  ou  enclos ,  tout  terrain  environné 
c  de  fossés ,  de  pieux ,  de  clayes ,  de  planches ,  de  haies 
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<  vives  ou  sèches ,  ou  de  murs ,  de  quelque  espèce  de 
c  matériaux  que  ce  aoit ,  quelles  que  soient  la  bauleur, 
c  la  profondeur ,  la  vétusté ,  la  dégradatioa  de  ces  di- 
«  verses  clôtures  »  quaod  il  n'y  aurait  pas  de  porte  feiv 
«  mant  à  clef  ou  autrement ,  quand  la  porte  serait  à 
«  claire-voie  el  ouverte  habituellement. 

t  Les  parcs  mobiles  é  destinés  à  contenir  du  bétail 
«  dans  la  campagne ,  de  quelque  matière  qu'ils  soi^ol; 
«  &its»  sont  aussi  réputés  enclos;  et  lorsqu'ils  tiennent 
c  aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  destinés  aiix  gar^ 
«  dienSy  ils  sont  réputés  dépendans  de  maison  habitées  » 
(Art.  39a.) 

Mais  quelle  que  soit  Tespèce  dé  clôture,  elle  doit  éti*é 
respectée  par  les  voisins,  ou  passans  et  voyageurs ^  si 
ce  n^est  dans  le  cas  d'une  urgente  nécessité  :  ce  cas  était 
prévu  par  la  loi' du  6  novembre  1791^  en  ces  termes  : 

»  Tput  voyageur,  qui  décloirra  un  champ  pour  se 
«  (aire  un  passage  dans  sa  route  ^  payera  le  dommage 
«  fait  au  propriétaire  ;  de  plus ,  une  amende  de  la  va- 
«  leur  de  trois  journées  de  travail ,  à  moins  que  le  juge 
«  de  paix  du  canton  ne  décide  que  le  chemin  public 
<ti  était  impraticable.  Alors,  les  dommages  de  clôture 
tt  seront  h  la  charge  de  la  conununauté.  »  (  Art.  4» 
tît.  IL  ) 

Cette  disposition  a  été  réformée  par  l^art.  4^6  du  Code 
pénal ,  et  remplacée  par  celle-ci  : 

Art.  456.  <  Quiconque  aura  ,  en  tout  ou  en  partie  s 
«  comblé  des  fossés ,  détrnit  des  clôtures  de  quelques 
flc  matériaux  qu'elles  soient  faites,  coupé  ou  arraché  des 
«t   haies  vives  ou  sèches*... 

tt  Sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  pas 
»  être  au-dessous  d'un  mois ,  ni  excéder  une  année,  et 
«   d'une  amende  égale  au  quart  des  restitutions  et  des 
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c  dommages  et  intérêts  ,  qui ,  dans  aucun  cas  ,  ne 
f  pourra  être  au-dessous  de  5oo  fr.  » 

[[Cet  article  s^applique  aux  propriétés  urbaines  comme 
aux  héritages  ruraux  (  arrêt  de  cassation  du  sg  octobre 

i8i3)(i). 

Le  possesseur  annal  n*a  pas  toujours  le  droit  de  faire 
punir  provisoirement  le  destructeur  d'une  clôture ,  lors- 
que celui-ci  élè?e  la  question  préjudicielle  de  propriété. 
Le  tribunal  peut  surseoir  à  prononcer  (  arrêt  de  cassa- 
tion du  8  janvier  1 8 1 3  )  (2).  ]] 

§  LXXXV.  Coalition  d'outriebs,  de  permibbs» 

II  arrive  souvent  que  les  fermiers  et  ouvriers  du  voi^ 
sinage  se  réunissent  pour  écarter  les  fermiers  et  ouvriers 
des  endroits  éloignés  j  et  concentrer  sur  eux-mêmes  les 
baux  et  les  travaux  des  biens  ruraux. 

Mais»  tout  de  même  aussi,  il  arrive  quelquefois  que 
les  propriétaires  et  fermiers  voisins  se  coalisent  pour 
faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers 
ou  les  gages  des  domestiques. 

Ce  double  abus  a  été  prévu  par  le  décret  du  28  sep- 
tembre  1791»  art.  ig  et  20  du  tit.  Il,  qui  s'exprime  en 
ces  termes  : 

c  Les  propriétaires  d'un  même  canton  ne  pourront 
«  se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la  jour- 
«  née  des  ouvriers  ou  les  gages  des  domestiques  ,  sous 
«  peine  d'une  amende  du  quart  de  la  contribution  mo- 
c  biliaire  des  délinquans ,  et  même  de  la  détention  de 
«  police  municipale ,  s'il  y  a  lieu.  > 

Art.  20.  c  Les  moissonneurs  »  les  domestiques  et  ou- 

(0  Œ^^M  TooTragc  de  M,  Man  »  sor  le  Gode  pèna).]] 
(a)  Ucm. 
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c  Triers  de  la  campagpe  ne  pourront  se  liguer  entre  eqx  ' 
«  pour  faire  hausser  et  déterminer  le  prix  des  gages  ou 
c  salaires^  sous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  ex^ 
c  céder  la  valeur  de  douze  journées  de  travail ,  et  »  en 
<  outre  »  de  la  détention  municipale.  » 

Cette  coalition  entre  les  fermiers  »  serviteurs  et  ou^ 
vriers  des  campagnes ,  est  une  espèce  de  fléau  qui  excite 
les  plus  grandes  réclamations  ,  et  peut  avoir  des  suites 
funestes  à  l'agriculture..  Voici  comment  s'explique  à  ce 
sujet  la  commission  consultante  de  Douais 

c  La  eommwion  doit  surtout  appeler  l'attention  des 
législateurs  sur  un  abus  très-fréquent  dans  les  dépar-* 
temens  du  Nord  »  du  Pas-de-Calais  ^.de  la  Somme ,  de 
la  Meuse-Inférieure,  etc.»  abus  fatal  à  l'agriculture, 
et  non  moins  funeste  au  droit  de  propriété. 
«  Les  fermiers ,  établis  dans  certaines  communes , 
forment  entre  eux  une  coalition,  telle  qu'ils  réussis-r 
sent  à  se  perpétuer  dans  leurs  fermes ,  au  prix  qu'ils 
en  veulent  donner,  et  suivant  le  mode  de  jouissance 
qui  leur  convient.  Us  comptent  tellement  sur  le  résul- 
tat de  ces  coalitions,  que  chacun  à^^ coalisés  donne  en 
9é  succession  à  ses  enfans ,  et  partage  entre  eux ,  comme 
sa  propre  chose  ,  l'héritage  dont  il  n'est  que  le  fer- 
mier. 

c  Si  un  propriétaire  veut  porter  à  sa  valeur  actuelle 
un  terrain  dont  le  prix  est  resté  constamment  le  même 
dans  plusieurs  baux  et  pour  plusieurs  générations ,  e;t 
si,  sur  le  refus  de  l'accepter,  il  veut  essayer  une  adjur 
dication  publique,  aucun  habitant  de  la  commune 
n'enchérit;  les  étrangers  l'osent  moins  encore*  et 
leurs  craintes  sont  trop  justifiées  par  les  exemples  de 
vengeances  exercées  contre  ceux  qui  ont  pris  dans  ces 
communes  Une  nouvelle  location.  Là ,  non-seulement 
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<  ces  nouveaux  fermiers  voient  leurs  meubles,  teurg 
t  granges,  leurs  fermes  incendiées,  mais  plusieurs  ont 
c  été  assassinés.  La  Cour  criminelle  du  Nord  est  en- 
«  core  saisie  en  ce  moment  de  dix  procès  sur  incendies 
«  ou  sommations  incendiaires ,  évidemment  occasionnés 
c  par  des  renouvellemens  de  baux.  Mais  avec  bt  plus 
«  grande  activité,  la  justice  est  impuissante. 

<  On  a  vu ,  dans  une  église ,  an  milieu  de  deux  cents 
t  personnes,  on  malheureux  fermier  tué  d*un  coup  de 
«  fusil  ;  et  sa  mort  n'a  pu  être  vengée ,  ni  les  lois  appaî- 
c  sées ,  parce  que  deux  cents  témoins  ont  unanimement 
I  déposé  avoir  vu  l'effet  du  coup  »  et  n'avoir  aperça  ni  le 

coupable  »  ni  l'arme  dont  il  s^était  servi. 

«  Centre  nne  coalition  si  évidente ,  si  unanime ,  si 

puissante,  si  inaccessible  k  toute  poursuite  ordinaire 

de  la  justice ,  et  si  radicalement  destructive  des  droits 
I  des  propriétés ,  il  faut  absolument  des  mesures  vigou- 
«  reUseSy  locales  et  temporaires;  l'administration  seule, 
f  comme  chargée  de  la  haute  police,  peut  assurer»  en 
«  peu  de  temps ,  l'exécution  et  l'effet  de  ces  mesures  »  et 
c  ramener  les  choses  à  leur  état  naturel. 

ft  11  est  inutile  d'ajouter  que  l'état  n'a  pas  moins  d'in- 
«  térêt  que  les  propriétaires  à  la  répression  de  ces  désor- 
«  dres,  puisque  ses 'effets  inévitables  font  l'absence  de 
«  toutes  ventes  de  propriétés  foncières  dans  les  coin- 
«  munes ,  et  la  rareté  des  contrats  de  location  ;  ce  qui 
«  porte  un  préjudice  notable  à  la  recette  des  droits 
«  d'enregistrement  et  à  la  recette  des  contributions  font- 
«  cièrcs. 

c  En  conséquence ,  la  commission  propose  les  dispo- 
«  sitions  suivantes  : 
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Articles  additUmneU. 

u  Pendant  vingt  ans ,  dans  les  communes  du  dépar  - 
m  tement  de. . . . ,  où  les  droits  des  propriétaires  seront 
«  rendus  nuls  par  la  coalition  des  fermiers  »  le  préfet  est 
a  autorisé  à  prendre  les  mesures  suivantes  : 

u  1.°  Dans  le  cas  où  nul  fermier  ne  se  présenterait 
«  pour  prendre ,  par  une  adjudication  publique ,  le  bail 
M  des  terres  qui  y  seront  exposées ,  la  commqne  sera 
«  contrainte  à  en  p^yer  la  location  au  propriétaire  au 
«  double  de  son  dernier  bail ,  au  moyen  d'une  réparti- 
c  tion  au  marc  le  franc  sur  la  contribution'  personnelle 
«  de  tous  les  fermiers  et  occupeurs  de  la  commune. 

•<  L'exécution  de  cette  disposition  sera  précédée  de 
<c  l'examen  du  prix  fixé  par  le  propriétaire  comme 
u  première  mise  à  prix  de  l'adjudication  de  st  pro-^ 
«  priété,  qui  ne  devra  pas  excéder  la  valeur  locative 
<c  des  terres  de  même  nature  des  communes  les  plus 
«  voisines  où  n'aurait  pas  lieu  l'abus  qu'on  se  pro- 
ie pose  de  détruire. 

<  2.""  Dans  le  cas  où  les  fneules  de  blés,  foins,  foup^ 
c  r<iges  et  les  bâtimens  des  nouveaux  fermiers  devien<^ 

<  draient  la  proie  des  fiUimmes  »  le  dommage  sera  payé 
«  à  dire  d'experts  nommés  par  le  préfet ,  et  les  bâtimens 
«  rétablis  au  moyen  d'une  imposition  sur  la  commune , 
«  répartie  suivant  le  mode  précédent  ;  et  lesdits  bâtt- 
c  mens  ne  pourront  être  rétablis  qu'en  pierres  ou  6rc- 
c  ques,  et  recouverts  qu'en  tuiles  ou  ardoises. 

t  La  susdite  imposition ,  quant  à  sa  répartition ,  por- 
f  tera ,  pour  un  quart  de  sa  quotité ,  sur  l'ancien  et 
c  dernier  fermier  des  bâtimens  incendiés ,  les  trois  au- 
■  très  quarts  devant  être  répartis  comme  il  est  dit  ci- 

<  dessus. 
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c  3.*  Dans  le.  cas  où  la  perception  épronTeraît  Ae& 
f  obstacles  dans  la  commune  taxée ,  le  préfet  est  auto- 
c  risé  à  y  mettre  telle  garnison  qu*il  jugera  convenable ,  j 

c  aUx  frais  des  fermiers  et  ocçupans,  jusqu^à  soa  entier 
€  recouvrement. 

c  4-*  Dans  le  cas  où  un  nouvel  occupeur,  soit  étran- 
c  ger  à  la  commune  »  soit  ancien  habitant  d'icelle,  ou  un 
t  individu  quelconque  de  sa  iàmille  ou  de  ses  domesti- 
«  ques  à  gages  servant  à  son  exploitation ,  viendrait  à 
c  être  assassiné  sans  que  la  justice  pût  découvrir  et 
«  punir  les  auteurs  de  Fassassinat,  le  préfet  sera  auto- 
c  risé  à  imposer ,  comme  il  est  dit  aux  articles  précé- 
c  dens ,  une  somme  de  10,000  francs ,  qui  sera  donnée 
c  en   indemnité  au  chef  de  la  famille  qui  aura  perdu 
c  un   de  ses  membres  ;'  et  si  c'est   un   domestique  , 
€  cette  indemnité  sera  comptée  ;  savoir  :  les  deux  tiers 
c  au  chef  de  la  famille  du  mort ,  et  un  tiers  au  proprië- 
c  taire  qui  le  tenait  à  ses  gages  ». 

§    LXXXYI.    COLOMBIEE. 

Chez  les  Bomains,  les  pigeons  n'étaient  pas  accueillis 
aussi  défavorablement  que  chez  nous  »  sous  leur  rapport 
avec  Y  agriculture  :  aussi  ne  trouve-t-on  dans  le  corps 
du  droit  aucun  titre  sur  les  colombiers. 

En  France^  au  contraire,  ils  sont  généralement  re— 
doutés  des  cultivateurs,  comme  un  fléau  pernicieux 
pour  les  semailles  (1). 

(1)  Il  s'est  formé,  au  commencement  de  U  ré  rotation ,  une  'igiie 
générale  contre  les  pigeons  ,  et  le  peuple  des  campiignes  a  été  Iteh^ 
ffur  eux  comme  un  dogue. 

La  vérité  est  néanmoins  que  si  le  pigeon  fait  da  tort  en  quelques 
périodes  de  Tannée ,  il  donne  bien  du  dédommagement  par  les  ser- 
vices qu'il  rend  à  l'agriculture ,  en  enlevant  des  champs  une  prodi- 
gieuse quantité  de  graines,  qui  auraient,  en  germant,  absorba  la 
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C'est  cette  opinion ,  bien  ou  mal  fondée  »  qui  a  influé 
•ur  la  police  des  colombiers* 

On  distingue  les  colombiers  à  pied ,  des  simples  t^o- 
lières*  On  entend  far' colombier  à  pied ,  celui  dont  le 
pied  prend  à  terre  au  niveau  du  sol,  ayant  des  trous  on 
boulins  depuis  le  haut  du  mur  jusqu'au  bas  du  rez-de-- 
chaussée,  avec  une  échelle  posée  dans  le  milieu  tournant 
sur  un  pivot ,  pour  visiter  aisément  tous  les  boulins  du 
colombier  du  beis  jusqu'au  haut. 

On  appelle  volière,  volet  ou  fuye,  le  colombier  qui 
est  élevé  sur  un  bâtiment  avec  lequel  il  fait  corps ,  et 
qui  ne  contient  qu'un  pelit  nombre  de  boulins. 

Avaot  la  révolution ,  cette  distinction  était  d'une 
grande  importance  »  en  ce  que  le  droit  de  colombier  à 
pied  était  un  des  principaux  attributs  de  la  seigneurie. 
Au  milieu  de  la  destruction  des  prérogatives  féodales, 
le  droit  de  colombier  ne  devait  pas  être  épargné ,  et  la 
suppression  en  a  été  formellement  prononcée  par  le  dé- 
cret du  1 1  août  1789,  en  ces  termes  : 

Art.'  2.  c  Le  droit  exclusif  des  fuyes  et  des  colombiers 
«  est  aboli.  Les  pigeons  seront  enfermés  aux  époques 
«  fixées  par  les  communautés ,  et  durant  ce  temps ,  ils 
«  seront  regardés  comme  gibier,  et  chacun  aura  le  droit 
<  de  les  tuer  sur  son  terrain.  ». 

La  construction  et  la  possession  des  colombiers  sont 
donc  aujourd'hui  confondues  avec  les  propriétés  ordi- 
naires et  sous  la  seule  modification  des  lois  de  police. 

Or,  parmi  les  lois  de  police ,  il  faut  placer  les  dispo- 
sitions des  coutumes,  qui  règlent  la  quantité  de  boUlins 
que  chaque  propriétaire  doit  pratiquer  dans  son  colofn^H^ 
bier. 

cubstancedes  grains,  et  los  taraient  même  étouffés  »  malgré  la  précau- 
tion du  sarclage  (f^^^  1>  Bibliothèque  économique  de  1794»  pag«3740. 
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En  effet,  il. n'est  ni  jaste,  ni  tolërable»  qu'on  pro- 
priétaire nourrisse  aux  dépens  de  ses  voisins,  et  qu'il 
dépêche  sur  les  champs  une  légion  affiimée  qui  en  dé- 
vore les  récoites.  Le  principe  général  est  donc  que  oeiui 
qui  élève  un  colombier  ait  autour  de  lui  de  quoi  nourrie 
ses  pigeons. 

L'établissement  d'un  colombier  impose  trois  obKga- 
tiens  au  propriétaire  : 

1.^  Qu'il  possède ,  soit  à  titre  de  fermage^  soit  à  titre 
de  propriété  ,  une  quantité  d'arpens  proportionnée  au 
nombre  des  boulins  pratiqués  dans  le  eolombier» 

Cette  quantité  de  terrain  n'est  pas  uniforme  en  France  s 
elle  varie ,  au  contraire,  suivant  les  coutumes  et  les  loca- 
lités. La  coutume  de  Paris  exige  cinquante  arpens.  (Ar- 
ticle 70.  )  Ces  cinquante  arpens  donnent  le  droit  d'avoir 
cinq  cents  boulins ,  suivant  un  ancien  usage  constaté 
par  le  procès-verbal  dressé  lors  de  la  réfarmaiion  de  la 
coutume  de  Paris. 

L'art.  168  de  la  coutume  à* Orléans  accorde  le  drok 
de  volière  à  deux  cents  boulins  sans  trappe,  à  quicon- 
que aura  cent  arpens. 

La  coutume  de  Calais,  art.  19  du  tit.  II ,  permet  à 
tout  propriétaire  d'avoir  volière  en  son  héritage  juaqu*i 
la  concurrence  de  cinquante  boulins,  mannes  ou  trous ^ 
mais  ce  nombre  ne  peut  être  augmenté  que  par  ceux  qui 
possèdent  cinquante  mesures  et  au-dessus. 

Cette  diversité  de  coutumes  et  ai  usages  trouve  son 
principe  dans  la  différence  des  localités  et  des  produc- 
tions territoriales. 

2.*  Que  les  héritages  soient  en  terrés  labourables,  et 
de  toute  culture ,  et  non  en  bois,  pris,  étangs,  pâUareig 
et  autres  héritages  qui  ne  pourraient  pas  contribuer  à  la 
nourriture  des  pigeons. 
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3.*  Que  ces  héritages  soient  autour  du  tf^ombiet,  ne 
suffisant  pas  qu'ils  consistent  en  portions  morcelées  et 
lùin  du  colombier;  car  bien  que  les  pigeons  soient  ha* 
hitnés  à  s'éloigner,  il  n'est  pas  moins  rrat  qu'ils  s'abais- 
sent plus  fréquemment  sur  les  champs  voisiné. 

Ces  trois  conditions  sont  le  résultat  d'une  jurispru- 
dence immémoriale  qui  s'appliquait  aux  volières^  et  qui 
doit  être  maintenue  comme  raison  écrite. 

Quand  les  boulins  excèdent  le  nombre  permis  par 
les  réglemens  ou  Y  usage  >  il  ne  suffit  pas  au  proprié- 
taire de  boucher  l'excédent  avec  du  mortier,  on  des 
pierres  liées  avec  mortier,  la  réduction  doit  s'effectuer 
par  la  démolition  et  la  destruction  des  boulins  excédens. 
Ainsi  )ugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris»  du  1 6  jan- 
vier 1 700  »  rendu  contre  le  prieur  de  Commercy. 

[[  Le  droit  d'avoir  chez  soi  des  pigeons  en  aussi 
^ande  quantité  qn'on  le  juge  convenable ,  appartient  k 
tout  individu.  La  l^islation  ne  prescrit  aucune  limite  k 
cet  égard. 

D'après  la  loi  du  a 5  juillet  1790,  c'est  aux  conseils 
municipaux  è  fixer  la  saison  pendant  laquelle  les  pigeons 
doivent  être  renfermés  ;  et  personne  n'est  autorisé  à  tuer 
même  chez  soi  les  pigeons  d'autrui ,  soit  au  fusil ,  soit  de 
toute  autre  manière ,  hors  la  saison  où  leur  sortie  est 
prohibée  (i). 

Si  la  municipalité  du  lieu  négligeait  de  fixer  le  temps 
de  la  clôture  des  colombiers ,  les  pigeons  n'en  seraient 
pas  moins  regardés  comme  gibier  par  le  propriétaire 
qui  les  trouverait  sur  son  terrrain  au  temps  de  la  se* 
maille  ou  de  la  moisson. 


(1)  HéptHwre  de  M,  Merlin,    v«  Cohmùiers,  pag.  456.  —  ToulUer  ^ 
tom.  IV  ,  pap.  7,  h.\a  note. 
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La  loi  du  «8  septembre  1791  classe  parmi  les  délits 
ruraux  les  dégâts  causés  par  les  bestiaux  de  toute  es* 
pèce  laissés  à  FabandoD  ;  cette  disposition,  ne-  peut  s'ap- 
pliquer aux  pigeons  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  êtra 
gardés  à  vue  ;  elle  ne  doit  s'entendre  que  des  quadru- 
pèdes domestiques.  Les  dégâts  commis  par  des  pigeons 
n'ont  donc  pas  le  caractère  de  délits  »  et  ne  peuvent 
donner  lieu  contre  le  propriétaire  à  des  poursuites  dont 
le  tribunal  de  simple  police  puisse  être  saisi. 

La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du 
97  juillet  i8so  (1). 

c  Attendu ,  porte  cet  arrêt»  que  les  tribunaux  de  po« 
lice  ne  peuvent  connaître  que  des  faits  auxquels  la  loi 
attribue  le  caractère  de  contravention  et  dont  elle  sou- 
met les  auteurs  à  des  peines  ; 

c  Que  l'art.  2  de  la  loi  du  4  août  1 789  9  qvi  veut  que 
les  pigeons  soient  enfermés  aux  époques  fixées  par  les 
communautés;  que,  durant  ce  temps,  ils  soient  regar- 
dés comme  gibier  et  que  chacun  ait  le  droit  de  les  tuer 
sur  son  terrain ,  est  restreint  à  cette  mesure  répressive; 
qu'il  ne  qualifie  pas  de  délit  ou  de  contravention  le  iait 
du  propriétaire  qui  laisse  sortir  et  vaguer  ses  p\geons 
dans  le  temps  prohibé ,  et  qu'il  n'attache  à  ce  fait  au- 
cune sorte  de  peine.     - 

c  Que  si ,  de  la  combinaison  des  art.  3  et  12 ,  titre  I( 
de  la  loi  du  28  septembre  1 791 ,  il  résulte  que  les  dégâts 
causés  par  les  bestiaux  de  toute  espèce  laissés  à  l'aban- 
don ,  sont  classés  parmi  les  délits  ruraux ,  il  est  évident 
que  9  sous  la  dénomination  de  bestiaux ,  ne  sont  compris 
que  des  quadrupèdes  domestiques  ;  que  ces  expressions 
bestiaux  laissés  à  l* abandon,  ne  peuvent  s'appliquer  à 
des  oiseaux  tels  que  des  pigeons ,  qui ,  voués  en  quelque 

(1)  Sirey,  tom.  u,  première  partie  ,  page4o6. 
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sorte  >  pair  la  nature  et  par  leur  instinct  »  à  la  diragation , 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  gardés  à  vue ,  et  ne  sau- 
raient conséquemment  être  considérés  comme  laissés 
à  l'abandon  ;  que ,  si  les  pigeons  ne  peuTent  être  rangés 
dans  la  classe  des  bestiaux  dont  parle  l'art.  1 2  du  titre  II 
de  la  loi  du  38  septembre  1791 ,  il  n'est  pas  plus  permrs 
de  le^  supposer  compris  dans  le  même  article  »  sous  la 
dénomination  de  volailles,  dénomination  qui  ne  s'ap- 
plique à  d'autres  animau?  qu'à  ceux  qu'on  tient  en  état 
de  domesticité  »  à  des  oiseaux  de  l'espèce  de  ceux  qu'on 
élève  et  qu'on  nourrit  dans  les  basses-K^ours  ; 

«  Attendu  que,  si  les  autorités  administratives  et  mu- 
nicipales ont  le  pouvoir  de  faire  des  règlemens  dont 
l'infraction  doive  être  poursuivie  devant  les  tribunaux 
de  simple  police ,  c'est  lorsque  ces  règlemens  sont  rela- 
tifs à  l'exécution  d'une  loi  »  et  que  cette  loi  établit  une 
peine  de  police ,  en  donnant  au  fait  prohibé  un  caractère 
de  contravention ,  ou  bien  lorsque  ces  règlemens  portent 
snr  des  objets  confiés  à  la  vigilance  de  l'autorité  muni- 
cipale par  l'art.  3,  titre  II  de  la  loi  du  24  ^oût  1790. 

«  Que,  dans  l'espèce»  l'arrêté  municipal  qui  prohibe 
la  sortie  des  pigeons  pendant  les  intervalles  de  temps 
déterminés ,  ne  se  rattache  h.  aucunes  dispositions  de 
cet  article  »  et  que  le  fait ,  objet  de  la  défense  prononcée 
par  cet  arrêté ,  n'est  déclaré  punissable  par  aucune  loi  ; 

t  Que ,  dès-lors ,  le  ministère  public  était  sans  droit 
et  sans  motifs  légitimes  pour  traduire  Germondi  au  tri- 
bunal de  police ,  à  raison  du  dommage  qui  a  pu  résulter 
pour  des  propriétés  rurales ,  d'un  fait  auquel  la  loi  n'a 
pas  attaché  le  caractère  de  contravention;  qu'en  accueil- 
lant la  demande  formée  contre  le  prévenu ,  et  en  le  con- 
damnant à  l'amende  et  aux  dépens ,  le  tribunal  a  violé 
les  règles  de  compétence,  donné  une  extension  arbi- 
traire à  l'art.  3  de  hi  loi  du  4  août  1789»  contrevenu  à 
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l'art.  i59  du  Code  d^instruction  crimindle»  ei  fiait  une 
fausse  application  de  Part,  i  s  du  titre  II  de  la  loi  du  %9 

septembre  1791.  »•]] 

Lorsque  des  pigeons  désertent  pour  s'établir  dans  un 
colombier  voisin,  ie  propriétaire  de  ce  deraier  eolomr 
hier  devient  légitime  propriétaire  des  pigeons  fugitifs , 
par  droit  d'accession  :  vi  et  potestate  rei  sêue. 

Le  propriétaire  do  colombier  déserté  n^est  pas  recera- 
ble  à  les  réclamer  ;  car  il  n'était  ni  possesseor  ni  proprié^ 
taire  de  ces  pif^eons  ;  il  n'était  l'un  et  l'autre  qu'autant 
qu'ils  étaient  censés  faire  partie  de  son  colombier,  et  ils 
n'en  faisaient  partie  qu'autant  qu'ils  s'y  établissaient  ei 
le  choisissaient ,  pour  demeurer,  par  préférence  à  d'au* 
très.  «  Ils  ne  sont  réellement  ni  domestiquas  comme  les 
c  chiens  et  les  chevaux ,  ai  prisonniers  comme  les  pou* 
«  les;  ce  sont  plutôt  des  captifs  volontaires,  de$  hâtes 
t  fugitifs,  qui  ne  se  tiennent  dans  le  logement  qu'on  leur 
c  offre  qu'autant  qu'ils  s'y  plaisent ,  autant  qu'ils  y  tto/tst*- 
«  yent  la  nourriture  abondante,  le  gHe  agréable,  et  toutes 
c  les  commodités  de  la  vie  ;  pour  peu  que  quelque  cbosa 
c  leur  manque  ou  leur  d^laise ,  ils  quittent  et  se  disper- 
«  sent  pour  aller  ailleurs  ».  HistoirenatureUe[Oisea\ 
tom.  IV.  ) 

Lors  donc  qu'ils  ont  perdu  l'habitude  d'aller  k  ce 
lombier,  ils  ont  dépouillé  ie  propriétaire  du  droit  qa'tl 
avait  sur  eux ,  et  qui  n'était  qu'un  ^Iroit  accidentel. 

Mais ,  pour  que  le  nowvel  hâte  de  ces  pigeons  paisse 
tirer  avantage  de  ces  principes ,  il  fiiut  que  la  déserlMit 
des  pigeons  n'ait  pas  été  l'effet  de  quelque  ruse  on  de 
quelque  piège  pratiqués  pour  les  attirer  au  nouveau  co^ 
lanUfier;  autrement  le  propriétaire  voisin  serait  en  droit» 
non  de  réclamer  la  vesttiotioB  des  pigeons  (  ce  qui  est 
impossible  )  ,  mais  des  domsnages  et  intérêts ,  pour 
avoir,  par  une  manœuvre  illicite ,  dépeuplé  son  coffeméser. 
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C'est  la  disposilîon  de  l'art.  5G4  du  Code  civil ,  ainsi 
conçu  : 

Art.  564*  «  Les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre  c(h 
«  lombier  appartiennent  au  propriétaire  de  cet  objet , 
€  pourvu  qu'ils  n'y  aient  pas  été  attirés  par  fraude  et 
«  artifice  (i)  ••. 

Je  ne  connais  aucun  règlement  qui  ait  fixé  les  dis* 
tances  entre  deux  colombiers  voisins.  Notre  législation 
est  sur  cela  moins  prévoyante  que  celle  des  Hébreux, 
qui  exigeait  une  distance  de  cinquante  coudées  s  en  tou» 
sens,  d'un  colombier  à  l'aulro,  ainsi  que  nous  l'atteste 
Seldene  (9)  dans  son  savant  Traité  de  jure  Hœbrceorum. 

Il  n'est  pas  permis  de  tuer  les  pigeons  du  voisinage  , 
ni  de  les  prendre  aux  pièges.  La  coutume  d'Etampes 
(qui  peut  être  considérée  comme  formant  à  ce  su* 
jet  le  droit  commun  de  la  France)  en  contient  une  dis- 
position expresse. 

<  Toute  personne  prenant  en  quelque  part  que  ce 
«  soit  vieils  pigeons  »  attrapes ,  filets  ou  collets ,  est  par 
«  ladite  coutume  punissable  comme  ayant  commis  lar- 
»  cin  ».  (Coût,  d'Etampes,  art.  iqS). 

(t)  Pur  fraudecu  ûrtifieB L'artifice  le  pins  nsîté  dans  les  oampa^ 

gués ,  pour  attirer  les  pigeoni  voisins ,  est  celui-ci  : 

On  fait  bouillir  on  morceau  de  merluche  (  qui  n'a  pas  été  dessalée  ) 
dans  nne  certaine  quantité  d*eatt  ;  quand  ta  merluche  est  cuite ,  on 
jette  dans  sa  flaiimuii:  encore  bouillante  de  ia  vesee,  des  pois ,  ou  aub« 
graine  aimée  des  pigeons  ;  on  place  dana  le  colombier  cette  grain» 
bien  imbibée  de  saumure  ;  les  pigeons  la  mangent  avec  avidité  |  et 
les  pigeons  des  CD/!(mi6ièrff  voUlns ,  alléchés  par  l'odeur,  s'y  rendent 
avec  empressement ,  et  dés  qu'ime  fois  ils  ont  goûté  de  ces  alimeos  , 
ils  désertent  leur  colombier  natal  pour  se  fixer  dans  le  nonvean. 

(a)  Skldchi  (Jun  )  ,  né  dans  le  comté  de  Sussccd  en  1594»  mort  ea 
1654.  11  s'est  fait  quelque  réputation  par  des  ouvrages  de  politique  , 
de  jurisprudence  ;  il  s'était  surtout  appliqué  à  des  recherches  sur  l'an- 
tiquité sacrée  et  profane.  Tous  ses  ouvrages  ont  été  imprimés  à  Lon* 
dres  en  1729  »  trois  vol.  in- fol.  C'est  un  recueil  estimé  par  lessavans, 
quoiqu'on  reproche  à  l'auteur  quelque  obscurité  dans  le  style.  (  Il 
a  écrit  en  latin.  ) 
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Le  Code  pénal  ne  contient  aucune  disposition  pafti- 
culière  sur  ce  point ,  qui,  par  conséquent,  rentre  sou^ 
Taction  des  anciens  réglemens ,  conformément  k  Tar- 
licle  484  du  mémo  Code  »  qui  déclare  que  i  dans  toutes 
c  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent 
c  Code,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  des  réglemens 
t  particuliers,  les  cours  et  tribunaux  continueront  de 
c  les  observer  »• 

Le  véritable  siège  de  cette  matière  est  le  Code  rural, 
dont  la  pensée  nous  est  déjà  indiquée  par  le  projet  tnv- 
primé. 

L'article  22  de  ce  projet  porte  que  nul  ne  pourra  en* 
tretenir  de  pigeons  bisets,  à  moins  qu'il  ne  possède, 
dans  une  distance  de  deux  kilomètres  au  plus  de  son 
colombier ,  5o  hectares  en  culture. 

Et  l'article  23  propose  une  amende  de  3  francs  pour 
chaque  pigeon  tué  ou  volé. 

Les  auteurs  du  projet  se  montrent  bien  disposés  pour 
la.protection  des  colombiers;  et  voici  comment  ils  s'ex* 
priment  dans  leurs  motifs  placés  à  la  suite  de  ces  deux 
articles. 

«  L'ancienne  législation  sur  cet  objet  était  extrême- 
c  ment  rigoureuse.  On  sait  que  le  droit  de  fuje  ou  co- 
«  lombier  était  un  des  privilèges  du  fief;  on  sait  que/les 
«  peines  sévères  étaient  portées  contre  ceux  qui  dëlrui- 
t  saient  les  pigeons.  Cette  législation  a  dû  tomber  avec 
«  le  système  féodal,  et  celte  sévérité  être  regardée 
i  comme  excessive ,  lorsqu'on  a  mieux  connu  les  rap^ 
c  ports  entre  les  peines  et  les  délits.  Mais  la  révolution, 
<  en  abolissant  les  anciennes  ordonnances  protectrices 
c  des  pigeons^  en  a  presque  détruit  l'espèce;  et  alors 
c .  on  s'est  aperçu  des  inconvéniens  qui  résultaient  de  ce 
«  vide  dans  la  chaîne  des  êtres.  On  a  reconnu  que  cet 
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aUeau  domestique  était  précieux ,  non  «eulemeat 
comme  aliment  sain  et  peu  coûteux ,  et  comme  four- 
nissant le  meilleur  des  engrais  pour  beaucoup  de  pro- 
ductions ;  mais  bien  davantage  encore  par  son  in- 
stinct 9  qui  le  porte  à  rechercher  des  graines  nuisibles 
aux  récoltes  et  à  s*en  nourrir;  les  agriculteurs  recon- 
naissent que ,  depuis  leur  destruction ,  ces  ^rain^s  se 
sont  extrêmement  multipliées* 
«  L'intérêt  de  l'agriculture  est  donc  que  les  pigeons , 
protégés  par  la  loi ,  puissent^e  multiplier  de  nouveau* 
«  Nous  avouerons  cependant  que  l'avantage  que  ces 
animaux  procurent  aux  récoltes  est  mêlé  de  quelques 
inconvéniens.  Sans  doute ,  parmi  les  graines  qui  leur 
servent  de  nourriture,  il  se  trouve  aussi  des  blés  ou 
d'autres  graines  utiles.  On  ne  peut  nier  qu'ils  ne  fas- 
sent disparaître  en  peu  d'instans  les  grains  qu'on  au- 
rait négligé  de  couvrir  après  les  avoir  semés ,  qu'ils 
ne  fiissent  tort  à  la  récolte  »  lorsque  le  blé  déjà  mûr 
n'est  pas  moissonné  sans  délai  :  mais  tous  ces  incon- 
véniens sont  bien  compensés  par  les  avantages  indi- 
qués ci-dessus;  et  l'on  ne  croit  pas  qu'il  Saiille  recou- 
rir à  la  clôture  des  colombiers  à  certaines  époques» 
mesure  que  quelques  personnes  regardent  comme  in- 
dispensable :  cette  clôture  est  toujours  funeste  à  ces 
oiseaux  accoutumés  à  errer  à  leur  gré ,  et  on  doit  la 
regarder  comme  une  manière  plus  douce  de  les  dé- 
triûre. 

«  On  a  dû  pourtant  songer  à  empêcher  l'excessive 
multiplication  des  pigeons.  U&llait  pour  cela  »  ou  fixer 
le  nombre  que  pourrait  avoir  chaque  individu,  ou 
n'accorder  le  droit  d'en  élever  qu'à  un  petit  nonïbre  - 
de  personnes.  Les  recherches  dans  le  domicile ,  qiii 
auraient  été  la  suite  du  premier  moyen  9  l'ont  fait  re-- 
1.  2« 
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t  jete^;  f^ti'on  a  prèfôré  de  lie  tknifter  la  permksioii 
«  d'avoir  on  <ioIoiDbi<er  qu'<aiix  personnes  qui  possèdeot 
«  autour  de  ce  bâtâment  une  certaine  <|ùaatité  de  terres, 
c  Paria  on  a  beaucoup  diminué  le  nombre  des  colom- 
«  biers ,  et  donné  une  garantie  que  les  pigeons  ne  se 
«  nourriront  que  sur  les  terres  de  leurs  naitfes. 

«  La  peine  portée  contre  ceux  qui  tu^ont  4e$  pi^ 
€  geons  f  proportionnello  ^  la  iglraduatioA  des  ptsineB 

<  établies  contre  ies^^tl^  turaux^a  été  DUesorée  (&ur  le 
•c  besoin  rec&nnu  de  ta  conservation  de  ces  viieêmx  •  , 

Les  commissions  consultative^  se  sont  montrées  en 
général  favorabicfs  au  système  de  protection  des  eotom^ 
biéts  y  <ét  elles  se  réunissent  à  tmpronver  la  condition 
d'une  propriété  de  5o  hectares  exigée  par  le  raoïnsT» 
pour  tenir  un  colombier» 

c  Exiger,  dit  la  commission  ^'^g-en^  la  possession 
A  âe  5o  hectares  de  terrés  en  culture  k  peu  de  d^ance 
c  du  colombier ,  c'est  proscrire  de  notiVeati  les  pigeons, 

<  c'est  priver  du  droit  d'en  élever  presque  tous  les  do- 
c  maines  ruraux. 

«  Dans  nos  plaines ,  où  le  terrain  est  le  plus  précieux, 
f  rétendue  des  domaines  est  moins  considérable  ,  et 
"€  les  pièces  de  terres  plus  dispersées.  Dans  nos  pays  de 
c.  coteaux  y  où  les  biens  sont  généralement  plus  étendus 
ce  et  mieux  arrondis  »  les  prés,  les  bois,  les  friches,  eti 

<  un  mot 9  les  terres  non  en  culture,  forment  une  par— 
«  lie  considérable  d'un  domaine  rural.  Que  sera-  ce 
c  donc  de  nos  Landes  j  où  une  commune  entière  n'a 
«  pas  toujours  cinquante  %ectares  de  terre  en  eutîUreF 

€  D'après  la  statistique  du  Lot-et-Garonne,  les  terres 
«  en  culture  ne  sont  que  les  o,655*  de  la  superficie 
«  totale.  Elles  forment  Jcs  0,(571  •  dans  le  département 
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dn  Ger»  (i).  Nous  ne  ednofdssébs  pai»  h -pMipwUon 
qui  existait  dans  le  département  da  Lct  :  W  doit  pré'* 
sumer  qu^elle  eâl  Beaacimxp  pinsfaibiè  depai»  ^«'2  a 
perdu  raiTondissement  de  MontaubanJEûélàbÛatmol 
te  caloul  d'après  le^Lol-étr^Garohke,  comme  étani  terme 
moyen ,  on  mit  qu^un  domaine!  de  cent  héctari»  n'en* 
aùràqùe  soiœant&-einq  et  dcftki  en  doltare  r  6^  sur  nos 
coteaux  un  parett  domaine  jouirait  &  peina  du  droit 
d'aron*  xm  oolombiêr.  Or ,  noua  ne  croyons  pas*  exa* 
g&rer  «a  avançant  que  la  moitié  de  bosr  communes 
rucafes  ne  ooBttemietit  aucune  ^propniélé  d^une  telle 
étendue. 

<  Si  l'on  considère  niaintenànt  queiea  successidns 
doivent  nécessairement  morceler  lés  héritages ,  ledroit 
de  colombier  éeva.presqqè  tonjonrô  fnliéneait:aa  pes*. 
^aesseor  y  etfinÎMi  arec  lui.'Aprèasa  mort  le  colombier 
devra  donc  êiTO  démolie  D'un  autve  côté,  certains 
propriAairea  agrandiront  leurs  pêsseasionis  et  acquer-» 
nmt  ainsi  un  droit  qu'ils  m'avaieiit  pas.  Il  filirdrn  donc 
que  des  arpenteurs  soient  sanace^se  ocoopé^  à  mesu?»^ 
ver  l'agrandissement  ou  la  réduction  des  propriétés) 
^oor  constater  racquisition  ou  la  perte  du  droit  de 
colombier.  Quelle  est  l'aiftorlté  qui  prononcera  ?  Se«* 
|ii--K:elea  octintm^ivtlîofi^  ou  WertfitiTMStiar/' '  .  .  * 
c  CouTaincpe  de  cest  diflBCultés ,  la  cômnpaéidnconir 
sultative  s'était  bornée  à  réduire. à  qniqselo  nombre 
d'hectares  exigé  par  Fartiole:  %%.  EIno  discassiôa  plus 
approfondie  a  :  décidé  la  majorité  à  negavder  Iç  dioît 
d'élever  des  pigeoBJs  comme  nxx  droU  inkéfnnt  à- la 
propriété.  Elle  ne  eroik'pas  qu'çn  puisse  peivev  un  pro*- 
priétaire  d'en  élever  lui^-mémelérsqerSI  seni»  exposé  à 

(i)  ^ay^sh  8tatî«tiqiie  decf^dfBxtlépartemrnff. 
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■  Bourrir  dans  hs  «faunpf  les  |Hgeons  d'un  v«Ù(R  plus 
-  ticbe  et  plas  heureux  ». 

Lb  committion  conmttattve  d'Aix  «^explique  arec 
la  même  franchtse. 

-  L'article  as  relatif  aux  prgeont,  préteote  une  dis~ 
H  position  impraticable  dans  ce  département ,  en  ce  qu'ft 

■  l'exception  peut-être  de  la  contrée  d'Arles ,  il  n'y  lais- 

■  serait  pa*  subsister  vingt  pigetmnûra:  nos  terres  y  sont 
*  extrêmement  divisées ,  etrienn'y  est  plus  rare  qu'une 
I  possession  de  cinquaiUc  hectarea  en  culture;  dans 
f  tout  le  territoire  A'Aix,  dont  le  drcuit  est  d'un  peu 
f  plus  de  trois  myriamètres ,  il  n'est  qu'un  seul  proprié- 
I  taire  connu  <)ui  serait  dans  le  cas  d'avoir  des  pigeons 
t  biseUf  une  multitude  de  cimtmunes  ne  pourraient  en 
«  avoir  :  à  peine  dans  quelques  unes  le  d-derant  seî- 
«  gneur  présenlerait-il  une  contenance  suffisante.  Les 
a  rédaeUurt  du  phojet  ont  senU ,  avec  toute  la  France, 
c  combien  il  est  utile  et  nicetaairt  de  rétablir  teg  pi- 
I  geoTU  :  la  mesure  qu'ils  proposent  manquerait  entiè* 
c  remeat  son  objet  parmi  nous;  et  comme  il  est  éga- 
I  lement  impossible   de   déterminer   une  contenance 

■  uniforme  par  tout  l'Empire,  cet  article,  dans  son 
«:  exécution ,  doit  être  l'objet  d'une  disposition  rigle- 

■  mentaire  tocaU,  tant  sur  la  contenance  que  sur  l'épo- 
t  que  il  laquelle  il  conTÎent  d'ordonner  que  les  pigeons 
<  restent  renfermés. 

«  Vutiliti  de  ces  animaux  est  inCoiment  supérieure 

■  au  peu  de  dommage  qu'ils  peuvent  causer;  il  fauk 
«  donc  les  conserver ,  les  multiplier  même ,  en  laissant 
•I  aux  administrations  particulières  le  soin  de  prévenir 

■  les  inconvéniens  et  les  abus. 

(  L'article  sS  ne  réprime  que  par  une  amende  de 
I  trois  francs  par  pigeon  celui  qui  se  sera  permis  de  les 
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tt  détruire.  Comme  le  délit  est  sans  excuse,  que  la  plu- 
<«  part  de  ceux  qui  peurent  8*y  porter  sont  sans  moyens 
c  pécuniaires»  la  loi  serait  évidemment  insuffisante  si 
«  Ton  n'y  joignait  la  peine  de  la  détention,  lenuiximum 
«  de  sa  durée  pourrait  être  fixé  à  trois  jours  9 . 

La  plupart  des  autres  commissitms  s'expriment  dans 
le  même  sens. 

%  LXXXVII.  GoMHUNAUTi   n'nABlTATIOll  ET  DB  PEO- 

pei£t£. 

I  •  * 

Ceux  qui  possèdent  un  immeuble  en  commun  devien- 
nent, par  cela  seul^  propriétaires  voisiné,  puisque 
chaque  partie  de  la  propriété  de  l'un  ayoisine  chaque 
partie  de  la  propriété  de  l'autre;  chacun  d'eux  possède 
partent  in  toto.,  et  totum  in  qualibet  parte*   - 

Cette  indivision  peut  s'interrompre  par  des  moyens 
appropriés  à  la  matière ,  et  qui  ne  sont  pas  du  ressort 
de  cet  ouvrage;  nous  n'avons  ici  à  nous  occuper  que  du 
mode  de  la  jouissance  commune,  germe  fécond  d'une 
foule  d'altercations  ^atre  propriétaires  et  locataires. 

Comme  la  plupart  de  ces  altercations  dérivent  des  cir-* 
constances  et  des  localités,  elles  paraissent  abandonnées 
au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges;  néanmoins  ceux- 
ci  doivent  se  rattacher  aux  principes  généraux  posés 
par  les  lois ,  et  dont  voici  quelques  exemples. 

Lorsqu'une  cour  est  communelk  plusieurs  proprié- 
taires, chacun  de  ceux-ci  ^  tant  que  cette  indivision  dure, 
a  le  droit  d'user  de  toute  la  cour,  sans  en  pouvoir  néan- 
moins disposer  au  préjudice  de  la  jouissance  de  ses  co- 
propriétaires ,  il  ne  peut  y  déposer  aucunes  piles  de  bois, 
aucun  rassemblement  de  pierres,  et  autres-  matériaux 
quelconques  qui  généraient  le  passage;  en  cas  de  con- 
travention ,  les  autres  co-propriétairos  ont  droit  de  pvo- 
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voquer  l'enlève^aent  et  la  m^fpstù8»Um  de  «es 
0k«erTaiil  cependant  que  cette  règle  neji'appliqiie  qu'an 
()a»  où  il  y  a  véntalileiiieiit  a6i»  de  joéissanoe ,  «I  que 
de  pareilles  ^éolainatioiis  dotFent  4tre  dégagées  de  ma- 
lice et  de  fBauvnIae  ktimeur ,  «an»  qaoî  eHes^  seraient  ac^ 
cueUUes  éA£r?cNralikfiieat. 

Les  propriétaires  qui  ont  une  maison  doommt  sur  une 
cour  commune^  peuTent ,  à  leur  gré ,  •chanj^  la  situa- 
tion  des  fenêtres  et  portes,  les  augmenter  en  nombre  , 
et  varier  les  dimensions;  mais  ils  ne  peuvent  étaUir 
«uounes  iNMniâet  «le  tmryauaBs  fbssês^Caisancô,  ixêbinets 
$a%Uan$  »  ni  autres  choses  semblables  qui  soient  en  aail^ 
lie.tnr  keourfiommfiiic. 

..  Aueun  des  co-propriétaires  de  la  eou^  commutée  ne 
peut  faire  d'innovatioD  dans  oette  ^fàur  sans  le  consens 
lemeBtdesco^propriétaires.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  grœnd 
eonâeil,  du^S  juillet  i643 ,  entre  DûMruidi  Bourgoin, 
au  sujet  des  innovations  faites  par  l'un  d'eux  au  pavé  et 
au  cloaque  de  la  cour  eommuney 

[[  Mais  un  des  co-propriétaires  »  considéré  sous  ie  rap- 
port d'un  associé ,  a  le  droit  d'obliger  les  co-proprîé- 
taires  à  faire  avec  lui  les  dépenses  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société ,  c'est  la  disposi- 
tion de  Tarticle  iSSg  du  Code  civile  n*  3.  ]] 

Lorsque  deux  voisins  n'ont  entre  eu^:  qu'une  eourou 
un  vestibule  pour  aller  chacun  à  leur  demeure ,  un  de 
ces  voisins  peut^il  forcer  l'autre  au  partage  de  cette  eour 
ou  de  ce  vestibule  s  et  provoquer  un  espèce  de  canton- 
nement »  dans  lequel  chacun  des  deux  voisins  se  ren- 
fermerait ? 

Cette  eoiir  ou  ce  vestibule  faisant  partie  intégrante 
des  denx  maisons  voisines ,  il  semble  qu'il  ne  doit  pas 
être  permis  à  l'un  des  co-propriétaires  de  forcer  Taulre 
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ainsi  que  Je  décide  h  loi  romain^e. 

De  vesîibulo  communi        Deux  propriétaires  voi- 
binarutn  cedium,  arbiter     $ins  ont  devant  leur  porto 
communi  dividendo  in»     un  Testibnle  commun  aux 
vitoutrqlibetdarinando'     deux  maisons;  aucun  des- 
bci^  deux  ne  peut  contraindre- 

l^autre  au  partage  ni  à  la^ 
licitation; 

Quia^  qui  de  vestibuh  Parce  qu'il  fiiudrait,  eji 
liceri  eogitur^  necesseka"  même  temps ,  faire  la  lici- 
be$  ifUerdutn  tatarum  œ-  tation  delà  maison  de  cha* 
dium  pretium  picerCj  $i  que  voisin,  ce  qui  serait 
aliàs  aditum  non.  luxfiet.       impossible ,  puisque  aucun 

L*  ^9»  %  ^  ff*  ^^*  le ,  des  deux  voisina  n'a  do 
lit.  3.  droit  dana  Ifi  maison   de 

Tiliutre* 

Mais  cette  décision  n'est  relative  qu'2^  la  licitation 
d'une  maison  indivise»  et  ne  s'applique p^s  2^  la  question 
du  cantonnement,  qu'elle  laisse  indécise. 

Le  cas  se  trouve  prévu  par  l'article  622  de  la  coutume 
4e  Norinandie ,  en  ces  termes  : 

«  En  division  d'héritages  entre  co-hérit!ers,  si  une 

«  cour  et  un  puits  leur  sont  communs  pour  passer  et 

c  repasser  par  la  cour  et  puiser  de  l'eau  au  puits ,  le 

«  propriétaire  pourra  faire  clorre  de  murailles  la  cour , 

<c  et  fermer  de  porte,  parce  que  les  cohéritiers ,  pour  leur 

a  usage  ,  auront  chacun  une  clef  des  serrures  ;  et  ne 

c<  pourra  ladite  servitude  être  possédée  par  une  autre 

«  personne  que  par  celui  ou  ceux  lesquels  possèdent  les 

u  héritages  à  cause  desquels  est  due  ladite  servitude. 

Lorsqu'un  passage  est  conunun  à  quelques  personnes. 
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celui  des  luagers  qui  a  fait  une  réparation  &  ce  chemin 
a-t-il  contre  les  autres  une  action  en  contribution  ? 
Les  juriscensttltes  remains  étaient  divisés. sur  cette 

question. 
Pùmponius  est  d*ayis  de  la  contribution* 

Si  per  eandem  locum  Si  nous  sommes  plusieurs 
vianoùisdebeturet  ineam  à  qui  il  soit  dû  un  chemin 
impensa  facta  sit ,  durihs  par  le  même  endroit»  et 
ait  Pomponius  communi  que  Tun  y  ait  une  répa- 
dividende  vel  pro  socio  ration ,  Pomponius  décide 
agipotse*  qu^  peut   se  faire   tenir 

compte  9  soit  par  Tactioa 
communi  dividende ,  soit 
par  Faction  pro  socio. 

Mais  Paul  troure  cette  décision  trop  rigoureuse ,  et  il 
n'admet  que  Faction  negotiorum  gestor. 

Cette  distinction  sur  la  dénomination  de  Vaetion, 
n'est  dans  notre  procédure  d'aucun  intérêt.  Que  ce  soit 
par  l'effet  de  telle  ou  teHe  fiction,  toujours  il  est  vrai 
que  si  l'un  des  co-usagers  avait  fait  une  réparation  de 
quelque  importance  pour  l'entretien  du  chemin  conir- 
mun  y  il  ne  serait  pas  sans  droit  pour  répéter  contre  ses 
co-usagers  leur  portion  contributoire,  mais  il  faudrait 
pour  cela  qu'il  y  eût  nécessité  urgente  de  faire  cette  ré«- 
paration;  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  est  plus  prudent  de  se 
munir  d'avance  du  consentement  des  co-usagers. 

Il  y  a  des  objets  qui ,  par  leur  nature ,  peuvent  encore 
fournir  matière  h  des  contestations  sur  Fexercice  de  la 
jouissance  ou  de  la  propriété  en  commun. 

En  voici  un  exemple  tiré  de  la  loi  19,  au  liv.  10,  tit.  3* 
Commun,  dividende 
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Arbar  quœ  in  oanfinio  ,      L'arbre  qui  est  oé  sur  les 


TuUa  eêts  item,  lapis  qui 
per  utrumque  funtUan  ex^ 
tenditur,  quandikcokcBret 
fundo  è  regione  cujusque 
ftniums  utriiisqué  sant  ; 
née  in  cammuni  divi- 
dundo  judiciutn  veniunt, 
sed  ciitn  aut  lapis  exempt 
tua  3  aut  arbor  a^ruta,  vel 
BUDCÎasa  est,  communispro 
indiviso  fiet  et  veniet  in 
commuai  dividendo  jt/uti- 
cium  : 


IVam  quod  erat  finitîs 
partibus,  rursus  confun-- 
ditur^ 


Quarc  duabus  massis 
duorutn  daminorum  can- 
flattés  tota  massa  can^ 
fnunis  est ,  .etiam  si  ali- 
quidex  prima  speciesepa- 
ratum  maneat  : 


Umîtes  de  deux  fonds ,  une 
pierre  qui  s'étend  pareille- 
ment surles  deux  fonds,  ap- 
partiennent aux  deux  maî- 
tres ,  suivant  la  place  qu'ik 
occupent  surTun  et  l'autre 
fonds»  tant  qu'ils  sont  cohé* 
rens  à  la  terre ,  il  ne  peut  y 
avoir  lien ,  i  leur  égard ,  à 
l'action  en  partage;  mais  si 
Farbre  est  arraché  ou  la 
pierre  ôtée ,  ils  devienneut 
communs  par  indivis  entre 
tes  deux  maîtres ,  et  ils 
peuvent  en  demander  le 
partage; 

Car  leurs  parties»  qui 
étaient  déterminées  lors- 
que ces  cboses  tenaient  à 
la  terre»  sont  confondues 
entre  les  deux  maîtres. 

Par  conséquent,  comme 
deux  masses  de  métal»  ap- 
partenantes à  deux  maîtres 
différons»  ayant  été  fon- 
dues ensemble  »  te  lingot 
qui  résulte  de  cette  fusion 
est  commun  entre  les  deux 
maîtres  »  quand  même  il 
resterait  encore  quelques 
traces  delà  forme  particu- 
lière qu'elles  avaient  lors- 
qu'elles étaient  séparées^ 
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Ita  arbor  et  lapis  sepa-  Ainsi ,  Tarbre  ou  la  pierre 
raiud  à  fundo  oanfundit  étant  séparés  de  la  terre , 
ju$  dominiL  le  domaine  est  fonda  enlre 

les  deux  maltrea^  sans  ipi'îls 
puissent  réclamer  les  par- 
ties ipii  étaient  sur  leur 
fond»  lorsque  ces  choses 
étaient  cohérentes  à  la  terre* 

%  LXXXYIIL  Commune  iBRomi&n» 

On  appelle  de  qq  nom  >  V opinion  générale  sur  un  cer- 
tain iait  qui  manque  de  base  écrite  ;  ce  sont  ordinaire- 
ment les  Ycisins  qui  composent  la  commune  renotnrfide, 
comme  plus  instruits  par  leur  rapprochement  journalier 
de  la  circonstance  quM  est  besoin  d'éclaircir. 

Par  exemple ,  lorsqu'à  défaut  d'inventaire  »  on  cherche 
à  connaître  les  forces  d'une  communauté ,  c'est  le  cas 
d'ordonner  l'enquête  par  com^mune  rerumimic  :  il  en  est 
de  même  pour  constater  l*âge  à  défaut  ii  extrait  de  nais- 
sance; ou  bien  encore  quand  il  s'agit  de  reconnaître  les 
anciennes  traces  des  bornes,  qui  cessent  d'être  appa- 
rentes. 

Dans  l'ancien  droit  coutumier  de  Normandie,  le  mari 
héritait  des  fiefs  de  sa  femme ,  quand  il  y  ayait  eu  naîs« 
sance  d'un  enfant  vif,  quand  même  l'enfant  serait  mort 
un  instant  après, 

Et  dans  le  cas  où  il  y  avait  contestation  sur  la  vie  de 
l'enfant  9  on  consultait  le  voisinage ,  pour  savoir  si  les 
cris  de  l'enfant  avaient  été  entendus;  «  et  se  l'en  dénie 
*<  (  et  si  l'on  dénie  )  qu'il  n'eut  oncques  enfant  vif,  de  sa 
«  femme,  soit  enquts  par  les  gens  du  voisiné,  ou  il  dit 
«  quç  l'enfant  fut  nay  ».  (Lois  Anglo-Normandes). 
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§LXXXIX.  CoUPÉTENqE. 

JU  y  a»  w  mati^  de  voirinagc,  quelques  contes^ 
talion»  qui  «out  4e  la  compéUmoc  4u  j^ig&  4^  pw  4ii 

La  loidea  i6  et  «4  ^^^^  >79^«  ^^  ^^  '^t*  lo,  «  lui 
«  attribuait  la  eounalsMUce,  san^  appel ,  jusqu'à  la  va- 
«  leur  4e  &o  li?. »  do»  action»  iatrQ4uite»  pour  dommage» 
«  iait»  «oit  par  le»  homuies ,  »oît  par  le»  animaux  »  aux 
4r  cbaaqp»,  firuil»  et  réoolte»  »» 

JAais  quand  la  condamnation  eiç^ait  j(o  li^*  •  le  jug^ 
de  paix  ne  pouvait  prononcer  qu*à  la  charge  dç  rappel* 

La  même  loi  lui  donnait  encore  (  à  la  chaîne  4^  l'ap- 
pel) et  à  quelque  ?aleur  que  la  demande  pût  monter , 
la  connaisaancQ.  du  déplacement  4^  ^orn<9/  d^  usur^ 
paiion^  4U  terre  »  arbres  s  haie^,  fo9si9,  et  autre»  c/d^ 
ture^,  commise»  dan»  Tannée  >  de»  entreprise»  »ur  le» 
wnv$  d'eau  »er?ant  à  l'arrosement  de»  pré» ,  cot^mi^^ 
pareillement  dan»  l'année  et  de  toute»  autre»  action» 

Celte  compépencô  a  été  reproduite  par  le  Code  d^  pro*- 
cédure  civile ,  art.  3 ,  en  ce»  terme»  : 

Art.  3,  «  La  citation  sera  donnée  devant  le  juge  de 
«  la  situation  de  l'objet  litigieux  lorsqu'il  s'agira  : 

«  1  •''  De»  action»  pour  dommage»  aux  champs ,  fruits 
Il  et  récoltes  i 

tf  ^f"*  De»  déplacemens  de  bornes  et  usurpations  de 
t€  terre ,  arbres ,  haies ,  fossés  et  autres  clôtures  commis 
•r  dans  l'année,  des  entreprises  sur  les  cours  4'eau  com^ 
<(  mise»  pareillement  dan»  Tannée  et  de  toutes  autre» 
«ff  éictions  possessoires  ». 

Cette  expression  commis  dans  Cannée  a  fait  croire  à 
quelque»  praticiens  que  toute  espace  4c  revqndication 
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formée  dans  Tannée  du  trouble  «  était  du  ressort  du  juge 
de  paix;  et  que  durant  le  temps  de  cette  année  Tactioa 
au  pétitoire  était  suspendue  ;  ce  système  &uïlf  avait  été 
consacré  par  plusieurs  tribunaux,  mais  il  a  été  réprouvé 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  3  octobre  1810, 
dans  une  espèce  rapportée  au  §  Anticipation. 

Observez  bien  que  celte  compétence  n*a  lieu  qu*en  ma- 
tière de  complainte ,  et  dans  le  cas  où  la  question  ne  s'a- 
gîte  qu*au  possessoire;  d*oii  il  résulte  que  la  compétence 
du  juge  de  paix  cesse  aussitôt  que  les  parties  ont  engagé 
le  pétitoire.  (  Voy.  à  ce  sujet  ce  qui  sera  dit  au  $  Corn- 
j^lainte). 

[[  La  compétence  des  juges  de  paix,  en  matière  réelle, 
est  exclusivement  bornée  aux  demandes  en  complainte 
possessoire,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  déclarer  que  tel 
a  joui  pendant  tout  le  cours  de  Tannée  qui  a  précédé  le 
trouble  dont  il  se  plaint  et  le  maintenir  dans  sa  posses- 
sion.  S'ils  vont  au-delà,  ils  étendent  leur  juridiction  sur 
des  temps  et  des  faits  antérieurs;  s'ils  jugent,  par  ex- 
emple ,  que  le  demandeur  a  non-seulement  possédé  pen- 
dant la  dernière  année ,  mais  à  une  époque  plus  reculée, 
il  y  a  incompétence  ratione  materiœ. 

Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  du  s  juillet 
i8s3 ,  consacre  ce  principe.  En  voici  le  dispositif  (1). 

Attendu  que  la  possession  ne  donne  lieu  à  Taction  pos- 
sessoire qu'autant  qu'elle  est  capable  de  foire  acquérir 
la  propriété  par  prescription;  que  les  servitudes  discon- 
tinues ne  peuvent  s'acquérir  parla  prescription,  ni  par 
conséquent  donner  lieu  à  la  complainte;  qu'on  ne  peut 
juger  le  contraire ,  sous  le  prétexte  qu'elles  se  trouvaieut 

(1)  Il  esl  rapporté  textaellement  dans  l'ouTrage  de  M.  Benrion  de 
Fansey ,  qui  a  pour  titre  :  de  la  Compétêne$  dê$  Jugm  dû  pat» ,  p.  99. 
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acquises  avant  cette  loi  par  la  possession  dans  les  pays 
où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  celte  manière  ^  parce 
que  cette  possession  étant  incertaine  »  en  contestation  » 
ne  peut  donner  lieu  qu*à  l'action  pétitoire,et  que  le  juge 
de  paix  n'étant  compétent  que  pour  juger  le  possessoire, 
ne  peut  te  yéaifier  et  constater  pour  en  faire  l'application 
au  possessoire,  sans  excéder  sa  compétence  en  préju- 
geant le  pétitoire;  que  dans  le  fait ,  le  jugement  attaqué 
déclare  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  servitude  discon- 
tinue y  et  que  néanmoins  il  décide  que  la  possession  de 
cette  servitude  se  trouvait  acquise  avant  le  Gode»  d'après 
l'ancien  usage  du  Dauphiné  qui ,  d'ailleurs ,  se  trouve 
aboli  par  la  loi  du  3o  ventôse  an  XII ,  saiif  à  l'égard 
des  prescriptions  acquises  réservées  par  lé  Code  ;  qu'en 
cela ,  le.  jc^ement  renferme  im  excès  de  pouvoir  et  viole 
formellement  les  lois  ci-dessus  citées ,  casse  et  et  annule 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Briançon* 

Cet  arrêt  en  confirme  un  grand  nombre  d'autres  ren- 
dus antérieurement  dans  le  même  sens. 

Le  principe  qu'un  droit  réel  immobilier  n'autorise  la 
complainte  qu'autant  qu'il  peut  s'acquérir  par  prescrip- 
tion »  souilre  une  exception  pour  le  cas  où  celui  qui 
agit  se  prévaut  à-la-fois  de  la  possession  annale  et  d'un 
titre  qui  en  est  le  fondement.  Quoique  le  juge  de  paix 
ne  puisse  pas  juger  définitivement  la  validité  du  titre»  il 
peut  en  ordonner  provisoirement  l'exécution  sous  le 
rapport  de  la  possession»  s'en  servir  pour  juger  le  ca- 
ractère de  la  possession ,  et  accorder  la  jouissance  pro-* 
visoire  à  celui  qui  a  la  possession  annale  accompagnée 
d'un  titre,  sous  la  réserve  des  droits  des  parties  au  fonds. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  »  section  civile  »  a  dé-» 
cidé  par  cinq  arrêts  »  des  94  juillet  1810»  6  juillet  181 2  » 
10  et  17  mai  et  ai  décembre  1830. 
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NottshippbitR'MiB  ies:motï&  de  cdiûi  du  17  mat. 
c  Vu  l'article  »3  du  Gode  de  procédure  cttile: 
M  Considérant,  en  droit >  que Tarticle  du  Code  âe 
procédure  précité  »  co^iorme  anxlois  ttncienneâ,  aecordr 
Taction  poMesftoire/dand  |*aiinéè  du  ts^Ouble ,  h  tous  cenx 
qui  étaient,  depuis  un  an  au  moins ,  en  possession  paisi- 
ble »  à  titre  non  précaire  d'un  héritage  00  d*nn  droit  riel; 
-—  Qu'il  snit  de  là ,  que  le  juge,  saisi  d'une  action  posse^ 
soire  r  doit  nécessairement  vérifier  le  caractère  de  la  pos^  _ 
session  alléguée  et ,  à  eet  efiet,  examiner  les  thres  ,ponr 
déterminer  la  nature  de  cette  possession.  —  Que  cela 
est  surtont  indispensable  »  lôrsqa'il  s^agtt ,  comme  dans 
Tespèce  »  d'une  servitude  discontinue  dont  le  caractère 
ne  peut  être  justifié  qoe  par  des  titres.  —  Que  si  dan^ 
l'examen  qu'il  fait ,  les  titres  lui  paraissent  établir  claire- 
ment que  la  possession  n^est  pau  précaire ,  il  doit  atc- 
cueillir  l'action  possessoire;  ^^  Que  sr  au  contraire',  il 
pense  que  les  tities  ne  font  pas  cesser  ta  présomption 
de  précaire  attachée  par  la  lot  à  (a  jouissance  d'une  ser- 
vitude discontinue ,  soit  parce  qu'ils  sont  obscurs ,  soit 
parce  qu'ils  sont  combattus  p^r  des  moyens  qm  en  ren- 
dent Fapplieation  doutepse ,  il  doit  en  exprimant  &x>n 
opinioln  à  cet  égard  rejetter  l'action  possesseîre  ;  — ^Maîs 
que  refuser  d'examiner  les  titres  par  cela  seul^u^ss^nt 
contestés ,  c'est  s'exposer  à  favoriser  l'in justite  et  Tioler 
la  loi  qui  autorise  Taction  possessot^e  déns  fan  du  ftr6ii> 
ble,  fin  profit  ée  quiconque  .a  noe  possessiM  tiinh|ile\ 
paisible  et  non  entachée  àè  précaire; —  Considèrent . 
en  fait ,  qoe  les  demandeurs intoquaient  des  titresqnî , 
suivant  eux,  devaient  prouver  «que  leur  possession  nV*- 
tait  pas  à  titre  précaire  r —  Que  cependant  le  tribunal 
de  Mansoillci  a  écarté  ces  titres  sans  en  Mue  nncciii  exa* 
men ,  et  par  la  «eule  raison  qn'îls  étaient  oontcstës  ;  — 
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Qu'en  p^&ottçliiit  ainiiy  wn$\u^ftéé!^!bkiaMA  qtiieie^ 
titres  inToqués  ne  faisaient  pasc^esber  h  ]piiMMii^tîoft  lA^ 
ppéoaîre ,  ce  trâninal  aTÎclé  Tàrtiple  a  3  cb  Code  de  pro^ 
cédure  civile»  ^i  accorde  l'acttbû  possessoir^fk  tèut 
possesseur  paisible >  depuis  un  un,  h  tiMt  Ma  ft^ 

caire  (i)  »* 

«  Dans  ce  cas ,  dit  M.  HenrioA  de  Pansey  (a) ,  ce  ft'est 
pas  on  titre  qu'il  applique  ^  c'est  un  indicateur  qu'il  con- 
sulte; ce  n'est  pas  le  pétitoire  qu'il  juge^  c'est  le  pOs^ 
sessoire  qu'il  éclaire.  Il  ne  contrevient  àênt  pas  h  l»  loi 
qui  d^ei)d  de  cumuler  te  pétitoire^  le  possesaoiro  ^^]] 

§  XG.    COHPLAINTB. 

La  êomplainie  est  une  aolnhi  furidiqfm.  par  laquelle 
le  possesseur  d'un,  imneoble  ae.p^Mtt  d'un  ;  troublé 
éprouvé  dans  sa  possession ,  .et  demande  à  Être  maint 
teBu  par  proviêio^^  et  jusqu'à  c^  qu'U  ait  été  statué 
aur  le  f&iid  du  droit, 

C!ette  €tctién^%  ^dmito  par  le  Droit  Tomala  âoiis  IjQ 
nom  i!Ù94erdii^  parce  qoe«  durant  cette  coBtestatien:> 
il  était  interdit  k  l'une  et  k  Tautre  des.  partiçs  de  dis- 
poiSer  de  l'objet  en  litige, 

Q0,ia  prsetor  prokib^bût        Parce  tfùe  fe  préleor  wt-^ 

aliqnîdfieri^cuniéepù^es-  tefdisùxt    teHe    ou    telle 

stone  aû$  iiUicsipoissèssiône  dlmse,  •liéarSqu-il    j  ;  avait 

ham'  nltéfttas  contéfuMm-  Côtitestdtiottl^W  la  paà^e^ 

f^r.      (Inst.  de  interdict.  )  ^iqn  ou  quasi  possession. 

On  di^nne  dans  nos  mœurs ,  à  cette  procédure  »  1^ 
nom  de  complainte ^  parce  qu'il  J  a  toujours  deux  p©r* 
soBnes  qui  réclainent  la  possession  du  même  objets  et 

(l)  Sirey^  vol.,  i^a^;  et  Bulletin  de  cassation,  partie  civile,  môme 
année. 

(a)  Compétence  des  juges  de  palv,  ch.  5i ,  pag.  4^4. 
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qui  fie  plaignent  réciproquement  d*être  troublées»  La 
ptaentedupremier  entraîne  bientôt  la  p/aêÀ^«  du  second, 
et  chacune  des  deux  parties  xx^ndut  à  la  maintenue. 

Le  principe  de  cette  procédure  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle 196  de  la  coutume  de  Paris,  dans  Fart,  i.**  du 
titre  XVIII  de  l'Ordonnance  de  1667  et  dans  Farticle 
XXIII  >  du  Code  de  procédure  civile. 

L'action  en  complainte  est  aujourd'hui  dans  la  com- 
pétence du  jUfge  de  peux. 

Cette  difficulté  s'élève  surtout,  entre vocitns ^  pour 
cause  d'anitctpa/ta»  commise  par  l'un  sur  la  propriété 
de  l'autre. 

La  loi  Si  quis  veut  qu'en  pareil  cas ,  le  juge  com- 
mence par  statuer  sur  la  possession,  avant  d'attaquer 
la  question  de  propriété ,  qui  sera  ensuite  décidée  par 
la  voie  de  l'arpentage  {i)* 

Néanmoins  cette  «marche  méthodique  ne  peut  pas 
s'appliquer  à  toute  espèce  d'anticipation  ;  il  y  en  a 
dont  l'objet  ne  vaut  pas  la  peine  d'une  double  procé- 
dure, et  pour  lesqudles  on  doit  aller  directement  aa 
pétitoire  pour  éviter  les  frais ,  par  exemple,  s'il  ne  9r^a- 
gissait  que  de  quatre  ou  cinq  pieds  de  terrain  ;  c'est 
ainsi  qu'on  entend  la  loi  Quinque  pedrnn,  qui  est  consi- 
dérée  comme  modification  de  la  loi  Si  quis  :  c  Quand  il 
«  s'agit  de  la  sé^ration  de  deux  héritages,  ditflenrjs , 
A  et  que  les  propriétaires  en  contestent  les  limites  »  s'il 


(i)  Si  qu'a  tuper  tui  Jtirii  iocU 
jmor  dô  fnibut  dôiukr'U  quarinuh 
umm ,  qêUBproprieUdis  eonirwêrmm 
eohœrét  :  priai  pottessionis  quattio 
finitttur  «I  tune agrimentor  ire  prcp' 
cipiaturad&fca,  uipatefactâveritatt 
ht{jut  modi  Utigium  Urmtnetitr, 
(  Cod.  fin  regund.  ) 


Si  quelqu'un  a  rendu  ipLaùnte  , 
au  Hi|et  dVme  anticipation  sur 
les  limites  de  son  domaine,  et 
que  cette  diicunion  soit  liée  à  la 
propriété  ,  commences  par  "vider 
la  question  du  poutuoirc,  et  «près 
quoi  vous  ordonnerez  la  visite  des 
Uettz  par  on  expert. 
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«  n'est  question  que  de  cinq  pieds,  il  ne  faut  pas  s'attacher 
«  à  la  possession,  mais  plutôt  recourir  aux  bornes;  ce 
«  sont  plutôt  les  experts  que  les  témoins  qui  doivent 
4t  décider  le  différend,  » 

Bre$onnier,  son  annotateur»  enseigne  la  même  doc^ 
jtrine.  c  La  complainte,  dit-il ,  ne  doit  pas  avoir  lieu  en 
«  pareil  cas;  cela  serait  d'une  trop  fâcheuse  consé- 
M  quence  :  il  serait  fecile  à  un  voisin  de  mauvaise  foi , 
«  de  s'attribuer  la  possession  de  cet  espace  de  terre ,  à 
41  Vinsu  et  au  préjudice  de  son  voisin  »,  (  Henrjs» 
tom.  U,  pag.  54o*  )  , 

L'action  en  complainte  a  lieu ,  non-seulemeat  pour 
trouble  dans  la  possession  des  terres,  maisons  et  autres 
fonds ,  mais  même  pour -le  trouble  éprouvé  dans  la  jouis- 
sance de  droits  fonciers  et  réels  sur  l'héritage  d'autrui^^ 

Pat  exemple ,  si  je  suis  en  possession  d'un  droit  de 
passage  sur  l'héritage  de  mon  voisin  ou  de  toute  autre 
espèce  de  servitude,  et  qu'il  plaise  à  mon  voisin  de  me 
contester  l'exercice  de  ce  droit ,  je  puis  user  de  Vaction 
«n  complainte ,  et  conclure  à  la  maintenue  provisoire 
4e  ma  possession, 

La  possession  nécessaire  pour  autoriser  la  complainte 
est  celle  qui  date  d'un  ,an  et  jour  ;  bien  entendu  que 
cette  possession  ne  sera  ni  violente ,  ni  clandestine ,  ni 
précaire,  nec  vi,  nec  clam,  nec  precario. 

L'art.  2  3  du  Code  de  procédure  civile  porte  :  «  que  les 
«  actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'autant 
'tf  qu^elles  auront  été  formées  dans  l'année  du  trouble  , 
«  par  ceux  qui ,  depuis  une  année  au  Tnoins  étaient  en 
c  possession  paisible ,  par  eux  ou  par  les  leurs  à  titre 
«  non  précaire  ». 

Il  y  a  deux  conséquences  à  tirer  de  cet  article  : 
1.  «3 


\ 
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1.»  Que  Ift  côniplâîale  ne  peut  être  exercée  que  dans 
Tarinée  du  trouble. 

a.**  Que  le  complaîgnant  doit  lui-même  âVoîr  une 
possession  qui  remonte»  au  moment  du  troublé,  aa-deEk 
d'an  an  ;  car  8*îl  û*avait  qu'une  possession  de  quelques 
mois,  à  l'époque  du  troiAie,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la 
cothptatnte. 

'    5.«  Que  la  voie  de  la  complattote  'n^appartient  qti'au 
i)f6priétàîre  et  li  celui  qui  possède  amr^  domitiù 

Ainsi  9  ^n  fermier,  un  locataire,  ne  pc^Yent  pas  user 
de  la  complainte;  et  s'ils  sont  troubles  dans  leur  pos^ 
session ,  il  n'ont  que  hi  voie  de  la  détumeiation  h  leurs 
4>dilleur8  ;  car  ce  sont  lès  baUteurs  qoi  Téritâblement 
-éprouvent  le  trouble  dans  la  personne  de  leurs  lœaiaires 
oa  fermiers* 

Ce  qui  est  vrai ,  quand  même  le  f  rouble  serait  épniuvé 
par  le  fermier  sur  un  (>b)et  aéceësaire  à  ëoti  exploitati<m , 
tel  qu'un  passage.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  €oor  de  eas^ 
sation  du  7  septembre  1808,  qui  cassb  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lacm  «'cônfirmatif  de  celui  du  juge  de 
paix.  (  Voyez  le  Journal  du  Palais  du  5  janvier  1809» 
n.^562,  art.  2.  ) 

Le  trouble  dtns  la  possession  se  commet  par  quelque 
entreprise  ou  voie  de  fait  sur  l'héritage  d'autrui,  en  le 
labourant,  en  y  coupant  les  fruits  pendans ,  en  abat^ 
tant  quelques  arbres ,  en  arrachant  des  haies,  en-^om- 
6^n/  un  fossé ,  etc. ,  etc. 

Il  y  a  aussi  un  trouble  de  droii^  qui  résulte  de  quel- 
ques prétentions.  Sur  toutes  les  difficultés  relatives  à 
cette  matière ,  voyez  le  Traité  de  la  possession,  de  Po^ 
thier, 

[[f^oyez  aussi  les  arrêts  rapportés  à  la  fin  du  §  pré- 
cédent. ]] 
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§  XCI.  Contagion.  (  Voyez  Épidémie ,  Épizootie  ^ 
Inoculation  ,  Ladrerie  »  Variole ,  Vaccine  j  Vé- 
role. ) 

§  XGII.  Contravention. 


Les  prqcès-^Yerbi^ux  des  comimisaaires  et  autres  o 
ciers  de  police  doivent  être  signés  de  cbux  voisins j  et 
rédigés  en  leur  présence.  (  Décret  du  19  juillet  1791  ^ 
litre  K) 

§  XCIII.   CoNTBE-HUBé     ' 

Vucontr&'nmr  est  un  tnur  appliqué  additionoellôment 
^ur  un  autre  i«ur,  daps  les>cas  et  dans  les  proportions  in- 
diqués par  la  loi. 

C'est  une  condition  prescrite  pour  jprévenir  la  dégra- 
dation du  mur  principal, 

c  Quand  aucun  mur  est  mitoyen  entre  deiix  voisins , 

«  et  l'un  des  deux  yoisins  a  terre  plus  haute  que  rftuli^3 

«  voisin  9  celui  qui  a  les  terres  les  ^plus  hautes  est  tenu 

«  de  faire  à  ses  dépens  cùn^re-mur  contre  ledit  mur 

m  mitoyen  de  son  coté,  de  la  hauteur  desdites  terres , 

.«  ou  du  .moins  de  ravaler  la  terre  de  son  côté,  pour 

«  évitera  ce  qu'elles  ne  pourrissent  et  corrompent  ledit 

«  mur  mitoyep  ».  Coutume  de  S^dan,  art.  s88  ;  Lor- 

raine ,  titre  XIY,  art.  1 1  ;  Cambrai  1  litre  XYIII  »  ar^ 

ticle  5. 

Ces  eonitre-muf^  s^ut  laissés. à  la  disposition  du  pro^ 
priétavre  ^voisina  qui  peut  les  exiger  ou  en  accorder  la 
dispense.  Tels  sont  ceux  qui  ont  lieu  pour  lesconstruc-" 
lions  à^  écuries  s  bergeries,  salines,  tretiipis  de  morues, 
aqueducs,  fosses  d'aisance,  terres  labourées  et  jec^ 
-tices,  etc. 

Bn  général  »  le  contre-mur  ne  doit  pas  être  incorporé 


:356  TRâlTi 

dans  le  mur  mitoyen,  parce  que ,  si  le  contre-mur  ve- 
nait à  être  endommagé  «  on  ne  pourrait  le  refaire  sans 
user  d'arrachemens  préjudiciables  au  mur  mitoyen. 

S'il  y  a  des  cas  où  rétablissement  du  contre-mur  ne 
forme  qu'une  obligation  relative ,  subordonnée  à  la  vo- 
ionté  du  voisin,  qui  peut,  à  son  gré«  l'exiger  ou  s'en 
'départir y  il  y  a  aussi  d'autres  cas  où  le  contre-mur  est 
d'une  obligation  stricte,  absolue  et  indépendante  des 
conyentions  des  parties,  parce  que  la  sûreté  publique  s'y 
trouve  intéressée. 

Les  circonstances  qui  entraînent  cette  obligation  ab- 
solue ,  sont  détaillées  dans  des  régleinens  particuliers 
-connus  de  tous  les  gens  de  Vart ,  et  qui  seraient  trop 
longs  à  rapporter  ici. 

§  XCIV.  Contribution. 

Nous  avons  vu  ci-dessus ,  au  §  Clôture,  quel  était  le 
mode  de  contribution  adopté  pour  la  con^traction  tl'un 
mur  de  clôture  dans  l'intérieur  des  villes  et  faubourgs, 
lorsque  cette  construction  est  provoquée. 

Il  existe  d'autres  cas  de  contribution,  que  nous  allons 
indiquer,  et  qui  ont  lieu ,  non-seulement  dans  riniérieur 
«des  villes,  mais  même  dans  les  campagnes. 

Quelquefois  il  s'agit  d'un  édifice  commun  ou  d'un 
mur  mitoyen ,  qui  ont  besoin  d'être  reconstruits  oi& 
réparés. 

'Le  propriétaire  voisin  qui  est  dans  l'intention  de  ré- 
tablir les  choses  en  bon  état ,  peut  contraindre  son  voi- 
sin à  se  joindre  à  lui ,  en  contribuant  à  la  dépense. 

L'art.  ao5  de  la  coutume  de  Paris  établit  cette  faculté 
-en  ces  termes  : 

«  Il  est  loisible  à  un  voisin  contraindre  ou  faire  ^on- 
<  traindre  par  .jtKstice  son  autre  voisin,  à  faire  ou  re<* 
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«  faire  le  Tnur  et  édifice  communs,  p^ndatU  et  oorfompu 
«  entre  lu!  et  sondit  voisin,  et  d'en  payer  sa  pari  ot  por^ 
c  tion ,  chacun  selon  son  héberge,  et  pour  telles  part  et 
«  portion  que  lesdites  parties  ont  et  peuvent  avoir  audit  * 
«  mur  et  édifice  m^itoyen  », 

La  même  disposition  est  commune  à  presque  toutes 
les  coutumes. 

Si  le  voisin  conteste  l'état  du  mur  et  la  nécessité  « 
d'une  réparation  ^  alors  la  question  se  vide  par  une 
visite  d^ experts,  en  la  manière  accoutumée..  (  Voyez  à/ 
ce  sujet  le  §  Mur  condamné.  ) 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  mur  m^itojen  ea  mauvais  état, 
auquel  est  adossée  une  construction,  cette  construction* 
est-elle  considérée  comme  la  cause  de  la  ruine  du  mur, . 
et  serait-ce  une  raison  suffisante  pour  faire  supporter  le 
coût  de  la  réfection  au  propriétaire  de  la  construction 
exclusivement ,  et  sans  contribution  de  la  part  de  l'autre. 
voisin  F 

DesgodePs  atteste  que  tel  est  l'usage ,  dans  le  cas. 
néanmoins  des  deux  conditions  suivantes  : 

i«*  Que  le  propriétaire  de  la  construction  adossée 
n'ait  pas  acquitté  les  charges,  c'est-à-dire  l'indemnild 
du  surhaussement.  (  Voyez  Charges.  ) 

2.*  Qu'il  y  ait  moins  de  dix  ans  que  la  construction. 
subsiste. 

La  réunion  de  ces  deux  circonstances  doit»  suivant 
lui ,  faire  conclure  d'un  côté  que  le  mur  n'est  tombé  si 
promptement  que  par  l'efFet  de  sa  surcharge  y  et ,  de 
l'autre  part»  que  le  propriétaire,  en  n'acquittant  pas 
Vindemnité  prescrite ,  s'est  soumis  au  risque  de  recon- 
struction dont  il  a  fait  son  obligation  personnelle. 

Mais  cette  décision' est  combattue  par  Goupil,  qui  la 
trouve  trop  rigoureuse.  Il  observe  qu'il  ne  serait  pas 
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justo  de  charger  un  voisin  de  la  reconstraction  à\ia 
mur  mitoyen ,  qui ,  avant  cette  sur-élévation ,  pouvait 
être  déjà  fort  ancien»  et  hors  d*élat  de  dcrrerlon^-temps  ; 
et  il  prétend  que  c'est  un  objet  à  mettre  en  expertise. 
(  f^oycz  Ie$  lois  des  bâtimens ,  pag.  294-  ) 

La  réfection  d'un  fnur  mitoyen  ne  peut  s'exiger  con- 
tre le  voisin  que  sur  le  pied  de  V ancienne  hauteur  du  mur, 
sans  qu'il  paisse  être  contraint  de  contribuer  aux  frais 
d'une  construction  plus  soignée  ou  plus  étendue ,  sauf  à 
Tautre  à  sur-élever  le  mur  à  ses  dépens  »  si  bon  lui  sem-- 

ble. 
•  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  Vancienne  qualité  du 

mur,  qui  ne  doit  pas  toujours  servir  de  modèle  à  la  nou- 
velle construction.  Voici  comment  s'explique  à  ce  sujet 
Goupils  sur  l'art.  210  de  la  coutume  de  Paris  : 

fl  Cet  article  décide  qu'on  ne  peut  demander  à  son 
f  voisin  une  plus  grande  hauteur  que  celle  que  ce  mur 
t  de  clôture  à  reconstruire  avait  anciennement;  mais 
c  il  ne  s'en  suit  pas  de  i^  qu'on  ne  puisse  exiger  une 
c  autre  construction  que  celle  qu'il  avait ,  et  qu'il  Gaïu- 
c  drait  que  celui  qui  souhaiterait  une  meilleure  con- 
t  struction ,  la  fit  h  ses  dépens.  Il  y  a  dans  la  cam- 
c  pagne  des  n^urs  de  clôture  d'une  si  mauvaise  cou- 
fl  struction ,  qu'on  ne  pourrait  pas  répondre  de  la  durée 
«  '  de  ces  murs  pendant  deux  années  :  tels  sont  les  murs 
t  construits  partie  en  plâtras  et  partie  en  pierrailles 
€  avec  mortier»  souvent  des  terres  légères;  un  coup 
ff  de  vent  est  suffisant  pour  jeter  par  terre  ces  sortes 
c  de  murs.   Serait-il  juste  qu'un  particulier»  qui  ne 
t  voudrait  pas  être  continuellement  exposé  à  relever 
fl  ses  murs  »  et  qui  s'intéresserait  à  la  conservation  des 
fl  arbres  fruitiers  qu'il  aurait  plantés  contre  ces  murs , 
fl  avantages  qui  sont  communs  avec  le  voisin  ;  serait-îl 
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juste,  dis- je,  que  ce  particulier»  pour  le  bien  de  I^ 
conununauté,  fit  iç  surplus  de  la  dépense  à  ses  frais? 
Non  certainement  :  tant  que  ce  particulier  ne  deman^ 
dera  pas  une  construction  extraordinairement  solide  » 
et  qu'il  n*y  aura  pas  de  dépose  superflue  dans  sa  de-* 
mande  »  je  pense  que  le  voisin  ne  peut  se  dispense^^ 
d*y  contribuer  pour  moitié.  It  ne  peut  pas  opposer 
qu'il  n'çst  pas  en  état  de  supporter  une  pareille  dé-^ 
peose  ;  il  a  la  faculté  de  renoncer  à  la  propriété  du 
mur  9  et  de  le  laisser  reconstruire  à  son  voisin ,  mais 
de  prétendre  pro|iter  de  la  durée  d'un  mur  et  de  ses 
autres  ayantages ,  et  ne  point  y  contribuer  pour  moitié ,, 
cela  est  eqtièrement  contraire  à  l'équité  ».. 
Au  surplus ,  il  y  a  un  moyen  d'échapper  aux  frais  dç 
ta  reconstruction  d*un  mur  mitoyen ,  en  abdiquant  le^ 
mitoyenneté  «  et  en  déférant  la  propriété  i^u  voisin  qui 
provoque  la  reconstruction^  (Voyez  Abandon  de. mi- 
toyenneté j,  Cour  commune.  ) 

Le^  murs  mitoyens  ne  sont  pas  les  seuls  objets  qui 
donnent  ouverture  à  une  contribution  entre  proprié- 
taires voisins. 

pious  en  avons  déjà  vu  un  autre  cas  au  §  Alignement» 
au  sujet  des  maisons  démolies  pour  l'élarçisseipent  des 
rues  et  l^ouvertinre  des  places  publiques» 

La  loi  du  16  septembre  1807  a  étendu  cette  contribu- 
tion à  d'autres  espèces  de  travaux. 

Art.  28.  «  Lorsque»  par  l'ouverture  d'un. canal  de 
t  navigation ,  par  le  perfectionnement  de  la  navigation 
c  d'une  rivière ,  par  l'ouverture  d'une  grande  route  » 
«  par  la  construction  d'un  pont ,  un  ou  plusieurs  dé~ 
<  parteipens  »  un  ou  plusieurs  arrondissemens ,  seront 
t  jugés  devoir  recueillir  une  amélioration  à  la  valeur  de 
%.  leur  territoire ,,  ils  seront  susceptibles  de  coniribuâr 
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c  aux  dépenses  des  travaux  par  voie  de  centimes  addi- 
c  tionneh  aux  contributions  ;  et  ce ,  dans  les  propor* 
c  tlons  qui  seront  déterminées  par  des  lois  spéciales. 

«  Ces  contributions  ne  pourront  s'élever  au-delà  de  la 
c  moitié  de  la  dépense  ;  le  gouvernement  fournira  Tex- 

c  cèdent. 

c  2g.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'établissement  ou  au  per- 
c  fectionnement  d'une  petite  navigation ,  un  canal  de 
c  flottage ,  à  l'ouverture  ou  à  l'entretien  de  grandes 
c  routes  d'un  intérêt  local  »  à  la  construction  ou  ir  l'en- 
c  tretien  des  ponts  sur  lesdites  routes  ou  sur  des  che- 
c  mins  vicinaux ,  les  départemens  contribueront  dans 
c  une  proportion ,  les  arrondissemens  les  plus  intére&- 
t  ses  dans  une  autre ,  les  communes  les  plus  intéressées 
c  d'une  manière  encore  différente  :  le  tout  selon  1er 
"..  iegré  d'utilité  respective. 

c  Le  gouvernement  ne  fournira  de  fonds,  dans  ce  cas, 
c  que  lorsqu'il  le  jugera  convenable;  les  proportions- 
c  des  diverses  contributions  seront  réglées  par  des  lois 
«  spéciales. 

«  3o.  Lorsque ,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés^ 
dans  la  présente  loi ,  lorsque ,  par  l'ouverture  de  nou- 
velles rues,  par  la  formation  de  places  nouvelles,  par 
la  construction  de  quais ,  ou  par  tous  autres  travaux 
publics  généraux,  départementaux  ou  communaux , 
ordonnés  ou  approuvés  par  le  gouvernement,  des 
propriétés  privées  auront  acquis  une  notable  augmen- 
tation de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées 
de  payer  une  indemnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  lar 
valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu'elles  auront  ac 
quis  :  le  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les  formes 
déjà  établies  par  la  présente  loi,  jugé  et  homologué 
par  la  commission  qui  aura  été  nommée  à  cet  effet* 


DU    VOISINAGE.  3Gl 

c  5i«  Les  indemnités,  pour  paiement  de  plus-values , 
seront  acquittées  ,  au  choix  des  débiteurs  ^  on  argent 
ou  en  rentes  constituées  à  quatre  pour  cent  net,  ou  ei> 
délaissement  d'une  partie  de  la  propriété,  si  elleesi 
divisible  :  ils  pourront  aussi  délaisser  en  entier  les 
fonds ,  terrains  ou  bfitimens  dont  la  plus-*value  donne 
lieu  à  l'indemnité  ;  et  ce  «  sur  l'estimation  réglée  d'a-^ 
près  la  valeur  qu'avait  l'objet  avant  l'exécution  des 
travaux  desquels  la  plus-value  aura  résulté. 
«  Les  art.  si  et  s3,  relatifs  aux  droits  d'enregistre- 
ment et  aux  hypothèques,  sont  applicables  aux  cas 
spécifiés  dans  le  présent  article. 
«  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les  propriétaires 
des  fonds  voisins  des  travaux  effectués ,  que  lorscju'i) 
aura  été  décidé  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 
et ,  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées ,  qu'il  y 
a  lieu  à  l'application  des  deux  articles  précédens. 
c  35.  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des  digues  à  la 
mer,  ou  contre  les  fleuves ,  rivières  et  torrens  naviga* 
blés  ou  non  navigables ,  la  nécessité  en  sera  constatée 
par  le  gouvernement,  et  la  dépense  supportée  par  les 
propriétés  protégées ,  dans  la  proportion  de  leur  inté- 
rêt aux  travaux ,  sauf  les  cas  où  le  gouvernement  croi- 
rait utile  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds 
publics. 

«  34*  Les  formes  précédemment  établies ,  et  l'inter- 
vention d'une  commission ,  seront  appliquées  à  Texé- 
oution  du  précédent  article. 

«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'en- 
tretien ou  de  réparation  des  mêmes  travaux ,  au  curage 
des  canaux  qui  sont  en  mêofe  temps  de  navigation  et 
de  dessèchement ,  il  sera  dit  des  régicmens  d'adminis-* 


t  tration  publique  qui  fixeront  la  part  Gontr3iuti?e  <iu 
c  gouyemement  et  de&  propriétaires.  Il  en  sera  de 
c  même  lorsqu'il  s'agira  de  levées»  de  barrages»  de 
«  pertuis,  d'écluses»  auxquels  des  propriétaires  de  mou- 
•  lins  ou  d'usines  seraient  intéres8és« 

ff  55.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  inlére$seat  le$ 
c  villes  et  les  communes»  seront  ordonnés  par  le  gouver> 
c  nement  »  et  les  dépenses  supportées  par  les  comsuuncs 
«  intéressées. 

f  36«  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  sakd>rltc 
c  sera  réglé  par  l'administration  pubBqoe  ;  elle  aura 
c  égard ,  lors  de  la  rédaction  du  rôle  de  la  contribu' 
c  lion  spéciale  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  de  ce 
f  genre  de  travaux  »  aux  avantages  immédiats  qu'ac-» 
c  querraient  telles  ou  telles  propriétés  privées  ,  pour 
t  les  fkire  oojitribuer  à  la  décharge  de  la  commune 
«  dans  des  portions  variées  »  et  justifiées  par  les  cir« 
ce  constances. 

<r  37.  L*exécution  des  deux  articles  précédens  restera 
«  dans  les  attributions  des  préfets  et  des  consens  de 
<<  préfecture  "»• 

S  XCXV.  Cou^  d'£Avx. 

Les  eaux  sont  dans  les  campagnes  un  objet  perpétuel 
d'ambition  »  de  rivalité  et  de  querelles  entre  les  voisins. 

Quelquefois  le  cours  de  l'eau  est  rejeté  par  un  voisin 
comme  une  charge  incommode  »  et  dont  U  cbercl^e  k  se 
débarrasser;  mais  le  plus  souvent  la  contestatloQ  prend 
son  principe  dans  le  motif  d'uue  jouissance  précieuse  » 
qu'un  voisin  dispute  à  l'autre  »  ou  au  moins  veut  par- 
tager avec  lui. 

L'extrême  intérêt  que- présente  la  jurisprudence  do 
cette  matière ,  nous  détermine  à  lui  donner  quelques 
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développemens;  et,  pour  réunir  arec  plus  de  facilité 
toules  le»  obseryatioiu  qm  la  coucerneot  »  nous  alloua 
considérer  le  cours  d'eau  s  i»^  sous  son  rapport  avec  les 
propriétaires  des  héritages  supérieure;  2.®  sous  soa  rap-. 
port  avec  les  héritages  inférieurs. 

}.  Des  droits  des  héritages  supérieurs  sur  les  infé^ 

rieurs. 

L'eau  de  pluie  ou  de  source^  considérée  comme  élé- 
ment  »  ne  peut  être  la  matière  d'une  propriété  exclusive. 
C'est  une  propriété  restée  en  communauté,  comme  l'atV, 
communia  sunt  hœc,  aqua  profluens  »  etc. ,  et  elles  ap- 
partiennent à  celui  qui'  s'en  empare  le  prefmier. 

Mais  cette  commmnauU  finit  au  moment  où. les  eaux 
viennent  se  concentrer  sur 'une  propriété  particulière  ; 
alors ,  se  confondant  et  s'identifiant  avec  le  fonds ,  elles 
deviennent  aussi  propriété  comme  accessoire,  à  Y  instar 
de  ce  qui  se  pratique  pour  les  abeilles,  les  pigeons  et 
le  gibier. 

Le  propriétaire  peut  donc,  à  son  gré,  user  de  cette 
eau;  il  peut  la  fixer  et  la  retenir  dans  des  bassins,  ci-- 
ternes,  réservoirs,  la  faire  disparaître  par  des  voies 
souterraines,  sans  être  tenu  de  rendre  compte  aux 
votMns  de  l'usage  qu'il  en  fait,  à  moins  que  le  proprié- 
taire inférieur  n'ait  acquis  contre  lui  le  droit  de  le  gêner 
dans  cette  extrême  liberté.  C'est  le  principe  adopté  par 
l'art.  64 1  du  Code  civil. 

«  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user 
«  à  sa  volonté ,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds 
«  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  pres^ 
i<  cription  ».  > 

Il  peut  également  détourner  le  cours  de  ces  eaux  » 
couper  les  iveines  des  sources  au  préjudice  des  héritages 
inférieurs. 
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Si  in  mco  fonda  aqca.  S'il   arrive   dans    mon- 

erumpat ,  qute  ex  tuo  v&-  foods  une  portion  d'eaux 

iiashabeat,tie<uverutêtn-  qui  Tienn^it  de  vos  ca- 

ciderît,  et  ob  td,  deaUrit  naux  ,    et   qu'ensuite   les 

aa%ia  ad  me pervenire ,  tu  eaux   se   tarissent,  parce 

nrni  videra  vi  fieîsse,  si  que  vous  aurex  jugé  à  pro- 

nulla  servituB  mitii  eo  Do-  pos  de  couper  les  canaux, 

mine  débita  sit.   L.ai.ff.  il  n'y  aura  pas  d'action  k 

lîb.  59,  tit.  3,  de  aqaa  et  intenter   contre  vous  ,   ti 

aquœplvxiœ  aTrcendœ.  d'aillean  vaut  n'étiez  pas 
grevé  de  cette  servitude. 

Ce  droit  de  disposer  de  sa  propriété  n'est  point  atté- 
nué par  la  possession  que  peuvent  alléguer  les  proprié^ 
tairea  voisina. 

La  demoiselle  Antoinette  Brosaette  était  propriétaire 
d'un  fonds  dans  lequel  8e  trouvaient  deux  fontaines, 
qui ,  depuis  plus  de  cinquante  ans ,  avaient  pris  leur 
cours  sur  les  héritages  voisins. 

Mais  la  demoiselle  Brosaette  ajrant  fait  construire  uu 
moulin  à  quelque  distance,  jugea  à  propos  de  détour- 
ner le  cours  de  ces  fontaines  vers  un  ruisseau  qui  fai- 
sait tourner  le  moulin. 

Cette  distraction  provoqua  le  mécontentement  de 
Claude  Faure  propriétaire  inférieur,  qui  se  serrait  de  ces 
eaux,  pour  l'irrigation  d'un  pré  et  l'exploilatioa  d'un 
moulin. 

Claude  faure  forme  une  action  en  complainte  contre 
la  demoiselle  Brossette,  pour  être  maintenu  dans  la 
possession  de  ces  eaux  ;  il  allègue  que  depuis  plus  de 
cintfuatUe  ana,  il  était,  tant  par  lui-même  que  par  ses 
auteurs,  en  possession  de  ce  coura  d'eau  ;  qu'il  avait,  par 
conséquent,  acquis  Filsagc  de  ces  eaox  far  pretcription. 
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La  demoiselle  Bro9seite  répondait  :  que  la  jouissance 
des  eaux  ^  provenant  d'un  fonds  supérieur,  ne  pouvait 
.servir  de  l^ase  à  la  prescription  en  faveur  de  rhéritago 
inférieur»  parce  que  cette  possession  était  plutôt  le  ré- 
sultat de  la  localité  que  du  consentement  du  proprié- 
taire supérieur;  qu'en  droit  il  était  vrai  qu'on  pouvait 
acquérir  une  servitude  sans  titre ,  mais ,  ex  facto  hûmi- 
niss  que ,  dans  l'espèce»  il  ne  s'était  rien  fait  ni  con- 
senti qui  induisit  la  présomption  que  le  propriétaire  de 
la  source  eût  renoncé  à  ses  droits  »  etc. 

Un  jugement  arbitral  avait  maintenu  la  possession  de 
Claude  Faure,  ordonné  la  suppression  du  nouveau  ca- 
nal de  la  Aetno\$e\\eBros9ette,  et  le  rétablissement  des 
eaux  danê  leur  ancien  cours. 

Sur  l'appel ,  M.*  de  ÇhanUUard  (i)  »  avocat  de  la 
demoiselle  Brossette,  se  renferma  dans  cette  considé  • 
nation  :  »  que  la  possession  de  Claude  Figure  était  abso- 
«  lument  l'effet  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  sans 
i<  aucun  concoure  ni  intervention  de  la  volonté  des  pro- 
A  priétalres  supérieurs  '». 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  »  du  lo  juillet  1619  , 
qui  permet  à  la  demoiselle  Brossette  de  conduire  les 
eaux  de  ses  fontaines  partout  0(1  })on  lui  semblera.     . 

Tous  les  jurisconsultes  sont  d'accord  sur  cette  doc- 
trine  »  et  notamment  Dunod  »  Traité  de  la  prescription  » 
pag.  88;  Boucheul,  sur  l'art.  4o  de  Poitou  ;  Coifuillc, 
sur  l'art,  s  du  tit.  X  de  Nivernais;  Auzannet,  cha- 
pitre XCVI»  liv.  II»  p.  243 ;  Henrys,  tom.  II»  liv.  IV, 
quest.  76;  Ccépola,  chap.  IV.  (Voyez  Denisarts  verb. 
Cours  d'eau.  ) 

* 

(i)  ^l.dtCliamitlard....  Il  fut  l'aïeul  de  Michel  de  ChamiUard ,  d'à- 
Jsoxd  conseiller  au  parlement  de  Paris ,  puis  maître  des  requêtes,  pni^ 
coD^ilicr-d'état  ,  contrôlcur-géuéral  des  financcaen  1699,  ministre  de 
la  guerre  en  1707, ,  etc. 
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Cette  jtirispnideiioe  a  été  transportée  dans  l'art.  64  î 
du  Gode  civil  : 

H  Celui  qui  a  une  source  dans  «m  fonds  peut  en  user 
u  à  sa  volonté  »  II  est  Trai  que  cet  artîcte  est  accompa- 
gné de  cette  restriction  :  «  sauf  te  droit  ffue  ie  proprté- 
«  taire  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par 
«  prescription  >». 

Mais  la  prescription  dont  il  est  parlé  dans  cet  article 
se  rapporte  au  cas  où  il  y  aurait  eu  quelque  circonstance 
capable  d^induire  le  consentement  du  propriétaire  su- 
périeur* (Voyez  Prescription,  Servitude).  C'est  ce 
qui  est  parfaitement  expliqué  par  Tart.  64s. 

«  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s*acquérir  que 
«  par  une  jouissance  non  mferromptf^  p«m£aMt  Ve^Mtee 
«c  de  trente  années,  h  compter  du  moment  oU  le  proprié- 
«  taire  dnfimds  inférieur  a  fait  et  terminé  les  ouvrages 
«  apparens  destinés  à  faciliter  la  cbute  et  Je  couhs  dé 
«  Teau  dans  sa  propriété  ». 

[[  D'après  Particle  642  »  la  prescription  ne  éourt  en 
faveur  du  propriétaire  du  fonds- inférieur^  qu'autant  qu^ il 
appuie  sa  possession  sur  des  ouvrages  apparens  destinés 
&  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'ean  dans  sa  propriété, 
et  la  prescription  ne  commence  que  du  jour  où  ces  ou- 
vrages ont  été  terminés.  Mais  les  jurisconsultes  modernes 
ont  été  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  ces  travaux 
devaient  être  exécutés  sur  le  fonds  du  propriétaire  de  la 
source  ou  sur  le  fonds  même  de  celui  qui  veut  prescrire. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  anciens  (1)  attestent  que 

(i)  Basnage  rapporte  an  arrêt  du  parlement  de  Paria,  da  9  fuiUct 
1619,  qui  a  prononcé  dans  ce  sens.— Bretonnier,  sur  Henrys ,  tom.  ti , 
pag.  101,  rapporte  ce  mCme  arrêt  de  manière  à  faire  croire  qnll  en 
partage  la  décision.—  LÎTanière- Dumoulin,  sur  le  69*  conseil  d'Alexan- 
dre Chabrol ,  sur  la  coutume  d'Airrergne,  et  un  grand  nombre  d'antmu 
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la  jurispradence  nacietoe  fort  toujoyro  imifiMrme  sur  ce 
point;  elle  décidait  qÉe>le  propriétaire  inférîeiir  se  pou- 
vant acquérir  par  prescription  que  dans  le  cas  ^  les 
ouvrages  ^appareils  a?aiâa4  M  pratiqués  sat  le  foods  su- 
périeur. 

De  nos  jours ,  MM*  He&rion  de  FSansey  ^  Compépmce 
desyugôêde  paix  (i),  Diibreuii ,  dans  son  Analyserai- 
sonnée  de  ta  légiëlasitm  des  Eaux,  p.  ^1 ,  Yaaeilles , 
Traité  des  prescriptions ,  ^.  ^2%  ,  Gamier,  BégimeiUs 
Emtx  y  p.  47  »  sont  d*avis  que  Icnb  ouvrages  'doh<eiit  avoir 
été  pratiqués  sur  le  terrain  supérietnr;  leur  opinion  est 
^n  reste  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  caasaticu 
du  d5  août  181s ,  ^onçn  dans  les  termes  suîvans  : 

«  Attendu  que  l'écoulement  des  eaux  d^une  souroe 
d*unhérit$ge  supérieur  sur  île  terrain  inférieur  ne  |ieut 
constituer  nue  servitude :au. profit  -Aa  propriétaire  de  ce 
terrain;  *-^  Que  cependant  le  jugement  attaqué  a  décidé 
•qu^U  suflhait  de  l'adstence  de  cet  écoulement  pendant 
un  temps  immémorial  pour  finre  acquérir  la. possession 
•de  ces  eaux  au  propriétaire  inférieur;  ^-*  Qu'à  cette  er- 
reur il  en  a  ajouté  une  autre  non  moins  grave  en  déci- 
dant contrairement  à  la  disposition  de  l^article  64s  du 
Code  civil  qui'u'a  faitque  cousacrerles  anciens  principes 
en  îsette  matière  >  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  emmiaer  ^ 
si  tes  ouvertures  par  où^  s'écoulaient  tes  e^ux  amientélé 
pratiquées  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ou  par 
celui  du  flmads  supérieur,  tandis  que  ce  n'est  que  de  Texis^ 
te&ce  de  ^souvt^j^es ,  de  la  part  du  prepriélaire  infé- 
rieur sur  le  foiids  du 'propriétaire  de  U  source  que  «peut 
naître  la  servitude  sur  son  héritage  et  par  suite  la  près- 

(1)  Nous  ii*aT0if8  pu  Yéiifier  son  opinion  dans  la  deniièare  édition  def 
cet  ouvrage.  Le  $  4  »  du  chap.  a6  ne  s'y  trouTant  pas.  Mais  M.  Gar-' 
nier  assure  <{u'il  Ta  professée.  Il  Ta  sans  doute  tu  dans  des  éditions  pré-' 
cédentes. 
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cription  et  l'action  possessoire. — La  C«ur  casse»  etc.  (  i  ). 

Quelqu'imposanteque  soit  une  telle  autorité ,  nous  ne 
saurions  croire  que  la  législation  nouvelle  a  confirmé  les 
iinciens  principes  ;  nous  pensons  au  contraire  qu'elle  en 
a  établi  de  nouveaux  et  qu'elle  a  voulu  que  la  prescrip- 
iion  put  courir  utilement  dès  que  des  ouvrages  appa- 
rens  avaient  été  faits  par  le  propriétaire  inférieur ,  non- 
seulement  sur  le  fonds  supérieur»  mais  encore  sur  le 
fonds  intérieur  qui  lui  appartient. 

Les  observations  du  Trib.uoat  9ur  l'article  64s»  jettent 
une  grande  lumière  sur  le  sens  que  l'on  doit  lui  recon- 
oattre.  Dans  sa  rédaction  communiquée  »  au  lieu  d'oii* 
vrage^  apparens  ^  il  y  avait  ouvrages  extérieurs;  deux 
opinions  se  formèrent  »  celle  qui  réunissait  le  plus  de 
voix ,  s'e^rlmait  de  la  manière  suivante  :  (2) 

«  Le  propriétaire  inférieur  .tieint .  sa  )ouissaiice  du 
bienfait  de  la  nature  et  non. d'une  convention  ei^resse 
ou  tacite  entre  lui  et  le  propriétaire  supérieur.  Les  ou- 
vrages extérieurs  que  le  propriétaire  inférieur  a  faits  sur 
son  propre  fonds ,  étaient  une  dédaration  formelle  qu'il 
avait  dessein  de  prescrire  ;  et  si  le  propriétaire  supérieur 
laisse  passer  le  long  intervalle  de  trente  ans  sans  troubler 
la  jouissance  qui  suit,  ces  travaux  »  il  est  censé  avoir  ra- 
.  tifié  l'ouvrage  de  la  nature ,  et  le  droit  acquis  à  celui  ^ui 
a  une  si  longue  possession.  Le  propriétaire  supérieur 
pourrait  t  pendant  les  trente  ans»  arrêter  .cette  prescrip- 
tion» ou  par  des  faits  contraires  »  ou  par  une  protestation 
formelle.  Dès;  qu'il  n!a  rien  fait  »  qupiqoe  averti  par  la 
loi ,  de  ce  qu'il  aurait  dû  faire,  il  n'a  point  à  se  plaindre: 
il  résulte  de  son  silence  un  vérîtable  consentement ,  non 
pas  à. ce  qu'on  pût  acquérir  contre  lui  quelque  chose  de 

(1)  Denevert,  toI.  de  181  a  ,  pag.  599. 

(?)  Conférenect  du  Code  civil ,  tome  m ,  pag.  295. 


nouToatt  »  DHittr  à  de  que  hê  obo4èd  f eéC&sge&t  dan^  l6 
mêfne  éètt  où  k  nature  led  arart  phtéei  ».  Leé  tribuns  »  • 
d^nl  Tavi»  lie  fut  pas  cleitti  de  la  tnaferité  »  disdetit: 

«  Comment  le  propriétaiire  iupêtieur  (onnâlira-t-fl 
eelte  iulénlmi ,  gi  les  euvreges  ne  sont  faits  que  sur  le 
fends  ûifémnr  9  N^eat^ll  pas  poséiile  que  les  dent  pre- 
ptiéiés  seieni séparées  par  it^  édifices  ou  des  murs»  dé 
manière  que  t^on  ne  piliise  voir  de  qùf  se  pas^e  cliei 
Fautre?  U  arri?epa  dohe  qtie  le  propriétarire  supérieur  txé 
•Ton  aperœvn  fmj  et  qinind,  par  haâ^rd ,  il  8*^n  aper- 
Geisnià,  cettment  empéc^hera-t-tl  le  propriétaire  infè- 
rieaf  de  tkhe  èher  Mce  qu*n  lui  pIatL> 

Fdilr  filif edreiv  ft  ùés  ôbjeetiods ,  le  conseil  d*État fit  un 
ekonj^ifteol ,  et  »  Atït  taiets  d^ouvtages  extirieun  »  sù&- 
fllitaiGeùx-^  ?  imimi^éé  ûppare7t8.--^ljSLidio^lé  dulégis- 
kieHr  a  dbno  été  dè^ faire  eoiH^r  la  prescription  d&s  Pépoqué 
où  le  propriétaire  inférieur  aurait  manifesté  rintentiod 
d*aeqafoip  le  droit  de  eonsertw  réceulement  èe^s  eaux  de 
rhéritaga  supéneur,  et  de  eoiïviertir  en  droit  ce  qui  jus- 
qiaaAQÉsft*^vrBÎtétéqQ^aiie^rritude'.  Or,  cette  intention  « 
pomnrn  qu'elle  soii  appai^ivle ,  qu'elle  ait  été  manifestée 
l^rdea  eiifrages  faits'  sdiC  sur  le  terraih  dh  propriétaire 
eopérîear  »  seit  sur  ^M  du  propirlétairè  inférieur ,  n'en 
éBà  paa  mmmtm  <iyert^eMent;  la  connaissance  du  droit 
^oè  Poifi  i^adtalt^ àequé^if  serait,  à  la  rériCé,  bien  plusi 
Cttrtame  dati||)k):ea^  crti  les  ouvtages  auraient  été  prati* 
qtiéa  (^ea  le  ^plrlévalre  stipérlènr ,  car  on  n'aurai»  pu 
«'y  KvM(  qa^lt<éo  èa  ^fth%ift>n ,  autrement  on  aurait 
porté  atteinte  à  sa  propriété  ;  mais  si  te  législateur  Peut  en- 
fteoda  ainal,  tn^rtift^^' exigé  q^^^iT  s'écoulât  un  laps  de 
leinps^  aôssi  long  pour  pi^escriré  ?  Les  seules  conditions 
exigées  sont  que  les  ouvrages  seient  apparens  et  desfci* 
nés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  Feau  dans  la  pre- 
1.  84 
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pri^lé  inférieare*  Ce  qui  indique  qu'ils  doivent  ôiro  pra-* 
tiques  dans  la  partie  qui  aToisineThénUge. supérieur , 
autrement  ils  pourraient  faciliter  le  cours  de  Peau ,  maia 
ils  n'en  &ciliteraient  pas  la  chute* 

Les  termes  indéfinis  de  l'article  64s  ont  déterminé 
M.  Pardessus  è  partager  cette  opinion ,  n""  ioo«M«  Tou^ 
lier  l'ayait  professée  lui-même  jusqu'à  ce  qu'il  a  eu  con- 
naissance de  J'arrêt  de  181  s  (1);  elle  est  aussi  celle  de 
M,  Delnncourt  ^  dans  son  Cours  de  Droit  civil  /s),  de 
M.  Fayard  de  l'Aoglade ,  dans  son  Répertoire ,  V^  Ser^ 
vitude,  et  de  M.  Daviel  »  Pratique  des  cours  d^Eavu 

il  est  bon  d'ajouter  au  sujet  de  cet  arrêt  de  Caasaiioo,' 
que,  sa  lecture  fait  connaître  que  la  question  dont  nous 
nous  occupons  n'était  pas  celle  que  la^Gour  aysÂt  k  exa- 
miner ;  ce  qu'elle  a  diLà  soujégard  n'est  que  .de  doctrjne; 
quant  au  point  jugi^,  il  est  incontestable  et  fondé  sarle» 
vrais  principes^  . 

Un  fonds  situé  à  quelque  distance  de  .oeloi  qoi  lotï» 
ferme  la  source  peut  avoir  acquis  des  droits,  à  la  trans- 
mission des  eaux  sfins  que  les  héritages  intermédiaires  en 
aient  aucun»  Cela  ^rrivedans  le  cas  où  un  pnqnîé-' 
taire  creuse  un  canal  dans  le  fonds  Oii  l'eau  prend  sa 
source ,  oii  il  le  prolonge  sui:  cinq  ou  six  héritages  infé« 
rieurs  qui  le  séparent  du  sien.  Si  savpoasessioita  duré 
trente  ans ,  il  aura. acquis  des  droits  }à  la.  ti:«nsnussion  de^ 
eaux  ^  même  contre  les  propriétaires  ipldi^iédîarres  qui 
ne  pourront  le  contraindre  à  détruite^  fgip  canal;  mai» 
ceux-ci  n'auront  acquis  aucun. droit ,  ni  contre  lui,  m 
contre  le  propriétaire  de  la  source.  ]] 

Puisque  la  construction  d'ouvrages  apparens,  mamle^ 
nus  paisiblement.pendant  trente  ans,  a  l'effet  d'enlever 

(1)  ToB9.  III ,  pag.  480  ,  à  la  noté, 
(a)  Tom.  i«',pag.  i65. 
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an  propriétaire  le  droit  de  disposer  de  ses  eàuk,  tout 
propriétaire  supérieur  qui  veut  se  mettre  à  l'abri  de  cet 
inconvénient ,  doit  prendre  la  précaution  d'interrompre 
la  possesJstoh  frenîenaire  du  voisin  itiférieur,  en  signifiant 
une  prùtèstation  contre  ses  travaux ,  avec  déclaration 
qu^ilft  ne  pourront  servir  à  Tétablissenieni  de  la  pres^ 
cription. 

La  loi  Prceses  ne  permet  pas  au  gouverneur  d'une  pro- 
vince de  souffrir  que  te  propriétaire  d'une  fontaine  soit 
privé  delà  jouiàèance  de  ses  eaux»  pour  en  gratifier  les 
héritages  voisins,  au  préjudice  du  sien  (i), 

«  Car  y  ajoute  la  loi  »  ce  serait  une  exti^éoie  Injustu^e  > 
c  et  qui  tiendrait  de  la  vexation  »  de  contraindre  celui 
€  qui  est  propriétaire  et  possède  une  source  dans  son 
1  champ,  de  la  distribueb  sur  des  propriétés  étr'an-» 
flc  gères  y  BU  préjudice  de  ées  propriétés  personnelles  t  ^j '^  • 

Ce  qui  vient  d^étre  dit  semble  ne  s'appliquer  qu'au 
ces  où  le  propriétaire  des  e^nx  liées  dans,  son  sol  en  au- 
rait disposé  pour  ses  besoins  ;  mais  jouira  t-il  du  mëtne 
droit  pour  son  usage  purement  voluptuaire?    ' 

Cette  distinction ,  qui ,  du  premier  aspect ,  semble  se 
concilier  avec  les  règles  de  la  justice ,  doit  être  réjêtéc 
coiumeune atteinte  à  la  propriété: 

Dès  qufU  est  reconnu  que  les  -sources  font  ps^lle  d'u'ii 
fonds  »  il  n'y  &  P&s  P^^s  de  raison  pour  gêner  la  disposi- 
tion dé  ces  eaux  »  que  celle  de  toute  autre  production 
territoriale'. 

La  propriété  d'une  cho^  entraîné  'le  'droit  d'en  iiser 
|atidré8erfe;etFon  nèpourrait  adiiiettrela  moindre  res- 

(i)  Praaei' provinctœ  usuaguâ ,  ifuam  ex  fonte  JurU  tut  profluere  alle- 
Mos  conirà  sUiiutam  eonsuetudinis  formant  carere  te  rumpermitUt, 

(9)  Cum  sa  duTùm  'et  erudelitaii  proxitnum  ex  fuis  agris  aquee  agmprt 
0réuni  {sitiuntibui agris  iuis  )  adaRorum  usum  ,  ir\iurià  propagarit  h»  6  f 
Codm  sic  servit»  etaq, ,  lib.  5,  fit.  54* 
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iriction  à  ce  droit  sans  livrer  les  iamilies  h  de»  in^piiw 
lions  vexaioîres* 

Aussi  cette  modification  insidieuso  a-t-elle  été;  ppot* 
crite  dans  les  tribunaux  toutes  les  fois  qu'elle  7  a  été  pro- 
duite.  (Voyez  Auzanet,  Eecueil  d'Arrêts»  dbmp^  96» 
liy.  2  »  pa^.  S.43  ;  Henryê,  tonu  II,  liv*  4»  qnest.  76; 
arrêt  du  i3  août  i644^  Cœpola,  de  servie,  urb.  jnwfL  , 
cap*  4)* 

[[  Ces  principes  étaient  ceux  de  I^'ançiepiie  jurispra^ 
dence,  ils  sont  attestés  par  Basnage  comiaentateor  de  Ift 
coutume  de  Normandie  ;  il  $^  livre  à  ccft  égard  k  oae 
discussion  fort  lumineuse  {x)^ 

.  Le  droit  de  disposer  de  l'eau  de  1%  imi^ière  la  plus 
absolue  y  ne  pouvant  résider  que  daiift.Ia.nuiia  da  pro- 
priétaire» il  ep.  résulte  qa'un  usufruitier»  un. isiari,  ua 
tuteur»,  un. fermier  n'auraient  pas  un  parett  dcoit^  ]] 

Ayj^  $jgi.i;plus»  CQ  qui  rient  d'être  dit  no  se  borae  paa 
aux  e^HX  qui  prendraient  leur  simree  dana  le*  fbmdf  mu 
périeun,  il,  faut  encore  l'entendra  des  eaiix  extérieures 
que  le  propriétaire  supérieur  aw^it  recueillies  et  rts» 
semblées  dans  son.  fonds  par  quelque  industrie,  telles 
que  Içs  eaux  pluviales  ou  celles  qu'il  awaift  détournées 
des  chemins  ricinaux,  etc«  De  pareilles  eaux,  une  fi» 
rendii^.daûa  son, fonds»  devieimenl  sf^euuxi,  sêm»  au- 
ounc  djflî^rei^^  entre  celles  de  saturée  ek  de  foniaime. 

M  Le  propriétaire  d'un  fonds,  supérieur»  éii  Bunodk 
c  (  Traité  des  Prescriptions)  »  peut  détourner  L*eaxL<(i^ 
«  coule  dans  ce  fonds  ou^  }e  loQg^de  la  vèie  publique. 

«c  Et  lorsque  »  se  prévalant  de  l'ayanli^  da  Usa:»  il 
f  détourne  les  e<ifu?  vicinales,  1.1  n'y  a  pas  lieu.l^.comr. 


(i)  BVBDage.^  des  Servitude*,  tom.  ii  ,  pag,  4^« —  ^V  Gamiçt 
A^t  son  opinion  dans  son  ourrage  intituiéw  :  Uégirm.  des^wçj  tpnv  ii« 
pap.afi. 
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t  p(àiht9  de  hx  piitk  des  propriétaires  hiférietirà ,  qui  se* 

•  f*ai6t]i  j  4e  t^mps  iinmimotUd ,  bn  possession  de  rece- 

•  Toir  ces' mêmes  eatix.  » 

\jà  tûÊkkb  îAttleuF  cite,  ft  c6  sùjdt,  aa  aïrêt  dans  iW 
^ècd  stt(iRftDt&  î 

^  i^ïk  yûSRemîn  tPArsonavàh,  d'un  temps  immé- 
tt  morlttI>  ééloainé  dans  son  Tierger  T^u  qui  coulait 
«  Éil  voisinage  le  kmg  de  la  rue  publique.  Le  oommé 
«  OôimiêTs  ^  «hrait  un  héritage  ^upèriear,  l'i^  fft  cou- 
A  kr*  Fiitthmin  se  p oarrAt  et  fut  débouté ,  êattis  aucun 
a  ég)ird  h  la  petsession  qu'il  alléguait ,  par  arrêt  rendu- 
«  es  rapp6M  dé  M.  Mësseii  de  Bresnâus ,  le  S  avril  1710, 
«  Bur  œ  qu*il  ti^éUilt  cebsé  avoir  usé  que  par  faculté , 
«  el  qv'iiii  autre  kàbitanl  pouvait  en  user  comme  luf^ 

•  en  ee  préipahnt  de  Tàvantage  du  lien*  ^ 

[[Cest  iiusm  le  seiitiaient  de  Bretonnier  «ur  Henfys» 
quest.  1%. 

Un  fifr^t  dé  h  tieur  de  tftassatieii,  fla  r^  Janvier 
i6âS»  a  jugé  dans  le- même  teta  :  «  Attendu ,  poHe-t-il, 
qu'il  s'agit  dans  la  causé ,  non  pa^  d'une  eau  courante 
qui  traverse  on  qui  berde  les  Iféritages ,  mais  bien  d'un 
i^dtit  q«d  ^oil  lè>i  eauk.  pluviales  qui  découlent  de  la 
ville  de  Tiiete  sur  là  voie  publique  ;  qu'ainsi  l'art.  644 
du  Gode  eitS  n'est  pas  applicable  (i)«  ^ 

Cette  jurisprudence  est  conforme  à  l'opinion  de  M,  Par- 
dessus (f  ).  Après  avoir  exposé  les  prinoipefs  sur  les  eaux 
des  sources ,  cet  auteur  ajoute  :  «  Ce  que  nous  venons 
de  dire  des  eaux  vives ,  s'applique,  sauf  quelques  modi- 
fications <{ui  résultent  de  la  nature  des  choses ,  et  que 
fusage  fera  facilement  connaître ,  aux  eaux  de  pluie 
qu^im  propriétaire  reçoit  naturellement  ou  réunit  de 

(1)  Cowpéienee  desjuget  efepaiœ,  ch.  a6 ,  $  5. 
(a)  Traité  d»  Servitudes  j  n*  7^. 


toute  aatre  manière,  sur  son  terrain  »  dont  elies;  denanx 
nent  partie  par  une  sorte  d'incorporation  dès  Tinstaol 
qu'elles  sont  réunies.  Ces  eaux  sont  au  premier  à  cjui 
la  disposition  des  lieux  permet  de  les  prendre;  par  con- 
séquent,  quelque  temps  qu'un  propriétaire  supérieui^  le^ 
ait  laissé  couler -de  son. héritage  su^  celui  du  proprié- 
taire inférieur,  il  peut  les  retenir  malgré  l'utilité  qu'en 
retire  ce  dernier,  conformément  aux  principes  que  sou» 
avons  donnés  n.^  âo.  Il  a  même  le  droit  9  sous  la  restrtc* 
tion  dont  nous  avons  parlé  n.*  49  »  ^^  pourvu  que  son 
entreprise  ne  nuise  point  au  public ,  de  détourner  sur 
son  fonds  les  eaipi  pluviales  d'un  terrain  dont  H  est  ri- 
verain ,  quand  même  le  propriétaire  inférieur  les  aurait 
de  tout  temps  employées  à  son  usage ,  pourvu  que  Vad» 
ministration  chargée  de  la  police  locale  n'ea  ait  fait  la 
concession  à  personne  (i).  Si»  toutefois»  le  chemin 
n'était  pas  public»  mais  indivisément  possédé  par  lea 
propriétaire^  riverains.»  et  qu'il  s^élevât  des  contesta- 
tions entre  eux  sur  l'usage  des  eaux  pluviales  »  ce  serait 
/  aux  tribqnaux  \  les  décider ^^  en  conciliant  ce  qu'exigent 
rintérêt  de  l'agriculture  et  le  respect  de  la  propriété.  » 
M.  Pardessus  Indique  les  lois  romaines  »  les.  auteurs  ,et  la. 
|urisprudence  sur  lesquels  Qst  fondée  cette  opinion. 
Nous  ajouterons  que  Domat  (a)  assimile  également 

(1)  Si  les  propriétttreâ  d'héritages  qnî  bordent  an  chemin  Wcinal  on 
yne  ruç  ont  dit>it  de  s'emparer  des  eank  qni  y  conieiit,  ce  n'est 
qu'autant  que  cette  autorité  n'eiji  a  pas  a^tren^ent  dispos^  Propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  les  eaux  sont  réuoiçs  ,  elle  l'est  aussi  par  droit  d'ac- 
cession de  CCS  mêmes  eaux.  Elle  pourrait  donc  on  les  diriger  Ters  des 
propriétés  communales  qu'elles  serviraient  à  fertiliser ,  ou  en  accorda 
^  Jouissance  à  tel  plutôt  qu'à  tel  autre  particulier  ;  et  llndemait^ 
qu'elle  serait  dans  le  cas  d'en  retirer  pourrait  même  devenir  une  utile 
augmentation  de  ses  revenus.  (  f^ov  ,  M.  Gamier ,  ÎUgîme  du  eatt»  ^ 
pag.  59.) 

(a)  Iàm  dvil^  >  L.  a  9  scct.  5  ,  lit  .3 
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9UX  autres  eaux  »  le»  eaux  pluviales  qui  ont  uq  cimré 
ijféglé.  Le  chapitre  I.*'  du  titre  lY  du  Gode  civil  y  .qui 
^'applique  aux  tervitudes  qui  dérivent  de  la  situation 
des  lieux  9  n'embrasse  pas  moins  les  eaux  pluviales  que 
les  eaux  vives.]] 

.  L'art.  648  du  Code  a  consacré  ce  principe,  en. exi- 
geant de  la  part  du  propriétaire  inférieur  une  posses^ 
sion  de  trente  ans  non  interrompue ,  à  compter  du. mo- 
ment où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  Ser^ 
miné  des  ouvrages  apparem,  destinés  à  faciliter  k  chute 
et  le  cours  de  Teau  dans  sa  propriété  »  mais  la  Uherté  du- 
propriétaire  de  la  source  reçoit  une.  limitation  à  Tégard 
des  eaux  qui  wmijVutilité  pvkblique;  c'est  la  disposition 
de  Tart.  643  du  Code  »  en  ces  termes  : 

<  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le 
a  cours  A  lorsqu'il  fournit  aux  habitans.  d'une  commune  » 
«  village  ou  hameau ,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire;  mais 
c  si  les  hahitans  n'en  ont  pas  a>equisonpre8crit\\uA9^y 
<  le  propriétaire. peut  en  réclamer  une^  ijademnité,  la- 
«  quelle  est  réglée  par  expert,  a, 

[[L'indenuûté  accordée  par  cet  article  est- proportion- 
née au  tort  que  le  propriétaire  éprouve ,  et  nonè  l'avantage 
qu'en  retirent  les  habitans.  Elle  ne  serait  pas  due  si  le& 
habitans  avaient  prescrit  l'usage  du  cours  d'eau.  Ils  se- 
raient assimilés  au  propriétaire  inférieur ^  mais,  à  leur 
^ard  comme  au  sien,  cette  prescription  ne  pourrait  s'ac- 
quérir que  par  le  laps  de  trente  années ,  à  partir  de  l'achè- 
vement d'ouvrages  apparens  destinés  à  faciliter  la  chute 
et  le  cours  de  l'eau,  conforpiément  à  l'article. 642^(1). 
]|A.  Pardessus  (2)  pense,  au  contraire ,  «.  que  la  jouissance 

(j)  Gamitr ,  tom.  11 ,  pag.  59.  ^ 

(3)  Traité  du  Sarviiudet,  n.  i38. 
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Ir^Qi^natre  n'a  pas  besoio  A*éire  ficcomj^ftgtoée  d*<Hi-* 
tragQs  apparena,  purée  que  la  pl'esol'ipèNm  df)Dt  41  s*agtt 
9*^  pfti  eftigétt  poar^cquAtfr  le  droit  ^d'user  des  eaux , 
mw  ponr  être  dùp<msé  de  payer  rindemntté.  »  Cette 
différence  est  sensible ,  mais  elle  ne  peut  aroir  -pour  effet 
d'augmeoter  les  droits  de  la  eommune  et  de  diminuer 
ceui  du  propriétaire.  D'après  Tart.  '6^$ ,  en  doit  Vin-^ 
denmiser  du  tort  qu^U  ^ouye;  s'il  esterai  que  la  com- 
mune a  coDStamment  usé  des  eata ,  twtm  lui  causer  de 
préjudice ,  ne  aoufibint  aucuft  dommage ,  il  n'aura  droit 
î  aucune  iademniié  ;  nais  ai  la  commune  possède  une 
pn^uiété  voisine  de  la  sienne  ,  qu'A  vëuffle  détourner 
les  eau4 ,  et  qu'oia  l'oblige  -à  leur  laisser  le  cotars  ffu'ette» 
on  t  eu  »  sa  position  sera  A  Tégard-de  la  commune,  te  qu*eHe 
•eraîtà  T^ard  d\in  propriétaire  {nfiirieur  ;  pour  iscquérir 
aana  indemnité  le  droit  de  prescrire  ,  im  haMlans  ne 
pourraient  se  dispenser  d'accomplir  les  conditiona  impo- 
sées piir  la'  loi ,  vOt  allouer  uAe  possession  qui  ne  serait 
pai  accotSÉpagttée  des  trayaux  qui  »  sui^nt  la  loi  >  annon* 
cent  l'intention  d'acquérir.  Ces  obsertaUons  s'appli- 
quent également  au  cas  où  le  cours  d^u  est  ifestioé  à 
&ire  mouvoir  des  moulins ,  k  dtttiénter  des  usines  éta- 
blies pour  Tutifité  ^s  babHans. 

Las  difficultés  qui  peurent  nattre  de  ia  questton  de 
savoir  si  Tuaage  réeiamé  est  ou  non  nécessaire ,  si  h  be- 
soin de  plusieurs  individus  d'une  commune  peut  être 
eonsidéné  comme  on  ob)et  d'ulilîté  publique ,  ne  soni 
pas  du  ressort  de  l'administration  et  doivent  être  défé- 
rées anif.  tribunaux»  qui  sont  aussi  cbaf^s  de  fixer  P!n- 
denimté  due  par  les  habitans. 

L'usage  pour  lequel  les  habitans  peuvent  invoquer  la 
disposition  de  l'art.  643  ,  n'est  point  limité  ;  ainsi ,  il» 
seront  admis ,  en  vertu  de  cet  article  »  à  réclamer  Teait  » 
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êwi  fMT  ]MiA^  »  polU'  h^B^ ,  po«r  ilft^'gatioB  des 
héritage»  et  rexploîtatioQ  dos  tntves. 

Ji'ÎDdaoïDUé  pourrait  élre  due  tiou-^euleitieut  au  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  l'eau  prend  sa  «ource ,  mais 
encore  au  ptopriétoire  isiërieiir  {  odia  artiTerait  dans  le 
cas  où  r^Mrcice  des  droits  de  la  oommuBe  entraînerait, 
pour  «m  food»  intormédiairè ,  ime  Servitude  que  fétat  des 
Ueux  ne  l'assujettissait  pas  à  supporter. 

n  pourrait  arriver  qu'une  aouroe ,  fiM^tement  dé- 
co«?ertot  offrit  à  une  comomue  des  moyens  plus  écono- 
miques de  se  pvoonrer  ée  l'eau  que  ne  l'étaient  ceux 
doBt  elle  avait  usé  jusqu'alors.  «  On  peut  dire ,  observe 
M.  Pardessus  (i) ,  que  ce  village,  dette  ^commune  ne  se 
sont  pas  fiâmes  sur  la  foi  de  eeUe  jouissance  ;  et  les  mo- 
tifii  de  faveur  qui  ont  dicté  l'art.  643 ,  paraissent  moins 
applioablea.  JïéftBMoina ,  tndépMdanmient  de  la  règle 
apéciaiè  aur  les  eaux  qui  uous  occupe  ici  »  H  existe  un 
principe  ^néral  qui  i^eut  que  chacun  sacrifie  &  l'intérêt 
public  i;  et  nous  n'hésitons  pasè  ^»^re  que  le  proprié- 
taire do  la  nouvdUe  souree  powrraît  être  contraint  à  en 
rwdre  i'usfllge  à  k  commune.  » 

Nous  partageons  Popinion  que  nous  venons  de  tran- 
scrire «  MjiHnis  pensons  aussi ,  comme  cet  auteur,  qu^en- 
cora  i>ieu  q«e  Taiiick  643  semble  n'être  relatif  qu'aux 
seuncea  qui  ont  un  cours,  Tintention  de  la  loi  et  l'ana- 
logie doivent  conduioe  à  la  même  décision ,  relativement 
k  Ja  feeuhé  de  puîsage^  dans  uue  fontaine ,  dans  un  puits , 
oa  à  l'eUigation  de  «e  point  dessécher  un  réservoir 
d'eavx  phiviaito ,  un  étang ,  et  d'en  permettre  Tusage 
au  public.]] 

NcMBS  venons  da  parler  des  proprittaires  de  la  source 

(i)  Tmiàdm  SmvHuéeê ,  n.  ^38. 
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des  eaux;  mais  quid  des  propriétaires  d'an  fonds  qui  ne 
reçoit  les  eaux  que  de  la  seconde  main  y  peuvent- ik 
jouir  de  ces  eaux  avec  la  même  latitude  que  pour  des 
eaux  natives  ? 

Ce.  sont  deux  cas  tout-à-fisiit  différons ,  et  c'est  nn  point 
de  jurisprudence  qui  demande  à  être  dévdoppé. 

Le  siège  de  la  difficulté  se  trouve  dans  les  art.  644  ^^ 
645  du  Gode. 

L'art*  644  se  termine  ainsi  : 

a  Gelpi  dont  cette  eau  traverse  Théritage  peut  même 
«  e^  user  dans  Tinterv^Ue  qu'elle  j  parcourt  ;  mais  à 
«  la  charge  de  la  rendre  à  la'sortie  de  ses  fonds  à'  son 
c  cours  ordinaire.  » 

La  disposition  est  claire,  mais  voici  ce  qui  k  compli- 
que :  • 

Art.  645.  c  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  pro* 
«  priétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les 
$  tribunaux ,  en  prononçant ,  doivent  concilier  l'intérêt 
•  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ,  et 
f  dans  tous  les  cas  les  réglemens  particuliers  et  locaux  m 
€  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux ,  doivent  être  respec- 
«  tés  ».« 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles ,  que 
le  droit  du  propriétaire  infirieur  n'est  rien  moins  qu'as- 
suré sur  la  jouissance  des  eaux  qui  traversent  sa  pro- 
priété, puisque  l'article  645  le  replace  dans  le  domauic 
de  V arbitraire  toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  %>oi9irt^ 
viendra  réclamer  l'usage  de  ces  mêmes  eaux  sous  le  pré- 
texte ï{\ï*  elles  lui  sont  utiles  et  de  Y  intérêt  de  Cagricui^ 
turc. 

Car  il  est  bon  d'observer  que  Vartiele  645  ne  borne 
pas  sa  disposition  aux  propriétaires  inférieurs  qui  se  - 
raient  en  contestation  avec  les  propriétaires  supérieurs  ; 
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î(  comprend  dans  sa^  disposition,  tous  les  propriétaires  » 
inférieurs  pu  non ,  auxquels  les. eaux  pourraient  être 
utiles» 

Cette  latitude ,  laissée  aux  tribunaux»  de  concilier ,  en 
prononçant ,  l'intérêt  de  l'agriculture  a/vec  le  respect  du 
à  la  propriété,  laisse  entrevoir  TincouYénient  d'une  ju- 
risprudence indécise  sur  cette  matière  et  de  jugemens 
contradictoires  ;  malheureusement  cette  crainte  s'est 
déjà  réalisée  par  des  exemples  consignés  dans  le  Journal 
du  Palais ,  en  ces  termes,  [[f^oy,  nos  observations  à  la 
suite  dç  ces  deux  arrêts*  ]] 

Première  espèce^  Les  ruisseaux  qui  coulaient  des  fon- 
taines de  Richebourg  et  de  JYeuville,  irayersiaii  les  do- 
maines du  sieur  Provence  i  se  réunissaient  la  majeure 
partie  dans  Tétang  l'Abbé,  appartenant  au  sieur  Ber^ 
thclin. 

Le  sieur  Provence ,  dojDt  il  rendait  une  partie  des 
fonds  très-marécageux  y  les  rassemble  dans  des  fossés, 
des  bassins  maçonnés  et  empoissonnés ,  fait  pratiquer  des 
yannes  pour  des  irrigations  utiles  et  volontaires;  mais 
les  sources  donnant  un  cours  perpétuel  à  l'eau ,  le  trop 
plein  qui  s'échappe  par  les  déversoirs  se  rend  immédia- 
tement dans  l'étang  l'Abbé. 

Le  sieur  Bertl^in  prétend  recevoir  moins  d'eau 
qu'avant  les  innovations  du  sieur  Provence ,  demande 
que  tous  les  ouvrages  de  celui-ci  soient  démolis;  un  ju- 
ffement  du  tribunal  civil  de  Troyes  l'ordonne  ainsi. 

Sur  V appel ,  trois  experts ,  en  vertu  d'un  arrêt  inter- 
locutoire du  24  pluviôse  an  i3»  visitent  les  lieux»  font 
leurs  observations  et  donnent  leur  avis.  Il  en  résulte  » 
1,^  que  le  sieur  Provence  a  changé  l'état  primitif  du 
cours  d'eau ,  mais  sur  son  terrain  seulement;  8.^  que 
(Jans  la" position  actuelle  ,  par  des  travaux  d'art»  il  re- 
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tient  une  «eftaîM  qumiiité  d'eaitt  i  3.^  t)ii^i  ttnA  oe  qui 
excècbo  ses  besobs  ou  ses  spécMlktions  k  Tétang  du  neor 
Berthelin;  4-*  4^*11  rend  moins  à  cet  étang  qu*il  m  re- 
ceyait  avant  t'inn&vatien;  que  môme ,  dans  des  temps 
4e  sécheresse  où  les  Bources  sont  tfès^afikîUîes ,  3  peut 
aniTer  qu^l  ne  rende  rien ,  ou  presque  rien  \  Tétang , 
en  ce  que  «es  badins  ne  retireront  des  fentaînes  que  de 
qeoi  fouitiir  à  TéTaporation  ;  5.^  que  si  là  hauteur  ac- 
tuelle des  réserroirs  permet  un  tom*s  perpétuel  à  Peau , 
H  est  ma!tre  de  l'arrêter  »  en  plaçant  sur  tes  réservoirs 
des  planches  qui  la  retiennent^  et  par  ce  moyen  »  dans 
les  cbaleun  de  Tété ,  de  desséchar  vétcmg. 

Le  sieur  Pfi[wence,  en  prenant  droit  de  œ  rapport , 
soutient  qu'il  est  dans  les  termes  de  là  lois  pmsquH 
rend  à  l'eau  $on  eouts  ordinaire  à  la  9(frtle  de  son  hé- 
ritage,  et  que  la  hauteur  de  ses  déversoirs  ne  Tempe- 
ehait  pas  de  couler  dan»  l'étang  hifi&rieur  atet  une  grande 
abonaance;  qu*il  ne  fallait  point  at^gùineûter  de  ce  qu'il 
pourrait  faire  en  cas  de  sicheresêe;  que  les  choses  do- 
raient être  appréciées  dans  leur  état  actud  »  sliuf  au  sieur 
Btrîhtlvn  à  se  plaindre  »  si  par  la  suite  fl  entreprenait 
d'arrêter  entièrement  le  ruisseau ,  et  d'en  disposer  exdLu- 
sivemenU 

Que  lie  lui  causant  point  dans  ie  moment  présent 
d^autre  préjudice  que  celui  dérivant  natvardkment  du 
droit  de  prise  d'eau  attaché  à  la  propriété,  et  n'existant 
ni  titre  ni  possession,  qui  entrave  l'exercice  de  ce  droit , 
c'était  le  cas  de  Tappliôation  de  Tarticle  644  ^^  Code 
eiviL 

Le  sieur  Berthelin,  invoqnant  de  son  côté  le  rap- 
port des  experts  ,  ikit  valoir  les  inconvéniens  qui  pou- 
vaient résulter  pour  lui  des  ouvrages  de  son  voisin,  et 
la  possibilité  d'être  privé  entièrement  du  cours  d^eau 
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dont  il  étak  en  pos^eMÛm.  Il  dit  :  <  le  mus  Pr&pmee  m 
86  borne  point  à  ane  prise  d'eau  ^  à  une  irrigiHian,  il 
arrête  en  partie  1er  ceura  d|i;  misaeati  ».  et  ns  diaposi- 
tiona  sont  faites  pour  le  supprimer  entièrennot  à  y^ 
lontë;  il  s^écarte  donc  du  vceu  de  rarticte  644  du 
Code  qu'il  invoque,  puisqu'il  reste  maître  de  ne.  pas 
rendre  le»  eaux  à.  leur  cours  ordinaire;  aiuA,  ses 
entreprises ,  ses  innovations  ne  saunûent  subsister, 
et  le  jugement  dont  est  appel  doit  étcë  iaficméL  » 
Le  q  juillet  1 806 ,.  i^rrét  par  lequel  ; 
«  La  Cour,  considérant  que  »  d'après*  le  a.*  para*- 
«  gr^be.  de  l'ai^cile.  644  àa  Cpde  eiril ,  oeluîcbm^  l'eau 
«  traverse  l'héritage  peut  en  user  dans  l'intervalle 
i  qu'elle  y  parcourt  ^  à  la  charge  ijb,  la  rendra  k  la  sor* 
c  tie  de  ses  fionds  k  son  cours  ordinaire^ 

€  Qu'il  résulte  det  faits  constaté»  denS'  la  causer  que 
«  L'eau  dont  il  s^'agit  traverse  l'héritage  dm  sieur  Pro^ 
c  t;dnc«^  et  qu'à  la  sortie  de  cet  héritage,  après^qnerledit 
«  sieur  Provence.en^à  fait  usage ,  elle  ooule  immédiate?* 
«  ment  daus  l'étang,  du  sieur  Bertheiin,  met  l'appella-r 
c  tien  et  ce  dont  était  appel  au  néant;  ordonwb  qu'au 
«  résidu  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc.  «^ 
Bertkdin  s'étant  pourvu  en^  cassations  il  insistait 
princîpalem^t  sur  ce  que  l'intention  de  l'article  644  du 
Code  paraissait,  exclure  les  travauœ  manuels  employé» 
par  îe  propriétaire  pour  changer  le  cours  dû  ruisseaijt 
sur  son  terrain ,  quoiquHl  la  vende  à  la  sortie  de  son 
fonds  à  son  lit  ordinaires  et  permette  seulement  dans, 
son  cours  naturel  des  irrigations  par  le  moyen  de  ri- 
goles et  chaussées. 

Il  ajoutait  que  la  cour  d'appel  de  Paris,  eo  appliquant 
exclusivement  l'article  644»  a^ait  violé  l'article  64â  qu| 
lui  était  corrélatif  et  ne  devait  pasen  étrq^aépapé,  puis^ 
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quç  l'intérêl  de  l'agrîcblture  devait  toujours  être  mis  cd 
balance  avec  celui  de  la  propriété. 

Mais  son  pvurvoi  est'  rejette  par  arrêt  du  1 5  juillet 
1807  ,  sur  les  motifs  : 
«  !••  Qu'aux  termes  de  Tarlicle  644  du  Code^  le  pro- 
priétaire d'un  héritage  traversé  par  une  eau  courante 
a  le  droit  d'en  uset*,  à  ta  s^le  charge  de  ta  rendre  à 
sa  sortie  à  son  cours  ordinaire  ; 
K  2*^  Que- l'article  645  laisse  aux  tribunaux  le  soin 
de  concilier  Vintérét  de  l'agriculture  avec  le  respect 
du  à  la  propriété  dans  le  jugement  des  contestations 
entre  les  propriétaires^uxquets  les  eaux  peuvent  êtrh 
utiles^ 

«  3.*'  Que  dans  Te^pëcé ,  Ydrrêt  attaqué  constate  que 
l'eau  qui  traverse  l'héritage  du  sieur  Provence,  aprèk 
que  celuù^  en  a  fait  usage,  coule  immédiatetneni 
dans  C étang  du  sieur  Berthelinj  ce  qiil  forme  son 
cours  ordinaire,  qu'ainsi  V arrêt  attaqué  est  textuel- 
lement conforme  aux  disposition^  dés  lois  citées  >»• 
On  voit  dans  ces  deux  arrêts  l'exemple  du  respect  du 
à  la  propriété  ;  et  dé  l'exécution  rigoureuse  de  l'ar- 
ticle 644  »  pou<^  ce  qui  concerne  le  droit  du  propriétaire 
d'user  &  son  gré  des  eaux  qui  traversent  son  héritage, 
soui  la  seule  charge  de  les  rendre  à  leur  sortie  à  leur^ 
cours  ordinaire;  mais  voici  une  autre  espèce  où  le  prin- 
cipe a  fléchi. 

Deuxième  espèce*  Un  ruisseau  provenant  de  deux 
fontaines  traversait  les  propriétés  du  sieur  BoUet. 

Plus  bas  y  sur  ce  même  ruisseau ,  était  un  moulin  ap- 
partenant au  sieur  Chevillard  ;  et ,  plus  bas  encore  »  ud 
autre  moulin  à  foulon  appartenant  à  la  veuve  Colin. 

Ces  deux  moulins  recevaient  leurs  mouvemens  des 
mêmes  eaux  qui  traversaient  l'héritage  du  sieur  Bolletj 
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Gelul-ci ,  voulant  se  procurer  un  plus  ample  yolume 
d'eau  pour  rirrigation  de  ses  terres,  fabrique  sur. son 
héritage  des  travaux  appropriés  à  cette,  destination  ;  mais 
par  là  il  diminue  les  eaux  qui  descendaient  vers  les  mou* 
lins  et  usines  de  Chevillard  et  de  la  veuve  Colin ,  dont 
le  travail  devenait  presque  nul ,  surtout  en  été  el  dans 
les  temps,  de  sécheresse. 

De  1^  procès  s  qui  amièûô  une  visite  des  lieox  par 
experts. 

Il  résulte  de  leur  rapport  : 

1."*  Que  le  sieur  BoUm  a  fait  des  rigoles  de  di&riva- 
tion. avec  beaucoup  d'intelligence»  de  manière  à  procu- 
rer à  sets  Jbéritages  une  irrigation  très*abondante  et  très- 

2.^  <^6  les  deux  fonUines  forment  un  courant  d'eau 
très-petit  et  insuffisant  dans  les  temps  secs  pour  l'acti-* 
vite. -des  ti^tnév  infét'icwreê  ;  que  le  courant  d'ëaa  est 
encqre  dîmlnné  par  ies irrigations; 

.St"  Qu'il  n'y  a  dans  les  héritages  du  sieur  BoUet  au- 
cune .çxcayation  où  Teau  puisse  se  perdre;   • 

4«^''  Qu'eu  dernière  analyse  il  est  incontestable  que  les 
prises,  d'eau  qu'il  a  fabriquées  ont  nui  aii  sieur  Chevil- 
lard ^t  à  la  v;euve  Colin»  , 

Sur  ce  rapport ,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  y  du  1 5  prairial  an  19»  (4  juin  i8o4)  <<  ^oî 
<c  coNDAJisjç  le  sieur  Bollet  à  détruire  les  ouvrages  par 
('  lui  pratiqués  pour  tirer  les  eaux  de  leur  lit  et  lescon- 
«  dvire  dans  ses  héritages,. et  à  rétablir.les  choses  dans 
«  l'état  où  elles  étaient  auparavant  M.  ; 

Arrêt  conflrmatif  de  la  cour  d'appel  de  Dijon  du 
27  messidor  an  i3  (  16  juillet  i8o5  )  9.«.  sauf  au  sieur 
»  Bollet  à  se  pourvoir  en  règlement  avec  les  parties  in- 
«  téressées  sur  le  mode  du  droit,  de  prise  d'eau  dans  lo 


384  TKiktTi 

c«  ruisseatt  émit  il  «*agit ,  pear  Virrîgaiùm  de  soê  bAi- 
ir  tages  "« 
PouBTOi;  en  eaêsatwn  de  la  part  de  Bottet^ 

Il  repreche  k  l'aiYét  Ad  Di|oci  d'ayoir  mté  Pariiclo 
644  du  Code ,  qai  permel  à  nD  propriétaire  d\iser  des 
eaox  qnt  traverses!  son  héritage  »  sous  ta  èeale  charge 
de  Us  rendre  à  leur  sortie  aux  fonds  infèrievtrs  suivant 
leur  cours  ordinaire,  condition  qu'il  arait  remplie, 

II  argumentait  de  la  déclaration  faite  par  les  experts^ 
qu*il  avait  usé  de  ces  eaux  avec  inteUigenec  et  utilité , 
•  '  dans  rintirét  mémo  de  C  agriculture. 

Que;  s*il  en  résultai!  quelque  dommage  peur  les  pro- 
priétaires iniévieors  >  c^était  Teffet  nécessaire  de  la  prise 
d'eau;  et  que  ce  cas .  quoique  prévu  par  la  loi ,  né  Ta- 
Tait  pas  emféelié  d^aasutet  ao  proprtéiaire  supérieur  la 
jouiasanoe  des^caaji  qui  traversaleat  son  faérftage. 

Que  le  dbmrni^  Aprsmé  pa^  des  proj^riélàîres  inft- 
rieurs  ne  serait  «m  faiolif  d*îexoeptlott ,.  d^apt^  le  der- 
nier article ,  qu'autani  qttMb  auraient  en  ieûf  fiivenr  un 
titre  de  possession  pour  enif»êiber  le  sièur  ÈaHet  d*aser 
de  Teas  è»  bon*  pèye*  de  femille  ,  et  à  son  plus  grand 
avantage;  q«*ici  c'était  lé  Atnr.Bollet qui' avait,  au  con* 
traire  ,  un  titre  dans  la  situation  de  ses  héritages  des 
deux  côtés  du  ruisseon ,  et  qu*S  joignait  à  oa  titre  incoa- 
testable  une  possession  nèn  déniée* 

Qu'à  la  vérité  rarrél?  \tA  réservait  èé  se  pourvoir  en 
règlement  du  m&deàeprise  d^eku,  pour  paraître  Se  rap- 
procher du  f«(Bu  de  h  loi;  maïs  que  celte  réserve  était 
illusoire  d'après  la  première  disposKion  qui  hii  refuse 
l'usage  de  ce  môme  drdit ,  et  le  con<famnti  à  démoln*  les 
ouvrages  pvatiqaés  poDr  rarrésuiment  de  ses  prés. 

C'est  là  surtout,  disatl-il-,  que  la  fitus^  applieatton 
4s  l'article  ù^b  devient  sensièfe.  On  voit  que  sa  dîspo- 
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«ilion  exceptionnelle  est  uniqueiq^nt  {elatlve  aux  pro- 
priétaires dont  les  fonds  sont  bqrdféê  et  non  traversis 
par  les  ruisseaux;  ceux-là ,  sans  doute ^  ne  doivent  user 
des  eaux  qu'en  se  réglant  entre  eux;  mais  dès  que  le 
ruisseau  travene  les  héritages  du  même  maître  „  il  en  a 
la.  jouissance  exclusive  dans  cet  intervalle  ^  sauf  à  le 
rendre  à  son  lit  »  et  tel  est  le  cas  où  se  trouve  le  sieur 
£o(let. 

Nonobstant  ces  considérations,  il  intervint»  le  7  avril 
1867  ,  section  des  requêtes ,  abbet  ,  par  lequel  : 

«  La  GotB ,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  644 

«  du  Gode  ciyil  les  propriétaires  dont  Us  eaux  trwer- 

V  sent  tes  héritages  ne  peuvent  en  user  qa'à  la  charge 

«  de  les  rendre  à  la  sortie  de  leurs  frnds  à  leur  cours 

«<  çrdinaire. 

«  Que  Yarrét  attaqué  constate  que  BoUet  absorbait 
«  dans  ses  fonds  les  eaux  de  telle  manière  qu'il  en  ré- 
«r  sultait  un  préjudice  considérable  pour  les  usirus^in^ 
a  férieuresm 

a  Attendu f  d'ailleurs,  que  l'article  6^5  du  Code  ci- 
«  vil  donne  aux  juges  la  faculté  de  concilier  Vintérét 
«  de  V agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  g 
«  dans  toutes  les  contestations  entre  les  propriétaire^ 
a  auxquels  les  eaux  de  l'espèce  de  celle  dont  il  s'agit  au 
«  procès^  peuvent  être  utiles j;  que  les  juges  qui  ont 
«r  res4u  l'arrêt  attaqué  n'ont  fait  qu'user  de  cette  fa- 
it culte. 

<  Attendu,  enfin  »  que  l'article  16  du.  titre  2  de  la 
<  loi  du  6  octobre  1791  attribue  aua:  autorités  adpii- 
«  nistrâtives  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  eaux ,  ce 
c  qui  entraîne  celui  de  déterminer  la  hauteur  des  ou- 
c  vrage^  que  pourraient  faire  ceux  qui  veulent  jouir.de 
c  ces  eaux;  bbjbttb»  etc.  » 

1.  25 
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On  ne  peut  pas  voir  deux  décisions  plus  opposées 
Tune  à  l'autre  sur  le  même  cas. 

Dans  le  premier,  le  sieur  Provence,  dont  Théritage 
est  traversé  par  des  eaux  qui  proviennent  des  ruisseaux 
sttpérieuTSi  s'empare  de  ces  eaux,  les  rassemble  dans 
wnbassininâçonné  et  empoissonné ,  et  les  distribue  dans 
'son  pré  à  l'aide  des  vannes  pratiquées  à  cet  effet ,  et  ne 
renvoie  à  Télang  inférieur  que  le^ropp^tn  de  ces  mêmes 
eaux»  insuffisantes  pour  entretenir  cet  état,  aux  risques 
même  de  le  twrir  tout  à  fait  dans  le  tenips  de  séche- 
resse. 

Et  cependant  cette  innovation  est  consacrée  par 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  9  juillet  1806  »  et 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  i5  juillet  iBoy. 

Le  second  cas  nous  ofire  la  même  espèce  ,  les  mêmes 
circonstances ,  les  mêmes  considémtions  ,  avec  une  dé- 
cision toute  contraire. 

Le  sieur  Bollet ,  dont  l'héritage  est  traversé  par  un 
cours  d'eaux  provenant  de  deux  fontaines  supérieures  , 
s^cmpare  de  cette  eau  par  des  rigoles  de  dérivation 
pour  l'irrigation  de  ses  prés  ,  et  dans  l'intérêt  de  t'agri- 
culture,  de  manière  cependant  à  ne  pas  absorber  les 
eaux  et  les  rendre  à  leur  sortie  aux  moulins  inférieurs. 

Et  cependant  il  est  condamné  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Dijon ,  et  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  » 
à  détruire  les  ouvrages  qu'il  a  pratiqués  pour  user  du 
bénéfice  de  ses  eaux  ,  et  à  rétablir  les  choses  dans  leur 
précédent  état. 

Exemple  frappant  de  l'instabilité  de  la  jurisprudence 
sûr  cette  matière* 

Néanmoins^  il  y  a  cela  de  certain,  que  cette  direr- 
site  de  jugement  ne  se  rencontre  que  pour  (es  taux 
qui  ne  sont  pas  natives  dans  ie  fonds  du  propriétaire  , 
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et  que  celuinû  reçoit  transitoirement  des  fonds  supé- 
rieurs à  titre  de  dépôt. 

Mais  à  I*égard  des  eaux  qui  êourcent  dans  Théritage , 
nul  doute  »  nulle  incertitude  sur  le  droit  absolu  du  pro* 
priétaire  d*ên  user  et  abuser  à  son  gré ,  et  nulle  diver- 
sité d^opinion  ni  de  jurisprudence  ;  différence  bien  né- 
cessaire à  noter  ici ,  afin  qu'on  né  s'avise  pas  de  con- 
fondre deux  cas  qui  n*ont  rien  de  commun. 

[[  L'article  645  laissant  aux  juges  la  faculté  de  con- 
eilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété ,  leurs  décisions  peuvent  varier  suivant  les 
t&iis,  et  cependant  ne  jamais  donner  ouverture  à  cassa* 
tion*  C'est  ce  qui  résulte  des  deux  arrêts  rapportés  ci- 
dessus;  quoique,  contraires  en  apparence ,  ils  sont  néan- 
moins fondés  sur  le  même  principe  (i).  Il  s'agissait^  en 
effet,  d'une  appréciation  de  faits  que  les  juges  seuls 
pouvaient  faire.  ] j 

Après  avoir  parlé  des  droits  du  propriétaire  des  fonds 
êupérieurs ,  au  sujet  de  la  disposition  plus  ou  'moins 
étendue  des  eaux  au  préjudice  de  l'héritage  inférieur , 
il  reste  à  parler  du  cas  contraire  »  c'est-à-dire  »  du  droit 
que  le  propriétaire  peut  exercer  sur  le  fonds  infirieur, 
pour  le  contraindre  de  recevoir  ses  eaux  à  leur  sortie 
du  fonds  supérieur»  (  Voyez  Étang  )• 

En  effet  »  si  les  eaux  ne  s'absorbent  pas  dans  le  lieu 
de  leur  naissance  ou  de  leur  .rassemblement ,  elles  doi- 
vent jouir  d'une  issue  sur  le  fonds  rwîn,  sans  quoi 
elles  se  convertiraient  en  inondation. 

C'est  ici  que  commence  le  droit  de  servitude  active 
S  aqueduc  s  cpÀ  consiste  dans  la  faculté  dedingci"  l'écou- 
lement des  eaux  d'un  héritage  sur  l'héritage  voisin.  Jus 

(i)  Fey,  TouUier,  tom.  m,  n*  i36.  —  Vby,    aussi  1«  Ràpertoirc  de 
Jtf,  Favard,  v*  Servitude,  section  s ,  n*  8, 
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dqwtméubcndt  per  fundumnUmùm.  fVaj*  A^wducy. 
Cette  direction  des  eaux  sur  l'héritage  voisin,  pro^ 
cède  de  riiae  deft  trois  causes  suiTantes  :  ta  nature  des 
iieaxi  '  la  catwchtiôn  et  la  langue  possession. 


Il  7  a  trois  circonstances 
qui  assujetUsseot  le  fonds 
inférieur  au  fonds  supé^ 
rieur.  La  loi,  la  ofiature  du 
lieu  et  la  possession  (  qpiî 
toujours  a  eu  forée  de  loi 
pour  prévenir  les  procès). 


T^ia^sunt  per  quœ  infe«- 
lior  locus  superiori  ;  lex, 
natura  loci ,  vetustas»  quai 
jsemper  pro  legs  habetur 
tninuendarum  litiutn  comt 
sa.  JL  ^t  ff*  (De  aquà 
pluv.areendmj 

Lorsque  c'est  la  nature  elle-inêmé  qui  a  indiqué  le 
passage  et  l'écoulement  des  eaux  par  la  pente  du  ter- 
raih  et  par  la  situation  respective  des  lieux,  le  proprié- 
taire de  l'héritage  supérieur  n'a  pas  besoin  d'autre  titre 
que  la  localité  même,  et  il  peut,  d'après  cette  seule  cir- 
constance, contraindre  le  propriétaire  inférieur  à  rece- 
voir ses  èadx  à  iiçré  de  servitude  naturelle. 


lilein  séfendùmeslAane 
ûeïioneinshpèrioH(Ttitkéo) 
àdverihxs  inferlorhrà  Coih- 
petere ,  nsaquam/^ùœ  ex^ 
'natùrâ  confluât ,  ihhit>eat, 
pèt  itottm  agruns  dtcuh- 
té/i^.  (  ffi  De  aq.  pluv:  ar^ 
cend.J 


n  ihttt  savoir  aussi  qnô 
lé  fbnds  supérieur  a  uiib 
àtihh  cbntré  le  fdndsinfi- 
¥imri  pour  le  contraindra 
k  réèevbfr  les  eanx  qui  , 
par  lëuV  pente  naturelle  , 
descendent  sulr  lui; 


Cette  disjposiiÎQii  a  été  «ittàsfMe  dbns  le  Coàe^  ésL 
ces  teriki^  : 

Art.  64o«  «  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers 
<  ceux  qui  sont  plus  élevés  à,  recevoir  les  eaux  qui  déoou^ 
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t  lent  TèatureUement ,  sans  que  k  main  de  rhomme  y 
t  ait  contribué. 

•  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élerer  de 
«  di^ue  qui  empêche  cet  écoulement.  » 

Si  les  eaux  dérirent  d'une  source  nouvellemeat  dé- 
eouTerte  »  ou  d*un  rassemblement .  d*eaux  récemment 
fabriqué  y  filors  la.TcÂB  de  récoulement  doit  être  déter- 
minée d'accord  avec  le  voisin  inférieur,  qui  a  la  faculté 
de  choisir  l'endroit  par  lequel  l'écoulement  lui  •exa  lô 
moins  onéreux. 

Mais  lorsque  le  siège  de  l'écoulemep^t  a  été  fixé ,  so.it 
p^r  le  titre  »  soit  par  1^  possessiop,  ^  il  n'est  plu^  permis 
au  propriétcâre  supérieur  de  |e  c^apger  pour  Wi  donner 
une  autre  direction. 

Au  surplus ,  le  dr^it  de  .conduire  %^  enux  à  traders 
l'héritage  inprU^r,  b  titre  de  servitude  naturelles-  n'a 
lieu  que  pour  le  cas  d'un  cours  perpétuel  ;  le  cours  nuh 
fnentané  et  aoci4mtel  ne  confie  pas  la  même  faculté. 

Loquitur  autem  prsBtor  '  he  préteur  n*entend  par- 
afa ede^uâ  ^/dfuoïperen-  1er  que  de  l'eau  qui  a  un 
nis  est';  nulla  enim  alla  cours  continuel;  car  il  n'y 
aqua  duci  potest ,  nisi  pe-  a  que  cette  espèce  d^eau 
rennis  est.  qui  puisse   être    conduite 

L.  ff.  de  aqu*  quotid.  et  sur  l'héritage  inférieur. 

œstivâ, 

•  • 

Cette  condition  d'^m  cours  cantiam  se  trouve  Jmplici*> 
tement  consacrée  par  l'art.  64o  du  Cùde^  qnijo'asfiujet- 
fit  le  fonds  inférieur  à  recevoir  J'é6o«le(aejkftt.des.  eaux 
supérieures  qu'au  cas  oiiff  elles  en  découlent  no^unoi/»- 
«  ment,  sans  que  la  main  de  C homme  y.  ois  contnikAiê;  » 
d'où  il  jésuite  que  le  fonds  inférieur  n'est  pas  :greTé  de 
la  chute  des  eaux  que  le  pt oprij^tairë  supérieur  aurait 
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rassemblées  à  plaisir  par  le  moyen  de  machines  et  de 
mécaniques;  et  auxquelles  il  aurait  eusulte  préparé  un 
écoulement  sur  le  fonds  inférieur,  à  Taide  i! excava- 
tions et  de  rigoles,  etc.  ' 

Car  l'assujettissement  du  fonds  inférieur  est  une  ser- 
vitude  imposée  par  la  nature  ;  c'est  à  cette  direction 
naturelle  que^e  fonds  inférieur  doit  obéir,  sans  être 
tenu  de  se  plier  aux  caprices  d'un  voisin  incommode  ou 
fastueux. 

Si  donc  il  plalt  à  un  voisin  supérieur  de  se  fiibriquer, 
avec  les  eaux  d'un  ou  plusieurs  puits,  une  rivière  fcu^ 
tice,  dont  l'écoulement  se  dirigerait  sur  son  voisin  in,-- 
firieur,  celui-ci  sera  autorisé  à  se  refuser  à  celte  servi* 
tude  9  qui  ne  dérive  point  d'une  eau  à  cours  continuel 
imposé  par  la  nature;  et,  en  pareil  cas,  Fécoulemeni 
de  ces  eaux  factices  ne  peut  être  obtenu  qu*à  Taide 
d'une  convention  entre  les  deux  propriétaires. 

Et  si  le  fonds  inférieur  n*a  pas  lui-même  une  pente  na- 
turelle, capable  d'autoriser  l'écoulement  de  ces  mêmes 
eaux  sur  l'héritage  inférieur ,  il  est  tenu  de  les  garder 
jusqu'à  ce  que  l'écoulement  ait  été  consenti  par  le  voi- 
sin, et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  ces  eaux  se  trouvent 
réunies  et  confondues  à  d'autres  eaux ,  qui ,  par  leur 
cours  naturel ,  aient  acquis  le  passage  sur  l'héritage 
inférieur. 

Un  laboureur  est  autorisé ,  après  avoir  ensemencé  son 
champ ,  à  creuser  une  raie  pour  faire  couler  les  eaux 
et  empêcher  qu'elles  ne  fassent  pourrir  les  semailles  » 
au  préjudice  du  voisin  inférieur  ;  cette  précaution  ne 
pouvant  avoir  d'effet  utile  qu'autant  qu'il  est  secondé 
par  la  pente  du  terrain ,  le  propriétaire  voisin  n'est  pae 
fondé  à  se  plaindre  d'un  événement  qui  est  attaché  à  la 
localité  de  son  héritage  ;  c'est  à  lui  à  se  procurer  les 
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moyens  de  so  délivrer  de  cet  écoulement  incommoda 
en  lui  ouvrant  (|uelque  issue.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit 
ci- dessus  au  §  Agriculture,  page  84*  ) 

[[Les  dispositions 4es  articles  644  et  645  »  qui  règlent 
la  manière  d*user  des  eaux  qui  coulent  le  long  des  hé-* 
rîtages  ou  qui  les  traversent ,  nécessitent  quelques  dé-i 
veloppemens. 

Il  importe  de  distinguer  si  l'héritage  est  bordé  ou 
traversé  par  une  eau  courante  ;  cette  distinction  fait 
naître  une  différence  dans  les  droits  du  propriétaire  ; 
dans  le  premier  cas ,  il  peut  s'en  servir  à  son  passage 
pour  Tirrigation  de  ses  propriétés  ;  dans  le  second  cas  » 
il  peut  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt ,  mais 
à  la  charge  de  la  rendre ,  à  la  sortie  de  ses  fonds,. ii  son 
cours  ordinaire.  Cette  distinction  résulte  de  la  nature 
^es  choses.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
rante »  a  en  effet  dans  le  propriétaire  dô  la  rive  opposée 
un  co-propriétaire  du  lit  du  cours  d'eau;  ils  sont  présu-r 
mes  posséder  le  lit  par  égule  portion,  et  ils  ont  le  même 
droit  de  se  servir  de  l'eau  qui  y  coule.  Mais  ils  ne  peu- 
vent en  user  que  pour  l'irrigation;  le  droit  de  chacun 
est  restreint  par  le  droit  égal  du  co-propriétaire  ;  le 
droit  étant  le  même,  l'usage  doit  en  être  égal.  L'intérêt 
de  l'agriculture  peut  cependant  déterminer  les-magis-r 
trats  à  régler,  dans  certains  cas,  l'usage  de  ces  eaux  : 
lorsque  leur  volume  est  insuf&sant  pour  tous ,  il  ne  ser- 
virait à  aucun  d'eux,  si  on  n'établissait  pas  nn  certain 
ordre  dans  l'usage  qu'on  doit  en  faire;  il  est  plus  avan- 
tageux pour  les  deux  riverains  de  n'avoir  l'eau  que  sucr 
cessivement,  et  de  l'avoir  entièrement  les  uns  après  les 
autres,  pendant  un '^temps  proportionné  à  l'étendue  et 
aux  besoins  de  leurs  possessions ,  que  de  ne  l'avoir  que 
partiellement  et  d'être  ainsi  exposés  h  être  privés  de 
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Teau  qui  peut  seule  féconder  leurs  hériUiges  (i).  Le 
propriétaire  d'un  moulin  ne  peut  »  sous  prétexte  que 
toute  Teau  lui  est  nécessaire,  empêcher  les  proprié- 
taires supérieurs  de  s'en  servir ,  ou  en  prirer  ses  voi- 
sins ;  car  outre  que  l'usage  de  cette  eau  lui  est  donnée  « 
non  pour  feire  ûiouvoir  des  usines  ou  alimenter  des 
moulins  »  mais  pour  l'irrigation  de  sa  propriété  »   c*est 
qu'encore  que  les  moulins  soient  fort  utiles  au  public , 
ils  ne  sont  cependant  pas  préférables  à  l'arrosement  des 
héritages,  c  L'eau  »  dit  M.  Merlin ,  est  l'élément  de  Ta* 
griculture;  on  peut  construire  des  moulins  li  vent ,  on 
peut  suppléer  à  l'eau  par  la  mouture  mécanique  àe$ 
grains  :  rien  ne  peut  tenir  lieu  de  l'eau  pour  la  fertiit- 
sation  des  domaines  *  (s).  Nous  ajouterons  enfin  que  par 
arrêt  du  lo  février  1 894  »l^co°i'<l^  cassation  a  jugé  que 
le  propriétaire  d'un  moulin  inférieur  ne  pouvait  intenta 
l'action  possessoire  contre  le  supérieur /propriétaire  des 
deux  rives  y  qui  détournait  l'eau  pourrirrigatien,  et  la 
rendait  h  la  sortie  de  ces  fonds  à  son  cours  ordinaire. 

Dans  le  second  cas ,  lorsque  l'héritage  est  traversé 
par  une  eau  courante ,  le  propriétaire  exerce  sur  cette 
eau  un  droit  plus  étendu  ;  il  n'est  point  retenu  par  la 
considération  de  la  Co-propriété  de  son  voisin;  il  en  use 
comme  il  lui  plaît  dans  l'intervalle  qu'elle  parcourt  sur 
son  terrain  ;  une  seule  obligation  lui  est  imposée ,  celle 
de  rétablir  le  cours  naturel  au  point  où  finît  sa  pro- 
priété. 

Cette  disposition  de  Part.  644  <lu  Gode  civil  se  troure 
dans  la  coutume  de  Normandie  (  art.  so6  )  »  avec  cette 
seule  différence  que  la  coutume  »  après  avoir  accordé  le 
même  droit  9u  riverain ,  le  limite  cependant  par  cette 

(i)  Mwtiin,  v»  Moulin,  $  I3. 
(2)  MtfHn,  ▼«  Moulin ,  $  i«. 
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stijction  »  pourvu  que  le  tout  se  fhsse  aans  dommages 
éC autrui.  Cette  condition ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  expri*^ 
mée  dans  le  Gode ,  est  trop  sage  pour  ne  pas  y  être  sous- 
entendue.  Mais  on  ne  cause  pas  du  dommage  à  autrui 
dans  le  sens  de  la  coutume ,  lorsque  par  le  déTersement 
des  eaux  Mir  une  pvairie  on  en  diminue  la  quantité  el 
qu'il  <m  arrive  moins  aux  héritages  inférieurs.  La  divi* 
sion  des  eaux  et  l'irrigalion  des  prés  ne  peuvent  «e  &ire 
sans  une  déperdition  inévitable;  lorsqu'après  avœrdiS 
que  i  le  propriétaire  peut  détourner  l'eau  courante  en  sa 
terre»  la  coutume  ajoute,  sans  préjudice  à  autrui,  »  il  ftut 
nécessairement  croire  que  ce  n'est  pas  de  la  diminution 
du  vaJnme  de  l'eau  qu'eHe  entend  parler  :  autrement , 
en  eontcadiction  aitec  telle-même ,  cfle  détruirait  son  ou- 
vrage ,  puisqu'elle  mettrait  à  la  faculté  qu^èlle  accorde 
aux  propriétams  des  deux  bords  du  ruisseau  une  con-* 
dltion  impossible  à  remplir  (i). 

Cependant ,  si  le  propi^iétaire  abusait  de  son  droit  au 
point  qu'il  ne  restituai  qu'un  très^petit  volume  d'eau  à 
ï'extréaûlé'de  ses  possessions,  les  voisins  inférieurs  se* 
raient- fondés  à  s'en  plaindre  comme  d'une  entreprise 
sur  le  coim*s  de  l'eau  (a).  L'exercice  de  la  &cdité  d'en 
disposer  doit  être  modifié  par  l'intérêt  de  l'agriculture , 
que  l'on  .doit  concilia  avec  le  respect  d&  au  droit  de 
]Hropriété.  Il  eat  encore  essentiel  d'ajouter  que  le  pro-^ 
priétaire  d'un  héritage  traversé  par  une  eau  cornante 
n'en  a  pas  la  propriété,  qu'elle  est  destinée,  Bon^seule- 
ment  à  son  usage ,  mais  eùeore  à  L'usage  des  héritages 
«pli  l'environnent  II  n'a  pas ,  comme  il  pourrait  le  faire 
à  l'égard  de  l'eau  d'une  source  qui  naîtrait  dans  son 

« 

(i)  CompMeneê  du  Jugêê  <h  paiœ,  par   M.   Henrion  de  Panwy  > 
cfa.  ,26 ,  S  3* 

(a)  Compétence  des  juges  de  paix,  idem. 
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fonds»  le  droit  d'en  disposer  b  s<jn  gré  et  au  profil  de  qoî 
bon  lui  semble. 

Les  décisions ,  dans  des  ajflfaires  de  cette  natiire»  doi- 
Tent  varier  selon  les  circonstances.  Il  a  donc  été  impos- 
sible de  poser  des  règles  générales  de  décisions.  Les. ré- 
dactears  du  CodeTontsentij  ils  ont  prescrit  l'observation 
des  règlemens  particuliers  »  et  du  reste ,  ils  s'en  sont  rap^ 
polrtés  à  l'équité  du  juge  pour  concilier  les  intérêts  de 
l'agriculture  avec  le  droit  de  propriété. 

Cette  liberté ,  laissée  aux  tribunaux ,  ne  leur  donne 
cependant  pas  le  droit  de  dispenser  pour  toujours  le  pro- 
priétaire autorisé  à  détourner  l'eau  de  l'obligation  de  la 
rendre  à  son  cours  ordinaire.  On  leur  accorde  une  biea 
grande  latitude  en  leur  donnant  la  IGeiculté  de  concilier 
l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété , 
mais  non  de  sacrifier  l'une  à  l'autre  en  autorisant  un  dé- 
tournement complet  et  perpétuel.  C'est  ce  qu'a  jugé  Ift 
Cour  d'Angers ,  par  arrêt  du  4  janvier  i8og  (i).  Si  les 
tribunaux  ne  peuvent  autoriser  cette  jouissance  exclu- 
sive» les  propriétaires  de  l'héritage  qu'un  cours  d'eau 
traverse  ne  pourront  arbitrairement  se  l'attribuer;  l'eau 
est  pour  tous  un  don  de  la  nature ,  dont  chacun  peut  ré- 
clamer l'usage.  La  disposition  des  lieux  peut  la  donner 
aux  uns  avant  de  la  faire  parvenir  aux  autres ,  mais  ces 
premiers  ne  peuvent  qu'en  faire  usage  et  non  en  priver 
les  seconds  (s).  La  loi  leur  en  accorde  l'usage»  mais  elle 
leur  en  interdit  l'abus.  ' 

Il  est  cependant  un  cas  où  le  propriétaire  supérieur 
pourrait  retenir  les  eaux;  c'est»  comme  le  remarque 

(i)  Sir§y,  1809,  a»  part.,  pag.  394. 

(2)  Arrêt  de  cassation,  du  7  aTjil  1807. — Sirêy,  1807»  part,  i**» 
pag.  i83. 
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M.  Tonllier  »  celui  où  les  canaux ,  bassins  ou  étongs  qui 
retiennent  les  eaux  ou  en  privent  les  fonds  inférieurs 
existent  depuis  un  tempe  suBBsant  pour  opérer  la  près* 
cription.  Les  voisins  ne  pourraient  s'en  plaindre»  et  les 
tribunaux  en  ordonner  la  destruction  sous  le  prétexte 
de  l'intérêt  de  l'agriculture.    . 

L'article  644  ^^  accorde  le  droit  d'user  d'un  cours 
d'eau  au  propriétaire  d'un  héritage,  dans  Tintervalle 
qu'elle  7  parcourt  y  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  eaux  cour 
rantes.  Si  »  par  exemple  »  il  existait  des  canaux  sur  un 
héritage  pour  conduire  l'eau  à  une  propriété  inférieure, 
le  propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  les  canaux  seraient 
pratiqués ,  ne  pourrait  détourner  cette  eau  qui  est  une  pro* 
priété  particulière  ;  il  est  soumis  à  untf  servitude  et  ne  peut 
profiter  des  eaux  qu'autant  que  celui  k  qui  elles  appar- 
tiennent consent  à  lui  en  céder  une  partie;  il  en  s^^it 
de  même  dans  le  cas  où  celui  à  qui  les  eaux  seraient  con- 
duites en  recevrait  au-delà  de  ses  besoins;  ce  superflu 
n'est  pas  moins  sa  propriété  »  il  peut  en  disposer  k  son 
gré  y  et  les  utiliser  plus  tard  par  des  établissemens. 

La  jurisprudence  est  constante  à  cet  .égard,  elle  est 
attestée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  12  juil- 
let 1812  (1),  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , 
des  28  novembre  i8i5  (2)  et  9  décembre  1818  (3). 

Voici  les  motifs  de  ces  deux  derniers  arrêts  : 

tr  Attendu ,  porte  l'arrêt  du  28  novembre  181 5,  qu'il 
a  été  reconnu  et  déclaré  constant  par  l'arrêt  dénoncé» 
1.^  Que  les  demandeurs  n'ont  ni  titre  ni  possession  de 
la  prétendue  servitude  de  prise  d'eau  dont  il  s'agit; 
2.®  Qu'il  n'est  pas  question ,  dans  l'espèce  »  d'eàu  coo- 

(i)  Sîrty ,  an  i8i4  »  pag.  S,  a*  part, 
(a)  Sirty  »  an  iSi6,  pag.  374. 
(5)5îr0y,  an  1819»  pag.  168. 
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rante  passant  aïk  long  des  héritages  dés  demandeurs , 
mais  d'eau  prise  par  les  défendeurs  dans  la  rivière  d'Ibie 
et  conduite  par  eux  à  leur  moulin  dans  un  canal,  bief  ou 
béalière  dont  ils  ont  ta  propriété  exclusive;  que  de  c^es 
faits  ainsi  déclarés  constans ,  il  résulte  qu'il  n*j  avait 
lieu  à  l'application ,  ni  des  lois  romaines  invoquées  par 
les  demandeurs ,  ni  de  Particle  644  du  Code  dvil  :  » 
'  Le  second  arrêt ,  celui  du  9  décembre  181 8  »  est  fondé 
sur  le  motif  suivant  : 

«  Considérant  qu'il  est  constant  au  procès  etreconnn 
par  l'arrêt  dénonjcé  que  le  canal  dont  il  s'agit  est  la  ]Mro- 
priété  privée  de  Bodin ,  sur  laquelle  les  défendeurs  n'ont 
acqiuisy  ni  par  titres^  ni  par  la  possession  ordinaind  au- 
cune servitude  ordinaire;  qu'il  suit  de  là  qu'en  assujet- 
tissant cette  propriété  au  service  de  l'usine  des  défeo- 
deurs,  quelques  modifications  qu'elfe  ait  apportées  i 
cet  assujettissement  pour  le  rendre  moins  onéreux  à  Bo- 
din ,  la  Cour  royale  a  substitué  sa  volonté  à  celle  de  la 
loi,  et  par  cet  excès  de  pouvoir,  commis  une  contravea* 
tion  expresse  aux  articles  537»  ^44»  ^A^  et  690  du 
Code  civil  (i). 

Il  est  important  d'observer  que  dans  l'espèce  de  ces 
arrêts  il  était  constant  en  fait  que  les  .c«naux  n'étai^ift 
pas  la  propriété  de  celui  dont  ils  traversaient  rbérîlage. 
Il  est  évident  que ,  dans  joe  cas ,  on  ne  peut  «ser  ^es 
eaux  sans  entreprendre  sur  les  bords  du  canal,  sur  la 
propiété  d'autrui.  La  propriété  se  prouve»  non-seuW 
ment  par  les  titres,  mais  encore  par  la  possessioii  •  par 
l'examen  de  la  destination  des  eaux  conduite^  par  le  ca- 
ndi ;  c'est  ainsi  que  le  propriétaire  dUm  moulin  est  pré- 
sumé propriétaire  du  canal  qui  traverse  une  propriété 

(i)  Gei  deux  arrêts  sont  rapportéa  dan»  le  Ripertcirê  de  M*  Fmrmtô  , 
v«  Servitude  »  S  1 9  »•  9. 
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et  qui.  conduit  l'eau  aéeeé^aîre  à. son  katiuUn;  il  faul 
croire  qu'aystirt  ^  bâtir  le  moulin  »  il  «'est  assuré  do  la 
prise  ^t  du  passage  ded  eaù]t«  Nul  autre  ne  peut  doue 
prendre  reau  dans  ce-  canal  ou  y  faire  couler  des^  eaux 
que  la  disposition  des  liem  n'y  porterait  .pas  nàtureile- 
ment/  ce  serait  exercer  une  servitude  sur  le  fonds 
d'autrui  (1). 

«C'est  ^ar  une  ooBséqiience  de  ces  prinoipes,  dit 
M.  Pardessus»  que  l'article  5sd  du  Gode  cîril  décide  que 
les  tuyaux  serrant  i  là  dondnitë  dea  eaux  dana  une  mai^- 
son  ou  hutre  héritafpe.,  tont  immeubles  et  font  paittie  do 
€ô  fonds  (3)*  

Cependant ,  si  le  canal  transmettait  à'tt  môndia  ou  à 
l'usiné  une  quantité  d'eaii^itus  considérable  qiie  a^eiige- 
rait  feur  besoin  «  l'iùtérét,  de  l'agriculture,  et  l'équité 
pourraient  rendre  les  riTèrains  admissibles  à  Clamer 
pour  Ibiiff  héritage  le  superflu'  des  eéux,  M^  Pàrdesaus  ra 
encore  plus  loin  lorsqu'il  pense  qu'ils  pourraient  i^daùa 
ce  cas»  s'opposer  à  ce  que  les  pro^Hétaînoa  dcyoes^tor 
blisseinèus  ne  fissent  des  travaux  o.ui^épAratioiis;dej)a- 
tune  à  augmenter  on  absorber  lineplus  ^toide  quantité 
d'eaué  L'arlicle  646  di:^<iOide^.  dit-il ^panijet! aux  Jtr»- 
btto«iK  d'edandr  là  riguauif  di»  droit  ^  de  a^çarlèr  de 
4a>è^d .générale j'en Âoneilîant  l'inleisêtdb l'agrieulture 
et  le  TesfiecI  dàit  la^nopcsélé.JGe  jijeèfiftd  mkhtt^éa^ 
tre  ceinià  qui  hàs  éank.  appcirtienhait  iqn'ilaj^dbbrent  en 
féglet'  Vnsage;  3  içiir;e8t  peimis  de. l'étendre JiJcbhx  % 
-qui  eUés  p^ifeot  âtMiitilea^i».  Cèliiax^iniop'qpiétend 
encore  lé  domaine  déîàqsaeK^^edaDtoé^nKtribaffanx» 
amast  posa  eûet  da  {vôrter-atttinJbe  k  )a  ivreprfékév'nous 

(i)  Arrêt  de  cssiation  ,  da   38  Dovembro  i8i5..  —  i^<r47«   1^6 , 
i**  part. ,  p«  5;4. 
(a)  PardeffQs  ,  Servitudes  «  n^  ii|. 
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ne  sauriens  l'admettre  ;Mes  héritages  que  les  canaux  tra- 
versent en  retireraient  sans  doute  de  Tutilité;  mais  ce 
ne  pourrait  être  qu'en  dépouillant  le  propriétaire  des 
canaux  de  la  propriété  qu'il  a  acquise.  Dans  ce  cas ,  il 
est  évident  qu'on  sacrifierait  le  respect  dû  à  la  propriété 
à  l'intérêt  d'un-  héritage ,  et  les  tribunaux  ne  tirent  ce 
droit  d'aucune  disposition  de  la  loi. 

On  peut  aggraver  de  plusieurs  manières  la  serritnde 
du  propriétaire  inférieur  sans  même  augmenter  la  niasse 
-d'eau  qu'il  reçoit  naturellement.  Cela  arriverait  dans  k 
cas  où  le  propriétaire  supérieur  réunirait  toutes  les  eaux 
pour  les  faire  couler  par  un  seul  point  sur  les  fonds  infé- 
rieurs qni ,  antérteûrenfient  les  recevaient  par  plusi'eiH^ , 
-<m  lorsqu'il  les' arrête  pour  les  feîre  couler  avec  plus  dV 
boiwlance*  et*  d'impétuosité  »  ou  lorsqu'il  les  transmet 
dans  un  état  d'insalubrité  et  de  Corruption  (i).     . 

Cette  obligation  imposée  au  propriétaire  supérieur, 
s'applique  non*seulêment  aux  eaux  de  source  »'mâis  en* 
core  aux  eaux  pluviales.  * 

«-  Si  les  eaux  de  pluie  on  autres,  dit  Domat  (a) ,  ont 
leur  cours  réglé  xl'tin  héritage  k  un  autre ,  aoit  par  la 
nature  du  lieu ,  ou  par  un  titre  ^  iu  par  une  anci^sne  pos- 
session, les  propriétaires  de  ces  héritages  ne  peuvent 
rien  innover  à  cet  akmien  goum.  Ainsi,  celui  qui  a  Thé* 
ritage  d'en  haut  ne.peiit  chainger  lecdurs  de  l'eao,  aoit 
.en. le  déteui^nant  ;.8oit  en  le  rendant  plua  rapide ,)  oa  .y 
'faisant  d'aatres  iihangemena  an  préjèdice  du  maître  de 
l'héritage  quléstauMlessous;  et  cehii  qui  a  rbéritàge  de 
.dessous,  ne.peutaafan  pliis:.^npédhèr  que  :son  hérita^ 
ne  reçoive  l'eau  qu'il  dek  recevoir^  et  de  la  manière  qui 

(i)  Cette  obligation  était  aussi  imposée  p«r  les  lois  romaines,  f^oy^ 
fi.  1'*  ,  S  13,//;  deaq.  et  aq,  ptuv,  are,  —  Et  L.  i*'i  S  i*'k  £*^  t«f« 
(a)  L.  2|  titi  viii|9^t.  3,  ji*zi« 
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était  réglée';  noais  le«  cfaiaDgemeiii  qui  arrivent  natarcl- 
lement  sans  le  fait  des  hommes  et  qui  cauiBont  quelque- 
perle  à  Fun  des  voisins»  Tantre  en  profitant,  doivent 
être*  ou  soufferts  ou  réparés  selon  les  règles  expliquées 
dans  lé  titre  suivant ,  etc.*.  » 

Pothier»  dans  son  Contrat  de  Sociétés  dit  qu'il. y  a 
lieu  à  VàcÛon- Aquœ  pluviœ  arcendœ^  dans  le  «as  dont 
nous  venons  de  parler;-  MM.  Merlin  (i)  ,  TouUter  et  Par44 
dessus  développent  les  mêmes  principes. . 

S'il  ne  faut  pas  restreindre  les  principes  au  préjudice 
dii*  propriétaire  inférieur ,  on  doit  égaiemènt  se  garder 
de  leur  donner  une  extension  Ajuisible  à  celui  de  l'hériH 
tage  îlans  lequel  l'eau  prend  sa  source. 

'  <  De  ce  qu'il  est  exigé  »  dit  M.  Papdessui,4[ue  la  main 
d'homme  n'ait  pas  contribuée  l'écoulelment ,  il  né  faut 
pas  conclure  que  le  propriétaire  dont  le  terrain  transmet 
leseaax  à  l'héritage  inférieur,  ne -puisse  rien:se  p^met-^ 
tre  sur  son  Ibnds;  et  qju'il  soit  condamné  k  l'abandonner^ 
à  u^  stérilité  perpétuelle-ou  à  ne  jamais  en  varier  l'ex^ 
ploitatïon ,  parce  qne  cette  culture  ou  ces  travaux  ap<^ 
porteraient  quelque  changement  au>mode d'écoulement 

des  eaux La*eolture,  ajoute  «t-il,  étant  Tétat^natiMel 

d^an  fends ,  poiir  Pintërét  de  lai  société^  on. ne peiitdire 
que  leë  eaux  aient  cessé  de  coulep.  naturellement;'  le 
propriétaire  supérieur  pourrait  mémo  diriger ,  nonr^wu*- 
seuiement  ses  isilloiis,  inais^ncore  des  rigoles  nécessaires 
au  dessèchement  de  son  terrain  >  vers^tel  plutôt  que  vers 
tel  autre  héritage  inférieur ,  sans  que  celui  du  foùd&qii 
4t  trouverait  grevé  »  eût  droit  de  le  forcer  à  chaqger 
cette  direction  • .  ^ 

Cette  opinion  est  fondée  sur  le  texte  des  lois  romaines; 

La  loi  1.'*  deAq,  ettiq.  pluv,  arcend.   §  3,  4»  ^f  7i 

(i)  Bipertoirt ,  t*  Vtmwnge  |  $  4  >  n^  >  * 
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8  et  i5  de  la  loi  34  »  SS  ^  ^^  ^»  décidecil  que  le  vofmn  ne 
peut  se  plaindre  des  chaiigeinens  opérés  poi»  la  néces- 
sité de  k  .culture  ;  opus  manufaotutn  m  hanc  etcUonctn 
venit»  niêi  d  ifuid  agri  colendi  causa  fiât:  q^^il€$l 
permis  de  faire  des  fossés  et  des  sillon»  destinés  à  des- 
sécher le  cliatnp>  forsi^u'ils  sont^nécessaires,  :  5f  o/fkr 
serere  twn  pouit  ;,  et  que  TinférieUr  ne  peut  se  plaindre» 
dans  ee  cais  «  des,  sillons  et  rigoles  qui  rejettent  lea  eaux 
sur  son  fonds  :  peapandit  non  poêsà  €um  faoere  quami-- 
nUs.agrwrkvieinus  quemadmoduM  veUe$,  arartU    . 

Cette  servitude  naturelle  oblige  le  propriétaire  in£é^ 
rieur  )l  supporter,  sans  ponvoic  éleyer  aucune  réctaôK-» 
tion,  reflet  de  récoulement  des.eawc.  S!il  nuit  au  fands 
supérieur,  détruit  le^plâiitaitiptis  «  empêche  la  culUire 
par  Téboulôment  de  roche». de  aaUes.  ou  de  terrei*  il 
n'7  a  lieu  à  aacuba  action  en  douHnigea  intérêts  »  Mil 
n'es!  responsable  de»  faits  4e  la  nature.  Et  fi^mpcr  m- 
priât  ja^  àiperiari  ëervire».  atquc  hoà  ii^kcçmmodHm 
natfiraliter  pati  ùifrrior  à  sHp^iotw  dèb^s  wmp^nr 
êa(teque  dan  ulio  o^mmùdo  :^ûiU  tnM  omtM  pinguodp 
terrœ  ad  evum  deeurrit:  ùa  etiatn  iiiea^tHodiiun  ad 
eum^d»fluiû  (  Caspola*  Tf\u:t\  st  »  n"*  71.  ) 

SLlea  eaux  oni  èbtralné  suip  le  Jbnds  infihiear.^^ 
effcta  ou  autres  objets  «  )le  piNipriétuiré  sera  ohUgé  de 
donner  p^sssf^e'à  oelui  à  qui  ils-  op|iar tiennent*  J^ês 
jdégradalaona  qu'ils  auraient  pu  faire  (i>)  et  les  domomgea 
que  leur  entèvenleat),  ou  le  retard  que  Ton  mollraii  à 
r^flEectuer  pourrait  entraîner  »  douterait  lieu  k  dea  doni- 
tn^ges  intérêts  »  ata  profit  de  propriétaire  inférieur. 
(Gode  civil,  iiAy)* 

UoUigatidn  de  nerim  faire  qui  nuise  ft  l'hérilage 

(1}  Digest.  Ht.  Dû  damna  infeeto, —  Domat,  l/Uê  dvîhi,  Ur,    9  » 
«ect.  a.  —  Toullier ,  n*  3a7  9  tom»  xi  ^  pag«  449* 
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infiérieur,  existe  à  i'égàrd  de  ce  âer&îer enTers  le  pro- 
jpriétéire  de  l^héritage  sti{>éi^iéiM'.  Il  lu?  e»t  également  dé* 
fenda  dé  nuire  à  l'héritage  ^upérieof ,  en  dri^tant  le 
cotirs  des  eàui^  et  en  lés  faisaiït  refluet*  sof  lui.  Quod  si  i 
opère  facto ,  aqua  aut  in  superîot'ehiffàrtemrepeUittirj 
aut  in  îfifi^ioriem  âertvatUr;  àqtCtë  pliivlœ  aroendœ 
aetùmêin  eompeterè,  {L*  t  p%  io^  ffdè  aquà  éi  aquœ 
ptuvuB  arcendé  )J] 

Dans  fous  lei^  cà^  ;  it  n^est  ^as  peHnls  aii  propriétaire 
éupétteùt  de  renroyèfr  au  Voisin  inférieur  des  eaux  gâ- 
tées et  corrompues  ;  le  droit  dViser  à  son  gré  de  ces 
eaux  ne  râpas  jusqu^à  imposer  au  voisin  une  servitude 
aussi  insupportable^ 

Si  tamen  aqnaftf  conrivat  >  itel  si  spaream  quis  tm-> 
mittat,  passé  emft  impêdiri  plén^que  plàeuiu  L.  5^ 
liy.  39  »  tit.  3; 

C'est  aussi  la  décision  de  Cœpola,  au  Traité  de  servit, 
rustic.  ^prœdior ,  cap.  4  t  t^-*  83. 

Nec  étions  potest  aqttis  uti  tn  Sué,  lavando  stereora 
ut  fator  sèa  Matus  odoi^  inficiat  vicinum. 

Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  doit  rien  faire 
qui  puisse  dénaturer  ni  altérer  là  qualité  de  Teau  qu'il 
'  transmet  à  l'héritage  inférieur. 

Neeetia^^is  potest  aqnam  pefturbarequœ  decurrit 
de  uno  toeo  aà  dtiutn.  îbid.  « 

Quoique  cette  di^inetion  n*alit  pas  été  développée 
dans  le  Code  crvil  »  elle  s'y  trouve  implicitement  ren- 
fermée par  les  articles  conlbinés  640  et  644- 

L'art.  640  interdit  au  propriétaire  supérieur ,  qui 
transmet  ses  etfui  à  J'héritagé  inférieur,  de  rien  faire 
qui  aggrave  lA  servitude  du  fonds  inférieur.  Or ,  ce  se- 
rait assurément  l'Uggravel*  que  de  lui  renvoyer  des  eaux 
infectes  ou  oot^o|ilpueSy  au  lieu  d'eaux  sames  et  pures. 
1.  36 
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D'un  autre  côté  ,  Farticle  644  ^^dge  du  propriétaire 
du  fonds  supérieur  de  rendre  les  eaux  »  au  sortir  de  sea 
fonds  t  à  leur  cours  ordinaire.  Or»  ce  ne  serait  plus  un 
cours  ordinaire  que  celui  qui  charierait  des  immon- 
dices ,  des  résidus  infects. 

On  peut  donc  poser  pour  règle  en  cette  matière  »  que 
les  eaux  dérivant  de  l'héritage  supérieur  vers  le  fonds 
inférieur  à  titre  de  servitude  légale ,  doivent  être  trans- 
mises dans  leur  état  naturel ,  et  sans  mélange  ni  débris 
de  résidus  de  latrines ,  de  bains ,  de  lavoirs»  d'étuves»  et 
autres  immondices. 

Il  peut  arriver  qu'un  propriétaire»  ayant  des  eaux 
vives  dans  son  fonds»  désire  les  transmettre  sur  une 
autre  pièce  de  terre  séparée  par  un  fonds  étranger ,  et 
dont  il  faudrait  emprunter  le  passage  ;  et  c'est  le  cas  d'é- 
lever la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  voisin  pent 
être  contraint  de  livrer  le  passage  à  l'instar  de  ce  qui  est 
pratiqué  pour  les  passages  forcés. 

Il  faut  décider  pour  la  négative:  la  loi  n'ajant  pas 
introduit  cette  espèce  de  servitude,  elle  ne  peut  pas  s'é^ 
tablir  par  analogie,  et  il  n'y  aurait  que  V intérêt  publie 
qui  pourrait  l'autoriser. 

Lorsque  par  l'effet  de  la  servitude  légale  ou  convenu 
tionnelle,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  obtient  le 
passage  de  ses  eaux  à  travers  l'héritage  voisin  pour  les 
transmettre  à  quelqu 'autre  héritage  dont  il  est  également 
propriétaire  »  de  telle  manière  qu'il  ait  intérêt  à  surveil- 
ler la  conservation  des  eaux  pendant  leur  séjour  dans  le 
fonds  intermédiaire  »  il  lui  est  permis  de  prendre  les  me- 
sures convenables  pour  que  les  eaux  parviennent  à  leur 
destination  et  remplissent  son  objet  ;  par  exemple  »  de 
mettre  dans  le  passage  de  l'eau  des  canaux  de  terre  ou 
d'autre  matière  pour  en  recevoir  une  plqs  grande  quan- 
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tité  y  pourvu  que  ce  soit  sans  dommage  pour  rhéritage 
qui  les  reçoit  transitoiremenu 


Quintus  Mucius  scribit 
ciim  iter  aquœ  per  alienum 
fundum  erit ,  llcere  /îstur 
lam  mam  vel  fictilem  vel 
cujuslibet  generU  in  rivo 
ponere  quœ  aquam  tatiiis 
exprimeret  et  quod  vellct 
in  rivo  facere  licere  ;  dum 
ne  dominos  prœdii  aqua- 
gimtn  deterius  faceret» 

L.  i5  ,  liv.  8,  tit.  3. 


Quand  le  droi 


Quintus  Mucius  écrit 
que  celui  qui  jouit  du  droit 
de  faire  passer  ses  eaux 
sur  le  fonds  d'autrui ,  est 
autorisé  à  mettre  sur  le 
passage  de  l'eau  un  canal 
de  terre ,  ou  de  toute  autre 
matière ,  pour  se  ménager 
une  plus  grande  quantité 
d'eau ,  et  à  faire ,  en  géné- 
ral,  en  cet  endroit  »  tout 
ce  qu'il  croira  convenable  ; 
de  manière  ,  cependant , 
que  ce  travail  ne  nuise  pas 
au  propriétaire. 


leduû  résulte  d'un  titre ,  le  pro- 
prittaire  supérieur  ne  peut  user  de  son  droit  que  con- 
formément aux  conditions  énoncées  dans  le  titre  consti- 
tutif de  la  servitude. 

S'il  7  a  quelque  ambiguité  dans  le  titre»  elle  s'explique 
en  faveur  de  l'héritage  assujetti. 

Mais  le  propriétaire  inférieur  est  tenu  de  se  soumettre 
aux  conditions  consenties  par  ses  auteurs. 


Non  ignorabis,  si  prio' 
Tes  possessores  aquam  du- 
ci,  per  prœdia  prokibire, 
jure  non  potu/erint,  cum 
eodem  oncre  perferendm 
êervitutis ,    transire    ad 


Vous  n'ignorez  pas  que 
si  vos  prédécesseurs  n'ont 
pas  cii  le  droit  d'empêcher 
que  les  eaux  supérieures 
soieoi  dirigéeé  sur  leur 
fonds ,  cette  même  obliga- 
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mnpiorem  eadem  prœdia     tioo  s'est  tnnsmise  k  l'ac- 

poste,  qnéreur. 

h,  S,  de  Serv.  et  aqua. 

Enfin  ,  reste  la  longue  possession  et  l'aTaotage  de  la 
preierîption. 


Si  aqvam  pet  poaseaâîo- 
nem  Martialù ,  eo  scienU, 
dtuclêti,  servttutem  qua- 
listi. 

L.  9 ,  BU  code  de  Sen. 
et  (Ufiul. 


Si  toui  Met ,  pendanf 
fen^temps  ,  condnit  les 
tAvX  de  votre  héHta^  ^ 
ftuvers  l'héritage  de  Mar- 
ital, votre  vûUin,  le  droit 
roua  demeure  acquis  par 
l'effet  de  la  prescriptioa. 

La  prescription ,  eo  matière  de  court  d'emi ,  se  r^ant 
d'après  les  principes  généraux ,  nous  renvoyons  ci-  des- 
sous, au  %.  Prescription. 

9.  Du  droit  des  propriétaires  inférieurs. 
■  V- 

Sl  l'écoulement  des  eaux  est  qoelquetois  une  cliai^ 
et  une  servitude  pour  ie  propriétaire  voisin ,  bien  sou- 
vent aussi  c'est  un  avantage  précieux  qu'il  réclame. 

Le  droit  des  héritages  inférieurs  offre  donc  deux  in- 
térêts opposés;  savoir ,  celui  de  repousser  les  ea)u  su- 
périeures .  et  celui  de  les  revendiquer ,  suivant  que  le 
cours  de  ces  eaux  est  onéreux  ou  utile ,  et  l'on  rencontre 
dans  un  héritage  inférieur  le  double  effet  de  l'attraction 
et  de  la  r^ntision, 

J'entends  par  le  droit  a»ra«ft/' celui  d'attirer è  soi. 
contre  le  gré  métne  du  pn^riétaîre ,  les  eaux  provenant 
du  fonds  •iq>érieur:  et  par  droit  ripuiiif,  celui  de  refit- 
ser  nne  issue  aut  eaux  de  l'hérittge  aupérieiir'.  et  de  les 
renvoyer  rers  Tendroit  d'oti  elles  diirtreat. 
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Le  droit  d'attijcer  les  eaux  de  ThérUage  supérieur  peut 
s'exercer  dans  les  cas  suirans  : 

1.*  Quand  il  y  a  tibre  formel  par  lequel  le  propriétaire 
de  rhéritage  supérieur  est  assujetti  .^  cette  commimicar 
tiou  des  eaux.  Mais  il  y  a  quelques  ebserratioius  à  fiaire 
sur  la  validité  de  pareils  titres. 

Le  titre  constitutif  est  susceptible  des  modifications 
qu'il  plaît  au  propriétaire  de  l'héritage  supérieur  d'im- 
poser. Il  peut  stipuler  que  les  eaux  ne  parviendront  à 
l'héritage  inférieur  qu'en  certaines  proportions ,  ou  cer- 
taines saisons  de  l'année ,  à  certains  jours ,  et  uSème  A 

-     'îUtttimmaÊmÊÊÊÊÊÊÊÊIÊOé^  diebus  vd  horU* 
'^^ASSSa.  HVSîJlZ  '^  ^  *'*^       icorder  à  plusieurs  hé- 

woi,  tha  wu«  of  captef  w.  jkrSSSî.  aSf*  5^ 


T% %T"  ^  ^  Hov»  VniH, GMftoBviae.  Bitehkm.  tftiJ 

^<£iS&.**  ^'"*'^  iU  wlto  of  BsiimrLToi».'Xiqi 
^  NoT^  al  BaUm4dII.  TtfposW.  Um  wffe  oC  Captala' 

o»AMT  Douuu.  of  a  Oaiwhlar.        ^^ 

f^.^^.  ^T"*;*  f!^  Oampmoimt,  tha  wifa  of  O.  B.  Oook»  Yjlil>^ 

,  Uta  Uth  Hoaan-a  ton.  ^| 

Uih  P.  A.  O.  HoMait,  ol  a  m»,  itlUboito.  — «"«^ 

B  IUt.  Jf .  R.  Bbo  voBxrar.  of  a  •oo.  ^        i 

.^b  Nojr.,  afe  OhMtertoo-raad,  CttinteldM  «ba  «ifa  ot 
w.  H.  K.  SOAjin.  &A.,  Vioar  oC  Hây  Bapoklira.  oC 

Igh  KoT..at  BtUMdOB  Baotoiy»  Harti,  ttia  wilé  of  tba  BarJ 
NAiavc,  of  a  daoghtar. 

;  3pth  No?.,  al  OitatI  Hoose^  OnefeUarraeaéttiavtta  of  tba 
l  Bmookwbix.  Vkar  oCOwilOQ,  Uonoaatar,  of  a  loo.  j 

^  ?^" J*^)^?^'^^Î»«B<  tha  «Ita  of  Omo.  Ht.  MADSLmr. 
fioyal  Maiiaa  Lk  Inlantry.  of  a  daûchlar. 

nrat  Soxiday*  alWooUar  Otani^    Bradford-on-Avoii.  Iha 
Atkxksox,  E«i..  lateB^ÏIZrtillaiy.  of  a  dai«bter. 
•  Ict  Dm;,   al  tfaldwaU  Hall.  NorU&amnton.  Ilia  vif  a  of 
^^Ï^Pl?**  <»»»>.  B«l..  of  TtaoBMra  an<rWaston,Oliaibira. 
r  12th  Lanoari,  of  a  loo,  attUborn.  > 

IM  ioat.  al  WjMtwaf  tanaea,  BadaUffaaqiiaia,  aw..  Loo- 
ftifa  of  D.  H.  UUIJ.I1IOBS.  Btq.,  VJLO.aiia..  Bnxgaon 
Jinf.  of  a  800.  ^ 

l«ft  I>ee^  al  StapaoblII.  8];deDbam-bni,  &£..  Iba  vife  of 

>  Ul  DjBo..  al  15.  Tba  Tmaoa.  8».  HaUaiX  J«My.  tba 
AMir  Bakxoii,  Bm|.,  Bofal  ArtUlarr.  of  a  dangblar.  \ 

Ist  J)a<x.  al  Tba  KnoU,  MalmaÉboT.  tba  irlf a  of  W.  H. 
I  dangblar. 

,lBt  liiaft.,alGraa*W«ria9,XwK,  tba  wifi  ot  WaLUx 

UIUTBDUi.  QK  a  aoB. 

l«t  Insl,  al  SOL  'f — '■**iff*flivmrflanMtriaffn  W  .iiha  wifo  ol 

âtjpae^  al  SI  Aubm.  KtBfrton-bffl,  tba  irifaof  Joavl 

Chaajukotom,  o<  a  iod. 

2dDaa.,  ^17.  PtloirR»S.  Abbarnad.  N.W.,  tf 

tOTHKXL,  ot  a  aOQ. 

!d  DacL .  al  Daiaport»  WtaMtbamprtwd.  *ba  «Ifa  c 
OBina,  of  a  ion. 


3t  y  pourvu  que  ce  soit 

iinier  titre  (i). 

e  préjudiciable  à  celui 

luc ,  un  tiers  ne  peut  y 

'Olui-ci  (2) . 

li   un  idroit  de  passage 

B  pas  accorder  à  votre 

t  ^aux  par  Fendroit  af- 

Ate  dernière  ^rvitude 

Ât  susceptihie  de. près- 

y  a.  une  possession  de 
{u'oD  ne  poisse  pas  la 

<  piurUiu,  per  eumésm  la- 
'«r.  L.  a  ,  ^.  de  Aq.  guotid. 
Hn^ate  ejut  ad  quem  usiu 
%iUii  uifcium  dueere,h.  4  , 
deoperU  nopi  nantiatUme.  ) 
eaatà ,  non  Jure  fut,  L.  1 1 , 
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empiarém  emdem  prœdia     lion  s'est  transmise  k  Tac- 

passe.  «piérear* 

Lu  8 ,  <ie  Serv.  et  aqua. 

Enfin  ,  reste  la  longue  possession  et  Tavantage  de  la 
preseriptiofu 

Si  aquam  per  possession 
nem  Martîalîs ,  eo  sciente, 
duxisti,  servttUtem  qùà- 
sisti. 

L.  a,  au  coded«  Setv. 
et  oquéL 


Si  touà  atez ,  pendant 
feng^temps ,  conduit  les 
éafni  de  votre  héritage  à 
h'avers  Théritage  de  Mai^ 
ilal,  votre  voisin,  le  droit 
vous  demeure  acquis  par 


La  prescription ,  < 
d'après  les  principe 
sous,  au  %.  Prescri\ 

2.  Du  droit 

Si  l'écoulement  < 
et  une  servitude  po 
vent  aussi  c'est  un  i 

Le  droit  des  héri 
térêts  opposés;  sav< 
périeures  »  et  celui 
cours  de  ces  eaux  ei 
dans  un  héritage  inJ 
et  de  la  répulsion* 

J'entends  par  le 
contre  le  gré  méln< 
du  fonds  supérieur 
ser  âne  issue  atut  ei 
renvoyer  vers  Tem) 


jtn>ioiiii  oomoTtBE  of  thk  ^ 

DSC  3.       I 

iPrttenl^-SiT  JàMm   Ooltilb,  £»' 
5tr  MoufTAOuB  Bmith,  ami  M^ 

RAMSSHUXl    FXRSHAD   KA&AIN    V.  KOQHJ 
PATTVK  AVD   ▲MOrBEB. 
ThÎB  was  an  appeal  from  a  decree  of  tbs  Hi^  C<01 
Oakmtia,  of  tha  ISIh  of  AttgoHy  1874^  r«fmtBf  i  :'i 
rtank  of  «be  loaal  tribntl  «t  Oja»  In  tha  Beogm!?.^ 
doDcv 

Mr.'c.  TV .  AraCboon  appearad  for  ihe  «avaUaDt.l 
Dovae  for  tlio  reipondâiito. 
The  appellant,  who  is  che  owser  of  five  villuy  »,  « 

SUnad  ol  «he  direrdoB  of  watar  whkb  ha  dlagëd  <n-d 
ow  from  tha  neighbonriiig  artato  of  ihe  reapoii'I<  r« 
hia  oini.      A  large  ranrtoir   lad  loof    antcd  c: j 
respondenta'  iand  for  purposea  of  irrigatîoOy  mx»\  c  i 
channeli  had  bcen  eut  from  it  for  tlia  Jm^ttcm  é 
adjoiniiig  Unda.    Hia  wp^Uant  ■■■attaJ  thtÊX  tba  r^ 
dente  bad  erected  two  dama  in  thaoMowsrfloivr  chJij 
aad  had  made  olfeer  onllala  far  tba  ^nàer^  l«BTiiig  b  >  I 
dry  and  naaieaa.    Tke  rcspoadeBte  doded  tbe  ajppc 
right  to  any  of  the  watcr  ;  but  confteodcd  tha^t,  li  a 
waa  only  entitled  to  tbe.  ^.MTpio»  orerflow  Iroio  a  pwi 
chanael,  «hiob  thay  had  Bot  iofriagad. 

Their  LoBDflaiPS»  ia  giviag  lad^ient,  «IjaiwJ  tfa^ 

rigbi  to  the  watar  of  a  river  floving  m  o  notmal  r-i 

through  a  maa's  laad  and  ihe  right  toiratterflotric^ 

tbroueh  ao    artJAcial    water-omrto  eoDatrocted   oo 

Dcighoonr^  land  dxd  not  rest  on  ibe  samo  |irinciple 

the  first  inataBoa^  aach  aoaoaaaÎTO   ripariaa  owiwr  i 

primd  faeié,  entitled  to  tha  onimpedeo  flow  of  tLe  1 

in  iu  naiturai  co«ne  aad  to  ita  roeanoahlr  eDJoym^ 

the  lattar,  aay  rlgbt  to  tbe  iow  BHHt  rest  on  aomc  g*:: 

arrangement  from  the  ownera  or  tome  légal  oriÂo. 

revicwing  tb^^  fîMta,   their  Lordahipa  aaUt    tbey 

humbly  advîse  Her  Majeaty  to  revene  both  the 

of  thô  Courte  below,  aaa  to  declaro  thai  ihm 

had  a  rignt  in  tlio  o?eriow  ol  tbe  wxer  dtâtn 

from   tbe   réservoir   tvh(*neyer     it   waa     ao     <li«c^' 

by  tbo  reapoodinta»   msà  thaï  acMb  oeoiih»! 

be  dirccted  towards    the   appellaot^  viBa^to     aftff, 

reMmBdeiyta*  rfgbt   to    the   me   of  it   had    >«eB  i 

fie^'  .^cy  wooid  alao  adviee  tbe  rcBaoriJ  of  tb  ^ 

and   tho   maklng  of  otber  proriaioM  for  tiaa   prvta 

of  tho  oMelbint^a  rigbt.    Tbe  appeUast  wo«ld  k.ij 

that  appeal  and  of  the  origina]    aiiH  :  «^ 

aaat  baor  tbiir  o«B  eoata  In  tbo  High  Cvurt. 
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Le  droit  d'attirer  les  eaux  de  l'hériftage  supérieur  peut 
s'exercer  dans  les  cas  suirans  ; 

1  •*  Quand  il  y  a  titee  formel  par  lequel  ie  prc^riétaire 
de  l'héritage  supérieur  est  assujetti  ^  cette  communie!^ 
tioB  des  eaux.  Mais  il  y  a  quelques  ebsenraticyis  à  fiaire 
sur  la  validité  de  pareils  titres* 

Le  titre  constitutif  est  susceptible  des  modifications 
qu'U  plaît  au  propriétaire  de  l'héritage  supérieur  d'im- 
poser. Il  peut  stipuler  que  les  eaux  ne  parviondront  à 
l'héritage  inférieur  qu'en  certaines  proportions  »  ou  cer- 
taines saisons  de  l'année ,  à  certains  jours ,  et  mteie  A 
certaines  heures  :  ui  diverais  diebus  vel  horis. 

Cette  communication  peut  s'accorder  h  plusieurs  hé- 
ritages à  la  fois ,  et  concurremment ,  pourvu  que  ce  soit 
sans  préjudice  de  celui. qui  a  le  premier  titre  (i)* 

Mais  si  la  concurrence  peut  être  préjudiciable  à  celui 
qui  jouit  du  droit  de  cours  des  eaux ,  un  tiers  ne  peut  y 
.être  admis  sans  la  permission  de  celui-ci  (s). 

Tout  de  même,  encore,  si  j'ai  un  idroit  de  passage 
sur  votre  héritage ,  vous  ne  pouvez  pas  accorder  à  votre 
voisin  le  droit  de  faire  écouler  ses  eaux  par  Pendroit  af- 
Xscté  à  mon  passage ,  parce  que  cette  dernière  servitude 
nuirait  à  la  jouissance  de  l'autre  (3). 

Au  surplus ,  le  titre  cpnstitutif  est  susceptible  de  pres- 
cription. 

a."  Quand,  à  défaut  de  titre ,  il  y  a.une  possession  de 
3o  ans ,  paisible  »  notoire ,  et  telle  qu'on  ne  puisse  pas  la 

(i)  Si  aqum  duetus  ifu/ficiens  est ,  potêtt  et  plurlbus  ,  per  eumdan  lo- 
cum  cùnœdi,  ut  et  iUdem  diebus  et  horis  ducat ur»  L»  a  ^ff,  de  Aq.  quotid* 

(%)  Jquam  quu»  in  aiieno  toeo  oritur  tine  v&lui^tate  ejut  ad  quem  usiu 
tjus  aqufepertitfei,  prtetorisedietum  nonpermittii  edjietupt  dueere.h.  4  « 
de  Serv.  et  àqu&^  (  Yoyes  encoce  la  loi  8 ,  /f.  1^0  operit^  novi  nuntiatione,  ) 

(S)  Supra  itar  atienui^  arcus  quœ  dueendœ  eautâ ,  ntmjttre  fiet.  L.  1 1 , 
ff.  de  Damna  ittlUct,  et  fe  sugg.  et  protêet. 
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confondre  avec  l'effet  d*une  simple  tolérance  :  jure  ser- 
vitiUîs,  et  non  tnerœ  facultatts. 

'     Mais  à  quel  signe  distingue>t-on  la  tolérance  du  droit 
de  servitude  ?  (  Voyez  le  §  Tolérance  ). 

Cette  possession  n'est  utile  qu'autant  qu'elle  a  été  pré- 
cédée de  contradiction,  ou  qu'il  y  a  eu  des  actes  qui 
entraînent  la  présomption  d'un  titre  préexistant  :  tels 
que  des  travaux  et  des  ouvrages  faits  sur  l'héritage  su- 
périeur y  pour  l'entretien  du  cours  des  eaux, 

8  La  prescription ,  dans  ce  cas  ,  ne  peut  s'acquérir 
ce  que  par  une  jouissance  non  interrompue  »  pendant 
«  l'espace  de  trente  années  ;  à  compter  du  moment  oii 
«  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des 
«  ouvrages  apparens  destinés  à  &ciliter  la  chute  et  le 
>  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété.  (  Gode  civil ,  art. 
:«  642)  »•  {f^oy,  nos  additions  au  §.  précédent }• 

5.*^  Quand  le  propriétaire  supérieur  ne  possède  lui- 
même  les  eaux  que  précairement  et  à  titre  de  dépôt  , 
parce  qu'il  les  reçoit  du  fonds  supérieur,  cette  circon- 
stance l'oblige  de  les  communiquer  aux  voisins  infé- 
rieurs ,  à  la  différence  de  ce  qui  s'observe  à  l'égard  des 
eaux  qui  naissent  dans  le  sein  même  de  l'héritage. 
(f^oyez  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  à  ce  sujet). 

/^.^  Enfin ,  le  droit  attractif  peut  encore  s'exercer 
quand  Phéritage  du  réclamant  n'est  lui-même  qu'on  in- 
termédiaire pour  transmettre  les  eaux  supérieures  au 
service  public. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Boniface,  tom.  lY»  liv.  9» 
tit.  2  y  chap.  4»  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  rendu 
dans  cette  espèce ,  le  12  septembre  1671 ,  par  lequel  il 
fut  ordonné  qu'il  serait  fait  une  descente  sur  l'héritage 
inférieur ,  à  l'effet  de  vérifier  si  »  au  sortir  de  ce  fonds  » 
les  eaux  étaient  effectivement  destinées  à  Tusage  du  pu- 
blic 
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Mais  ,  lorsqu'au  lieu  de  rappeler  à  soi  les  eaux  «iipé- 
rieures',  le  propriétaire  de  l'héritage  voisin  les  regarde 
comme  une  chose  incommode,  il  peut  user  du  droit  ré» 
pulsifAuns  les  cas  suirans  : 

1.^  Si  la  situation  respectiye  des  lieux  ne  soumet  pas 
son  héritage  à  la  servitude  naturelle. 

9;*  S'il  n'existe  aucun  titre  qui  autorise  le  passage  des 
eaux  à  travers  l'héritage  inférieur. 

5.^  Si ,  dans  le  cas  d'un  titre  primitif,  la  libération  a 
été  acquise  par  la  prescription^ 

Or ,  la  prescription  en  pareil  cas ,  s'acquiert  par  la 
discontinuation  pendant  5o  ans  de  l'écoulement  des 
eaux ,  à  moins  qu'il  ne  soit  survenu  dans  la  fontaine 
quelque  tarissement  qui  explique  cette  interruption. 

4.*  Si  le  propriétaire  supérieur,  au  lieu  de  transmettre 
les  eaux  dans  leur  état  naturel ,  les  précipite  dans  l'héri- 
tage inférieur  avec  tumulte  et  violence ,  de  manière  à  lui 
causer  du  préjudice  (1)  ,  ou  bien  encore  s'il  lui  renvoie 
des  eaux  infectes  et  corrompues ,  et  d'une  autre  espèce 
que  celles  qu'il  reçoit  kii-méme. 

Je  n'ai  parlé  ci-dessus  qiie  des  contestations  qui  peu* 
Tent  naître  entre  les  propriétaires  inférieurs  et  supé- 
rieurs ;  mais  il  reste  à  dire  un  mot  des  difficultés  qui 
naissent  journellement  entre  les  voisins,  qui  ont  droit 
à  la  distribution  des  eaux  :  ti  n'est  pas  rare  de  voir  quel- 
ques-uns de  ces  voisins  s'emparer  des  eaux  communes , 
au  préjudice  de  ceux  qui  en  doivent  partager  le  béné- 
fice. 

Lorsque  le  volume  d'Au  n'est  pas  suffisant  pour  ser- 
vir à-la-fois  tous  les  propriétaires,  il  doit  s'en  faire  une 

(1)  ïdettcàm  quig  manu  feeeritqao  aliter  flu»6  quam  naturâ  soiere^ 
(  aqua  )  ti  forte  immUtendo  €am  ,  aut  majorem,  aut  citatîorem  ,  aut  v#«; 
fmntniisrem  fee»rii  ^  oui  «I  eomprimwdo  redandare  éffeil. 


distribt^tioo  iMropQrtiomiée  aux  besoins  4e  chacun ,  4*a- 
près  les  principQ^  de  TégalUé  et  ^  CQUtidératîoos  d*ordr» 

public* 

Ce  règlement  s'effectue  ordiu^remont  par  Jia  voie  des 
^bitres  qui  di^teriniiVBnt  h  qu/Ptité  et  lefi  boipes  de  la 
distribution. 

Quand  ce  jpioyen  i^e  r^us^t  pas ,  c'est  au  trif^uoal  du 
lieu  à  faire  ce  règlement ,  qui  sert  .^o^u^te  de  loi  aux 
partij^  et  h  leurs  représeutfins. 

Vigier  (  sur  la  Coutume  d'AngouiQois.  firt.  ag)  rap- 
porte pn  }ugeip^iit.  i^ndii  w  së^^ohal  d'AagouIéme ,  qui 
peut  ^ryir  dVxeinple. 

^  La  d^me  iB  9o|4^^«|dn^u  «  propHé|iati!erâei»ine  du 
ruisseau  d'Orgence  »  faisait  dériiser  Icu»  .^^mx  de  ea  rois- 
seau  dans  so^  dopi^iiie  pa?  (.ruis  fossés  de  huit  à  dix 
pieds  de  large  ;  ce  if  ni  mett^U  ^  .^c  ^pe  ruisseau  el  eo 
pr iyait  le#  propriétaires  iuféri^urs. 

Sur  \bl  récl^QisitiQp  qui  s'^lera  ^  ce  sigpt  de  la  pari  de 
ces  derniers^,  il  fut. dit  .par  le  jtpig^jQQent  d^  aSJuillel  iGgS: 
c  Que  ladite  dame  Boisbeaudrans  ne  pourrait  prendre 
«  l'eau  du  ruisseau  d'Orgeace  que  deux  fois  par  se- 
«  maîne  »  les  lundi  .et  vendra ,  depuis  six  heopres  du 
«  soir  jusqu'è  six  heures  du  ^tiu,  et  4|u'elle  ne  pren* 
<  draii  cette  eau  quç  par  deiix  op^ertures  d'un  pied  de 
M  large  chacune  t  çt  que  l^s  ouvertures  n'aprai^t  qu'un 
c  demi-pied  de  profp^^euir  ao-dwo^  du  lit  du  ruis- 
c  seau.  > 

Les  réglemens  locaux  qui  existent  sur  cette  matière, 
oQt  force  de  loi  ,  a^x  termes  de  l'art.  645  du  Code 
civil. 

II  reste  à  dire  un  mot  sur  la  compétence  des  autorités 
en  pareille  mati^. 

Qu^nd  il  s'agit  d'une  eau  courante ,  qui  n'es^  pas  une 


d^p^ndanci^  ;da  domaine  publie,  c'esl  ^  TaiiUHrtté  judi- 
emve  j^^bmveme^t  que  la  çoimaîs^aiM^  de  lu  conter 
tation  appartient ,  quand  même  rol>jet  Iî(igieiix  pomrail 
fip  rattacher  à  Vintéréf  pvUîc* 

Ainsi  jugé  par  le  c{4<»^  impérial  du  âS  nofombre  1 809» 
et  rendu  dans  l'espèce  suivante  q.ue  qous  .empruntons  du 
journal  de  caasatiout  ^m  1810,  7.* cahier). 

Le  sieur  Gipaulan  était  propriétw*e  d'une  prairie  tra* 
versée  par  je  ruisseau  de  la  Burpnne ,  lequel  sert  fc  Tex- 
ploitation  d'un  moulin  du  ^ienr  Par^ae,  situé  au-dessus 
de  la  prairie,  et  de  quelques  usinas  pppartmi^nt  au  sieur 
Lauhni^,  situées  au-dçssous« 

Une  contestation  ^'e(^  élevée  entro  lea  parties ,  relati- 
yement,  à  Ji'qsage  de^  e^LUi^ 

Un  réglemeut  du  paître  pariiculi^4^4  f^ux  el  forêts, 
du  1 1  mar^  i  j^^^  d^fe^H  de.  détoiirpj^  l^s  eauiL  de  la 
JBurpnne.  Ce  régleim^nt  fat  e$i  pleine  vî^epr  pendant 
lOlit  le  temp^  g^î  {yrécéda  la  /téT<>lutîpn. 

jLes  biens  du  g^ç^  Ll^^lanié  ayapt  été  »  {lend^Pt  les 
troubles  ,réTo)|a^i^](^ftinBs,  ^pppésdu  séques^  national, 
ses  forges  ,e^  jp^ulins  furent  {i  rabandçin  ^  et  les  eaux  qui 
servaient  à  lefur  .exploitation  eii^poaées  à  PiiaagiB  le  plus 
immodéré  «^s  propriétaires  riyeirftîny* 

Mais ,  re^to^  df^Pf  ^^  biens ,  Je  ^eiir  Laqlanié  obtint , 
le  24  floréal  an  1 1 ,  du  préfet  de  la  Dord<^e ,  un  ar- 
rêté qui  remijt  on  Fip^<ur  le  règlement  de  1768  »  et  au- 
içrîsfà  le  sleijir  {^aulfOlié  à  ppumuivi^  les  Qontrevenans 
en  îmt>m  régU^. 

Lesieur  Ki$^i^swé  rs'advessa  uujug^^de  patwfonr  faire 
i)fd<M^^  le  orétidifoaemjent  .de  l'ancû»  lit  du  ruisseau, 

M^is,  oopme  on  reprochait  andieuriGipoulon  d'avoir 
dégradé  la  voie  {pvbUque  par  Je  moyen  d'an  aqueduc 
qu'il  s'était  permis  de  prfitiquer  »  et  d'avcur  d'aiUeuBS 
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exposé  les  terres  Toisines  à  de  fréquentes  inondations  , 
en  gênant  le  cours  naturel  des  eaux ,  les  sieurs  Parsac  et 
Laulanîé  pensèrent  que  ces  deux  circonstances  nécessi- 
taient un  règlement  d'utilité  publique ,  et  déterminaient 
la  compétence  de  Tautorité  administrative. 

Ils  se  pourvurent  devant  le  sous-préfet  de  Bergerac» 
qui,  par  arrêté  du  s 3  mars  1808»  ordonna  le  rétablis- 
sement de  l'ancien  lit. 

,  Cet  arrêté  fut  confirmé  par  un  autre  du  préfet  de  la 
Dordogne ,  du  7  avril  1808  ,  ainsi  conçu  : 

K  Vu  la  pétition  de  Jean  Parsac ,  propriétaire  du  mou- 
«  lin  de  Lagal ,  situé  au  village  de  Bouquet ,  sur  le  mis- 
«  seau  de  la  Buronne ,  commune  de  Sainte-Croix ,  par 
«  laquelle  il  expose  que  ce  ruisseau ,  après  avoir  activé 
«c  son  moulin ,  s'échappe  au  travers  des  prairies  infiS- 
«  Heures  appartenant  au  sieur  Joseph  Gipoulon,  dit 
«t  Lacoste  :  que  ce  particulier  a  fait  creuser ,  dans  on 
«  sol  plus  élevé  »  un  nouveau  lit ,  dans  lequel  il  a  dé- 
tt  tourné  les  eaux  du  ruisseau  en  comblant  son  ancien 
-«  lit  ;  en  sorte  que  ces  eaux ,  ne  trouvant  plus  une  pente 
«  sulBsante ,  gonflent  et  refluent  sur  le  moulin  de  l'ex- 
«  posant 9  qu'elles  obstruent  et  empêchent  de  tourner; 
«  il  demande  que  l'entreprise  du  sieur  Gipoulon  soit  ré- 
«  primée ,  et  que  ce  particulier  soit  tenu  de  remettre  les 
«  choses  dans  leur  premier  état. 

«c  Vu  la  pétition  du  sieur  Raimond  Laulanîé  «  proprié- 
«  taire  de  plusieurs  moulins  et  fonderies,  tant  sur  le 
«  même  ruisseau  que  sur  la  Venludre  et  sur  U  Gooze  , 
ft  par  laquelle ,  après  avoir  exposé  les  mêmes  faits ,  il 
(C  ajoute  que  le  sieur  Gipoulon ,  en  transportant  ainsi  le 
«  lit  du  ruisseau  sur  un  terrain  plus  élevé ,  pour  l'arro- 
«  sèment  d'une  prairie  en  pente  qu'il  possède  en  cette 
m  partie ,  se  rend  maître  à  volonté  de  la  totalité  dos 
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«  eaux  9  ou  ne  les  laisse  couler  dans  le  terrain  inférieur 
«  que  pour  l'inonder  et  en  pourrir  le  sol  ;  qu'il  prîve 
«  également ,  à  Tolonté ,  une  des  usines  de  Texposant 
«  de  l'eau  destinée  à  la  faire  mouvoir,  et  peut  la  réduire 
«  à  une  inactivité  complète  ;  enfin ,  que  les  ouvrages 
«  pratiqués  par  ledit  sieur  Gipoulon»  sous  le  chemin  de 
<c  la  Lorencie  à  Sainte-Croix ,  et  celui  de  Mont  Ferrand 
«  à  Rempieux»  pour  la  conduite  des  eaux  de  la  Buronne 
«  dans  le  nouveau  lit  qu'il  leur  a  pratiqué,  ont  rendu  ces 
«  chemins  impraticables^  Il  conclut  à  ce  que  ce  particu- 
«c  lier  soit  tenu  de  détruire  les  ouvrages  dont  il  s'agit ,  de 
«  rétablir  le  cours  des  eaux  dans  leur  ancioi  lit  et  de  re- 
«  mettre  en  état  de  viabilité  les  chemins  ^e  son  entre- 
M  prise  a  dégradés 4 

«  Vu  Tarrêté  interlocutoire  rendu  »  la  i5  novembre , 
«  par  le  sous-préfet  de  Bergerac,  le  procès-verbal  dressé 
a  le  8  janvier  dernier,  par  M.  le  maire  de  Sainte-Croix , 
«I  tant  de  la  situation  des  lieux ,  que  du  dire  des  sieurs 
M  Parsac  et  Laulanié,  et  des  réponses  du  sieur  Gipoulon  ; 
«r  l'arrêté  définitif  estimatif  du  sous*  préfet  de  Bergerac , 
«<  en  date  du  25  mars  dernier;  notre  arrêté  du  24  floréal 
<f  an  1 1 9  rendu  sur  une  pétition  de  feu  sieur  Laulanié , 
M  père  d'un  des  réclamans  : 

«  L'instruction  des  20  et  12  août  1790;  l'ordonnance 
«  du  mois  d'août  1 66g  ; 

«  L'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  19  ventôse  an  6, 
t€  et  celui  de  l'administration  générale ,  pris  par  nous 
u  le  3o  juillet  1807; 

ce  Considérant  que  l'entreprise  du  sieur  Gipoulon ,  dit 
«r  Lacoste ,  est  contraire  à  toutes  les  lois,  tant  anciennes 
«c  que  nouvelles ,  sur  la  police  des  eaux  ;  qu'elle  est  nui- 
«  sible  à  l'agriculture  et  au  commerce ,  et  qu'elle  tend  à 
«  détériorer  les  propriétés  inférieures  au  pré  dudit  sieur 


tt  GipouloD ,  et  a  rendu  ipactif  le  mottlin  du  sieur  Béi^ 
u  sac  f  ainsi  que  Ymu^e  de  la  Mouline ,  dans  rîatèrêt  et 
«  dans  la  conservation  de  laquelle  le  prtfet  s'est  déjà  tu 
«  forcé  de  mettre  »  par  soo  arrêté  précité  «  du  a4  floréal 
«  an  1 1 9  un  frein  aux  prises  d'eau ,  que  des  particuliers 
«  rÎTerains  des  ruisseaux  qui  servent  à  la  JEiire  jaM>aTotr 
«  exerçaient  k  son  préjudice; 

«  Que  cette  emtreprise  est  aussi  nuisible àj^ntérét  fçéné- 
«  rai ,  puisque  Jes  travaux  exécutés  par  le  sieur  Gipoulon 
«  rendent  inviables  plusieurs  parties  de  chemins  publics, 
«  à  la  conservatÎQn^esquek  Tadministration  doit  veiUer  : 

jrt  Arrête  }  * 

<«  1.*  Le  sieur  Gipoulon  détruira  les  ouvrages  au 
K  moyen  desquels  il  a  détourné  les  eaux  de  la  Buroane 
«c  dans  le  nouveau  lit  qu'il  leur  a  pratiqué ,  et  rendra  ce 
u  ruisseau  k  j$on  cQurs  ordinaire  »  en  rétablissant ,  dans 
«  son  premier  état  »  l'ancien  lit  qu'il  a  fait  combler,  sauf 
«  à  lui  k  se  pourvoir  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  de  Tau- 
«  torité  administrative ,  une  prise  d'eau ,  dont  le  mode 
<c  sera  déterminé  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  clief. 

«  s*"*  Ledit  sieur  .Gipoulon  sera  tenu  d'avoir  commencé 
«  dans  huitaine  »  et  terikiiné  dans  «n  mois,  k  compter  du 
«  jour  de  la  notification  du  présent  arrêté ,  qui  lui  sera 
«  faite  à  la  diligence  du  maire  des  Iseux ,  les  travaux 
«  nécessaires  pour  la  pleine  et  entière  exéoatioii  de 
m  l'arrêté  p^é4wt  ;  i  défaut  de  quoi ,  i)  y  «era  pro- 
»  oédé  aux  frais  et  dépens  dudit  Gipoulon  »  aux  soins  du 
«  maire ,  qui  sera  remboursé  des  af^ces  (aitef  parlai , 

V  dans  jcet  objet  >  svir  éW  di^essé  et  certifié  |iar  lui ,  visé 
«  par  le  sçus*pi^t  de  Bei^erac ,  et  rendu  exécutoire 

V  par  nous. 

«  S.""  Le  m«^ire  de  ^^intenCroix  constatera ,  dans  la 
«  forme  prescrite  par  noire  circulure  précitée,  les  em- 
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«  piétemens  eb  dégradations  commis  par  le  sieur  Gipou- 
<  Ion  sur  le  chemki  de  la  Laorencmà^ Sainte-Croix;  et, 
«  .suivant  la  nature  du  délit ,  il  en  ^nvsifiTra'  la  répres* 
«  sion  devant  le  conseil  de  préfecture ,  on  le  juge  de 
«  paix  des  lieux ,  selonf  lé  cas  »  • 

Le  sieur  Gipoulon  s'est  pourvu  au  oonseil  d'État  con- 
tre cet  arrêté. 

Il  soutenait  qu'aux  termes  de  l'art*.  64i&dn'€rode  cMi, 
et  l'art,  lo  du  titre  S  de  la  loi  du  24  août  1 790,  l'atrtO'^ 
rite  judiciaire  était  seule  compétente  pour  prononcer  snr 
la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  lui  et  les  sieurs  Par- 
sac  et  Lanlanié ,  relatiVetnént  à  l'usage  des  eaux  d'un 
ruisseau  qui  ne  peut  être  réputé  dépendance  du  do- 
maine public» 

Il  s'appuyait  de  la  doctrine  professée  par  M.  le  pré- 
sident Henrion  dePanlaejr,  dans  son  Traité  de  là  eonh- 
pétentoe  des  jugeè  de  paixi  chapitre  4 .  et  par  M.  le 
procureur  général  Merlin,  dans  son  RépeHQire  de  ju- 
rlsprtidtnce ,  au  mot  Cours  d'eau. 

Il  prétendait  qu'un  décret  impérki  du  sS  avril  1807 
contenait  une  décision  anticipée  de  l'affaire. 

Les  sieurs  Parsac  et  Laula&ié  répondaient  que  le  pré- 
.  fet  n'avait  exercé  qu'une  mesure  de  police,  et  nullement 
jugé  uoe  question  de  propriété  (  qu'e^  oela ,  il  n'avait  fait 
que  se  conformer  au  chapitre  6  de  la  loi  en  forme  d'in- 
struction, des  is  et  so  août  1790,  et  de  celle  dû  14 
floréal  an  II,*  lois  non  abrogées  par  Farificle  645  du 
Gode  civil. 

Cet  article^  disaient-ils,  n'afîas cottftré  une  nouvelle 
attribution  aux  tribunaux  :  il  n'a  kit  que  leur  prescrire 
une  règle  pour  le  cas  où  ils  auraient  à  juger  une  contes- 
tation judiciaire.  Mais  ici ,  la  eontèstaison  intéressait  la 
police. 
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II  est»  en  effet,  de  Tiiitérét  pujblic  que  le  cours  des 
eaux  ne  soit  pas  changé»  que  les  terres  environnantes  re- 
çoivent l'arrosement  accoutumé ,  et  que  des  établisse- 
mens  aussi  précieux  que  les  moulins  et  les  forges ,  ne 
soient  pas  privés  des  eaux  qui  leur  sont  nécessaires. 

Le  décret  impérial  du  25  avril  1807,  ^  ^'^^  renvoyé  à 
Ti^utorité  judiciaire  une  contestation  élevée  entre  deux 
prt>priétaires  d'usines  »  relativement  à  un  cours  d*eau  ; 
mais  pourquoi  ?  parce  que ,  dit  le  décret ,  la  contestation 
ne  concernes  en  aucune  manière,  l'intérêt  public. 

Il  s'agissait ,  donc ,  alors  de  décider  une  simple  ques- 
tion de  propriété;  mais  ici»  à  l'objet  du  différend  qui 
divisait  les.  parties  »  se  liait  une  mesure  de  police  qof  ne 
pouvait  être  prise  que  par  l'autorité  administrative. 

U  parut  au  conseil  d'État  que  le  préfet  de  la  Dordo- 
gne  n'avait  pas  statué  par  voie  de  police,  mais  par  voie 
contentieuse  »  sur  un  différend  entre  des  propriétaires  : 
ce  qu'il  ne  pouvait  faire  sans  empiéter  sur  l'autorité  ju- 
diciaire. 

Déchet  impéiual. 

Napoléon  »  etc. 

«  Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Joseph  Gî- 
poulon  »  afin  qu'il  nous  plaise  annuUer  »  pour  cause  d'in- 
compétence» un  arrêté  pris  par  le  préfet  de  la  Dordogne, 
le  7  avril  1808»  sur  la  réclamation  des  sieurs  Parsac  et 
Laulanié  ; 

Vu  l'arrêté  précité»  qui  enjoint  au  sieur  Gipoulon  de 
détruire  les  ouvrages  qu'il  a  construits  sur  le  ruisseau 
de  la  Buronne  »  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  »  s'il  y  a  lieu  » 
devant  l'autorité  administrative»  pour  obtenir,  une  prise 
d'eau  ; 

Yu  l'ordonnance  de  soip-communiqué ,  rendue  par 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 
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Vu  les  mémoires  des  sieurs  Parsac  et  Laulanié; 

Vu  le  règlement  publié  par  le  maître  des  eaux  et  fo^ 
rets  ,  le  1 1  mars  1 768 ,  et  portant  défense  de  détourner 
les  eaux  de  la  Buronne  et  autres  ruisseaux  voisins; 

Vu  les  art.  644  ^^  ^4^  àix  Code  civil  ; 

ConsidIcrant  que  le  ruisseau  de  la  Buronne  n'est  ni 

navigable  ni  flottable ,  et  qu'il  appartient  à  l'autorité  ju* 

diciaire  de  prononcer  sur  les  contestations  relatives  à 

l'usage  d'une  eau  courante»  qui  ne  fait  pas  partie  du 

domaine  public; 

Notre  conseil  d'État  entendu»  nous  avons  décrété  et 

décréions  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'  L'arrêté  du  préfet  de  la  Dordogne»  en  date 
du  7  avril  1808 ,  est  annulé  :  les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux. 

Art.  8.  Notre  grand^juge,  etc. 

Du  28  novembre  1 80g  » . 

[[La  loi  du  12  août  1790»  chap.,6;  a8  septembre, 
6  octobre  1791  »  titre  2,  art.  16:  i4  floréal  an  XI  » 
16  septembre  1807  ,  titre  7  ,  et  diverses  décisions  du 
Gouvernement ,  ont  chargé  l'administration  de  recher- 
cher et  d'indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
des  eaux ,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  sub- 
mergées par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  des 
moulins  ,  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les 
rivières  ;  de  diriger  enCn ,  autant  qu'il  est  possible , 
toutes  les  eaux  de  chaque  territoire  vers  un  but  d'utilité 
générale  »  opérer  le  curage  lorsqu'il  est  devenu  néces- 
saire ,  et  fixer  la  distance  qui  doit  être  observée  entre 
les  établissemens  ,  afin  qu'ils  ne  se  nuisent  pas  les  uns 
aux  autres. 

Pour  remplir  ces  vues  d'utilité  publique ,  le  préfet , 
qui  a  l'exercice  des  pouvoirs  administratifs  que  la  loi  du 
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12  aoàt  1790  et  antres  saÎTaotes,  araieni  confié  aux 
admmktratioite  cettiiraleft  »  peut  jEaire  ka  réglemens  né- 
cessaires i  ordonner  les  travaux  qd*il  juge  convenables  , 
et  défendre  ceux  qii'iï  croit  nuisibles  (i).  Mais  ce  fon* 
voir  se  borne  à  la  poSce  des  eam  ;  il  lie  peut  en  rien 
statuer  sur  la  ptopriëté  pardcuHère  et  sor  les  droits 
acquis. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  plusieurs  décisions 
du  Conseil-d*État. 

Première  décision. — L'autorité  admîiiîstrative  est 
incompétente  pour  statuer  sur  un  procès  entre  une  as- 
sociation d*arrosans  et  un  propriétaire  qui  prétend  n*en 
pas  faire  partie ,  encore  bien  qu'elle  ait  aiAorisé  cette 
association  »  rendu  ses  rôles  de  répartition  exécutoires , 
et  décerné  les  contraintes  contre  les  retardataires.  C'est 
la  décision  formelle  de  deux  ordonnances  royales  èes 
6  février  182s  et  10  janvier  rSii  (s). 

a*  Décision*  — Lorsqu'il  s'agit  de  conVestation  d'in- 
térêt privé  entre  ded  particiilierà ,  éu^  l'application  d'un 
règlement  administratif,  relatif  au  cour^  d'une  rivière 
non  navigable  ni  flottable  ,  et  lorsque  le  i^lement  n'est 
pas  attaqué^  ces  contOâftations  sont  ési  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire. 

Lorsqu^un  tribunal  a  déclaré  prendre  ce  r^lement 
pour  base  de  sa  décision  »  un  ftiîtl  ne  peut  éfever  le 
conflit,  sur  le  motif  que  c'est  à  Pàutorité  administratÎTe 
k  appliquer  lés  réglèimens  émanés  d'elle.  (Ordonnance 
royale  du  20  février  i8ss  ).  (5) 

3*  DébtsiùfL  —*  Uno  ordoniilance  royale  du  i4  août 

(1)  Décret  du  is  ariil  i8is.  Il  est  au  Balletin  des  lois» 
(9)  EUes  lODt  reportées  A^Oi  le  lUpmrtovre  de  M.  FaT«x<d  »  w  €)oui% 
itêttu. 

(3)  UUL ,  UAd, 
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%8%i  ,'  aa  rapport  de  M.  Tarbé  dêYauxclairi,  a  décidé: 
1.^  Que  les  préfets  peuvent  faire  dés  dispositions  ad* 
ministratÎTes  pour  régler  un  cours  d'eau  qui  n'est  ni 
itoTigable  ni  flottable  ; 

s*"*  Que  ces  arrêtés  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
pourvoi  au  Gonseil-d'État  »  s'ib  n'ont  pas  été  préalable- 
ment déférés  au  ministre  de  l'intérieur; 
.  3»*  Que  les  contraventions  à  ces  réglemens  de  pblice 
Ile  peuvent  étbe  jugés  que  par  lea  tribunaux  ordi- 
naires; 

.  4«"  Que  les  tribunaux  sont  de  même  seuls  compétens 
•pour  juger  une  question  de  propriété ,-  résultapt ,  soit 
d'une  possession,  iniraémoriale 'y  soit  de  titres  anciena; 

&/  Que  les  préfets  commettent  un  excès  de  pouvoir» 
lorsqu'ils  ordonnent»  à  l'égard  de  ces  cours  d'eau». des 
mesures  de  nature  à  fiiire  l'objet  d'un  règlement'  d'ad- 
knintstration  publique*  . 

/i,*  Déàtston.  Lorsque  le  règlement  des  eaux  d'une 
civière  non  navigable  »  ni  flottable ,  a  été  fait  par'  le 
préfet  »  contradicioirement  avec  les  propriétaires  rive* 
rflfins»  tel  ministre  de  l'intérieur  est  incompétent  poiîr  y 
faiinô  des  éhangemens  dans  un  intérêt  purjement  privé. 
Le»  cotaté^tations*'  qui  peuvent  s'élever  dans  cet  intérêt 
sur  l'appliéation  des  réglemens  existans»  sont  exclusive** 
-ment  du  ressort^  des  tribunaux.  (  Ordonnance  royale  du 

5o  mai  1831  (1)»  )  '    ' 

'S'agit-il  de  tontrdventions  aux  réglemens  de  police 
'sui^Ués  rlvlèt<és  non  navigables ,  canaux  et  autres  petits 
-Qour^id'bau?  elles  doivent  être  portées»  suivant  leur.na-^ 
ture;^4evànt  les  tribuèiaux  de^police^ou  correctionnelle  » 
et  les^ contestations  qui  inléres$.^t  les  propriétaii;es  de-^ 

10  ^oy*  Bépmioirp  tU  M\  Favard,  t.«  Serviiudf.  . 
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vaut  têslribûi](a«x'(ifvih.  (Avis  du  Cdtoml-d^ËtBii  en  ^ 
ventôse  An  i!9  dt  'éh  r5  iloréri  an  i^  {i).  ) 

On  ^eiit  dimis  duors  cette  maiièrev  ^agir  éà  |ifeaseB^ 

soire  ;  Tart.  5  du  Gode  de  procédure  Sai^iëUe  les  j^i^  d^ 

{min  à  eonnài^edes  entreprises  sur  les  cours  d'éïKrcom- 

'€  mi»êB'isHk>V^imie. Tbinielathédrie  de  cette  naftièiv, 

«  dit  M.  Henrioto  de  'Paiisef ,  s«  l*éduit  là  me  rftgle  ÎMfi- 

'«  iiio^eut  ^inlple  ;  6eltri  doVt  lès  «anàoxd'irk*igiii<Ai  out 

-•  été  <5<»nblés  oà  âëgrtfdé»,^e  j^lâèit^dàns  iVmiiée  éa 

«  trouble  ou  aprè^  la  révolution  de  Tannée.  Dans  le  |>re- 

^  lidîer  (^/l'aëtiéft  doit  être 'pwtés  ^brant  h\)u^  de 

t  paix';  daifB  le.  sc^coud  >  c'ebt  au  Iribuiad  d'crroùdiasch 

c  âieut  qu'il  appartient  de  statuer  \{u).  » 

.   L'acticm  possessfoire  ne  serait  |>as  adnite  dans  ïexas 

<où  le  trouble  résuh^ait  d^un  lait  ou  d'sne  coostnactios 

ffutoriàée  par  le  f^inroir  adinintstk*a(tif  (arrôtde  caMa- 

lion  du  i3  mars  1810;  Denevers^  i^it>,))ag.  i49'»  ^ 

arréb  du  oonsbiL  defi'5b)<iia'i8^et  is.janvieriS^â): 

autrement  lés  juge^  de  ipatx^pourjraltfat  )mibuW  les  «ctea 

de  rfltttoHlé*adfliiDisil*ait?)e4 

-  'jLes  oonœssîo^  de  l'aditfiilî^t^tiiHi  deivebi  r^spe^lar 
lès -drohs  de'propriété'qbe-des  tiers  (pouveat  dvcMracqtd» 
^(aflrrét  duxonsbil  du  1i6  août  i8'i4  »  "«t  aatresi).  Le  juge 
de  paix  dojt%  d^na  ces  easr^se  bolraer  %  'ocâoslater  h  fak 
de  iaipoflseasioa  Aabs'ô]^d(Mioer  atoune  mesure  d'eicécu- 
tion  contraire  à Tarrété administratif;  qprèska  décîaioA 
fevbviiblbs  delWl«irîtérjudioHi{}?e»  .cefajtji^uise'eroira;!^ 
ae:pi^senteeaderant  Tautô^ité  ;lidmiaislratjve  {^urlfiiim 
rapporter  les' Bie^arieB  qu'elle  «.^prises.  C!'e$^  ce  ffui  té^ 
aulted'uJiiaenèi dueoÉSml'^u  aa  jaitWer  i8a4#^f^  ^ 

(t)  Ilffont  ra()poJ'téa  pariM.Iflenrion  dé^aosej,''d«Df  tôn'oîiVnigc 
•nr  û  Compétenee  deijuret  de  pain. 
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•taer^orila qii«sUoa5pDs4««4Qb^qiiiié(t«îl ;40timite »  etefi 
tDf4oiiq«iil  iii';4e9liitt<Sfcm'â*iiti(OWfi»9S;^OQfMtrm^  ;pir 
f 0r)âee  4e  Vml^U^télimijii^tfaisïCip r)fi  {juge  >ife  ipaix  d» 

«!péletioe,»'éte.n»  • 

^QiiioiqufuM  icofaipuÉB  itidfdléi^tiiah  ucoért  diONf , 
jy'flSilira  j|iaiaccMiiie  ye$t  ^to^^JtrairfeyiàiCQnpéleDce  dbi 
juge  4o^h;^rieilfMiQ;<fc!lJ'irnAfNÎ 
iduit4)ii»H  i)BA8;iiKr$y^*«9n..%VIi»t02''4UMi.  ^)pj34^.)  Il 

.'  :fiofiD,'fiaiitdmidu.49iu|)leioeipQi)fr^itoif^^ 
tiii(tiom^t#n»B,i^ès  fligtordetpate^ientfiaMgiifiiil  au  péii- 

;^  I A  cpâ  4ippiirti«At  ik  l}wt4^fAii!eH4e$)r4!tl«mei^MfiMr 
:lÎMSOgefides^MUX?  ;   .' 

.sflMml.yjet.qqnjl'ÎAtéRât^rivéjMMlf/^  p«^;ii0»  lesilribtt' 
|n$ux  iie  ilémiit^paskrtjiycqrfir  datant  lUidiniÎQÎatrtfîqn 

pour  qu*elle  en  fasse  un;  ils  sQpT.cp^upétens  pour  statuer 

sur  les  contesCations'd^intérèt  pKvé/lersqu'il  n^y  a  ni 
Hitrê  Ht' pôsiesmo  »•  ét-^  pliis>foihe:iaiB(>Éi  iffNitsd  fl  en 
^«latiite.  (Affétidu  •|4^aoitcf8%2';ii^ii^  aiissi^  T^mét  tdu 
oocmèéH'di»«5iMi»»ftioj)'       '    *'     - 

!  La  JurispradeDceidaJaiGabr^  caaaatiiiniest  «^  TMie . 
«:ftié^««r«e|ioiBft'j  «mm  jwnmfcon daterons sd» rapporter 

un  arrêt  de  cette  Cour  rendu  le  i  o  avril  1891:1  Attettdii , 
'^pmftB  bel  arpêt  ^  qée  ^doivqiw  J«a»  ^Éopodlairos  ^des^iiffé- 
'  r^9  tprraiM«ntleidr4xt«de8eseffFinde»  mêmes  .eaux  i«t 

-qUie^o-nnrde>lde»)iiMnaiioe  ^«êBt^tdél^rBMÉétWfparJbs 


r^UO  TBAITè    ' 

-SDX  tribunaux  qn'il  appartient  de  pronoBcersur  les 
:points  qui  dÏTisent  lea  întëresséa ,  et  de  fixer  des  r^les 

qui  préviennent  tout  débat  ultérieur;  «[u'il  est  surtout 
'naturel  que  leBJoges  interposent  leur  autorité,  lorsqu'il 
-n'ya  aucun  règlement  aur  les  époque*  où  chacun  des  id- 

téressés  peut  prendre  les  eaux ,  et  sur  ladurée  du  temps 
,  pendant  lequel  il  peut  lea  ganhr;  qu'il  était  du  devoir 
■éea  îugès  de  Cinre  un  r^lerocnt  qui  conctl^t  l'iolérét 

dePagricnltare  avec  le  respect  dfi  à  la  prt^riété.  > 
!i   -Les  tribusaux  sont  aussi'  colnpétebs  pour  statuer  sur 
il'^ptication  des'  transactions  et  conventions  particu~ 

lièresiqni  «Ht  peur  objet  la  dir«clion  d'un  cours  d'eau 
idaÙB-'an  ictéràt  purement  privé  (  arrêts  de  «Mation 

des  9  décembre  1891.  et  gr  inaî  tSsS),  et  à  plus  forfe 
'  nîioD  snr  les  dommages  que  Ifeurhwxécution  peutentrat- 

ner  ;  sur  les  questions  de  propriéW  i  d'usage  et  de  servi- 
'  tude  ,  touebinit  les  sources  et  fontaioés  dfins  )ei  rifles 

(  arrêt  du  9  juillet  1 82 1 }  ;  sur  la  pbsscsnon  des  tmat 
-thermales,  lorsque  Ip  litige  s'élète  entre  une  commune 

et  no  particulier,  ou  entre  l^lat  m'ua  particitKev. 
'  (  i^réta  da  16  ûiouiré  an  i4  et  d»  i5  janvier  1609.  )}] 

D  eat  qveation  tci  de  ces  éeeaxk  {tmier  qui  reçoivent 
I  les  urines  des  chevaux  ,  les  eaux  pluviales ,  les  eaux 
grasses  des  lessives,  etc.  Le*  vapcms  qms'exhalent  de  ee 
■m^nge,  en  fermentantï.iîaBt^tlsIce*  «mw  une  cause 
■  permanente  d'infection ,  pemicÏBuac  pour  les  hi^ïtalïons 


'  Le  danger  s'accnttt  encore  qn^ml  le*  er<etix  entrtAMO- 
oent  avec  lès  caves  ou  ceHiers  du  voisinage  -  quelque 
'  communication  qui  facilite  la  fixation  de  leurs  eaux  (  1  ). 
'     (iVOmiIainûtiliis'failIel  i756,iLptèa  un  ortg«  contidèrabk ï  "■ 
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S  CXyiI.  Cm.  (Voyez  Fenêtre,  Incendie). 

<  Quand'aucan  crie  au  fea ,  oa  au  meurtre  ^  chacun, 
«  est  tenu  d*y  aller  san^  espoir  de  salaire».  (Cputume. 
d^  Bretagne  y  art  90). 

Il  semble  quecette  obligation  n*a?ait  pas  besoin  d^être^ 
Tobjet  d'une  loi  formelle»  et  qu'elle  devait  être  stUEsam^ 
ment  dictée  parla  voix  de  rhumanité..A(ais  rexpérience 
journalière  a  prouvé  qu'on  ne  devait  rien  attendre,  ea 
pareil  cas ,  de  la  bienveillance  des  voisim. 

On  a  même  reconnu  que  le  cri  d'alarme  destiné  à  ti- 
rer du  secours  produit  souvent  un  effet  contraire ,  en 
fiiisant  fuir  ceux  qui  craignent  le  danger. 

On  a  donc  été  réduit  à  la  nécessité  d'introduire  des.    ' 
peines  contre  \e&  voisina  qui  se  rendent. coupables  de. 
cette  lâcheté.  (  Voyez  Secours). 

S  XCVIII.  Croix. 

L'eiBgie.de  la  croix,  qui  figure  avec  tant  d'éclat  dan&. 
le  culte  chrétien,  a Wnservé  plusieurs.rapports  avec les^ 
institutions  civiles»  et  particulièrement  en  matière. de 
voisinage. 

E}le  était ,  avant  la  révolution ,  utilement  employée 

•  paysan  da  village  de  Saint-Ooen ,  s'étant  levé  pour  Toir  si  l'eau  qui 
coulait  ne  pénétrait  pas  dans  sa  cave ,  dont  la  porte  était  basse  et  placée 
vis^à-Tis  un  gros  tas  de  fumier  «  y  descendit  sans  précaution ,  et  tomba, 
j^ort  sur-le-cbamp.  Sa  îtmmp  y  descendit  après  lui ,  et  eut  le  même 
sort.  Leurs  enfans  ayant  appelé  du  secours,  et  les  voisins  étant  accou- 
rus ,  onze  d'entre  eux  descendirent  succesnvement,  et  tombèrent  k  la 
renverse  y  cinq  seulement  revirent  le  Jour. 

yn  1790.,  un  particulier  de  Sano\8  ayant  lai^  aK;ci|muler  du  fumier, 
devant  sa  porte ,  et  les  eaux  de  pluie  et  autres ,  qui  s'infiltraient  ^  étant^ 
écoulées  peu-à-peu  dans  sa  cave,  y  formèrent  nne mofféte  qui  tua  trois 
personnes  descendues  dans  cette  cave,  et  une  quatrième,  qui  était 
aqcourue  k  leur  secours.  (  ^{bUaih^ifuê  imomUitie ,  1 794  >  tome  n.. )       « 


dans  les  campagnes  ot  sur  les  grands  ohemia*,  C(«nme 
siinie  àcdéinarcaiîon  et  de  limilc»  du  territoire.  11  étnït 
enjoÎDt  MIT  habitons  dts  villes,  hoiirgs  et  TÎHage»,  do 
reiller  k  feur  cAnserration  el  h  leurcntrclïen. 

Un  arrêt  du  parieracnl  de  Besançon,  d\i' 20  sepfeto- 
bra  t6^ô ,  r  ordonne  h  tous  maires,  écWvins',  lial»i~ 
<  tmiB  des  villes ,  liourgs ,  villa^s  et  commumiulé»  de 

*  la  proTÎnccd^i  comlé  dte  Bourgogne,  dnLH»«zinoti 

*  apr%s ,  do  foire  pf»»er  et  dresser  en-  chaque  eammu— 
■  naitté  Us  croix  ofa  elles  ^-taient  d*ancieDiiet4 ,  k  peine 
(  d'amende  arbitraire». 

11  résultait  an  autre  effiet  utile  an  la  préspnceA»  eratje- 
sur  les  grands  chemins;  c'était  de  rappeler  uinoi/rcnîr 
religieux  qni ,  plus  d'une  fois ,  frappa  te  brtgHOi)  d'tmo 
terreur  salutaire,  et  retînt  son  bras  pr*(  3  coflsonnner 
un  assassinai. 

On  sait  qu'h  diverses  époques  la  France  a  été  désola 
par  des  maladies  pestllenlielles;  et  la  police  s'efforçait. 
h  ("aidode  précautions  inultipliée«.  de  prévenir  lae«Bi- 
tniinication  de  ce  tiéea. 

An  nombi*  des  moyen»  préservalïf»,  on  rpneoulpo 
encore  l'effigie  do  la  croix. 

Toutes  les  maisons  alfai^uées  do  la  eerringion  doivent 
ilre  mnrtiuoes  d'une  jÇrunrfc  croix  blanche,  <jut  RVerUs- 
satt  le  public  de  fuir  le  voisinage  diiugt;FeuK.  [Onian.- 
nancedti  Prévôt  de  Parié  du 'io  juillet  l^6)i• 

Il  était  défendu  d'effacer  te»  croix,  soiis  peine  io 
poings  couples. 

\,ç,i  officiers  dcsnnté  emj^oyéa  aupcàa  dea  maUda* 
étaient  tenus  de  porter  une  croix  /iMn^Ao  applitfoée  bbt 
une  casaque  noire,  [fii'^l'  du  3  juillet  i56i  ). 

Une  des  causBi  les  plu«  fri^ueitlos  de  lilâwurea  .  c&t 
la  chol«  de  luilet  et  ardoises ,  du  haut  du  loH»  lar  lot- 


4 


^dieft  àsB  pauans  par  quelque  ûf djcatieya'  Or  c'o^ 
encore  ane  ei*oîa;  de  laites  qui  est  le.  signal  adopté. pa^ 
V^Mj;^.  Tf^V^  «W09C.CÏ:  <«  danger  du  voisÎD^e  {i^, 

Qaai^d  U  s*i)g^  4*^9.^  culture  no^yelje ,  i\  est  permis  . 
a^ui  v<?^.en4  4.^s'^  opçpji|,e|r.  s'ils  9pt  de  jyste^  sujets  da^ 
crainte  que  cette»  innoY^tion  soit  pernicieuse  à  li^  '9al^- 
hx'U^  de  Tair I,  à  la  ^nté  des  hommes  et  des  animaux ,.. 
çt  m^me  k  la  çpn^serTatîoa  des  plantes  environnantes. . 

iVoye^  ce  qt^i  a  é^é  4It  à  ce  sujet ,  g  Agriculture  et 

Car  bien  que  la  propriété  et  la  liberlé  soient  deux. . 
choses  très -respectables  en  matière  agricole»  ce  sont^ 
âuss)  deux  droks  qui  sont  susceptibks  de  restriction  par^^- 
un  motif  d'utîfité  pubKque. 

g  Ç.  CURAGB.. 

ç^igatiçi^ 

P^na  ç»  4^ej«3fr,çja»,  il  e%t  le  suj^t  àfi  ftéqwnte^  aller- 
l^|i|0^^  ^njrq  wisiiy(;  i\  (^ut  donc  le  çox^idéirer  sçus  ç<| 
double  rapport. 

1 .  ^  C!i^ragç  cç^^^dir4  çapi^Hèc,  4raiii 
Le  ppopriétaive  qui  jouit  d'une  fr^  (P^eau  s^v  l'hi^' 

(i)  La  méthode  d^  saipendre  ^uz  lattes  en  f^nne  4ç  crQÎz  eit  ia,- 
trodoite  dçpuîs  prés  ^e  deux  siècleji.  BoUtt^u  en  fait  mentiqn  4^%  >* 
ttîsènie  sfttîie  sur  les  einbarras  de  Paris ,  v§n  So.  ' 

lÀ  je  tnmrc^ttB*  CK^u  d«  faaasta  priMg€  y 
M  loMl  pUvToir  rârdotM  et  U  tmlc  à  fetaos . 


4a4  TBAlTà 

ritage  voisin  est  en  droit  de  surveiller  les  eondmUês 
naux  ,  rigoles  ,  réservoirs  et  regards,  pour  préreoir  les 
inconyéaiens  qui  pourraient  résulter  de  leur  mauraia 
6tat 


Praetor  ait  :  rivos,  spe- 
eus,  septa,  reflcere,  pur- 
gare,  aquœdvjcendUe  causa  p 
quominus  liceat  illi,  vtm 
fieri,  veto.  Loi  i.  if.  L. 
43 ,  tit,'  2 1  y  de  Rivis. 


Le  préteur  dit  :  eelniqui 
jouit  publiquement,  sans 
voie  de  fait  et  sans  titre 
précaire»  d'une  prise  d'eau 
par  un  ruisseau ,  une  fosse 
ou  tout  autre  conduit»  éle- 
vé ou  souterrain  »  peut  les 
nétoyer  et  rétablir ,  en  cas 
de  besoin ,  et  je  dèf<ïnds  à 
toute  personne  de  le  trou- 
bler. 

La  même  décision  s'applique  aux  cloaques  et  eanmu^ 
qui  seraient  placés  sur  l'héri^ge  inférieur* 

Praetor  ait  :  quominks        Le  préteur  dit  :  si  quel- 


un  cloacam  quœ  ex  asdi- 
bus  ejus  in  tuas  pertinet, 
purgare»  reficere»7tceal^ 
vint  /Serf  veto.  L.  1  »  ff.  lib. 
45»  tit.  23  de  Chacis. 


qu'un  jouit  d'un  droit  de 
docLque  sur  votre  maison , 
il  peutle  faire  nétoyer  et  ré- 
tablir» en  cas  de  besoin»  Je 
vous  défends  d'y  apporter 
obstacle. 


La  nécessité  du  curage  dozine  le  droit  de  passer  sur 
l 'héritage  voisin  pour  effectuer  les  travaux»  et  mêioe 
pour  y  transporter  les  matériaux  nécessaires.  J^xpor-- 
tare,  vehere,  qu/B  refectionis  necessaria  sunU 

Mais  le  tout  sous  la  condition  d'indemniser  le  voisin. 
des  dommages  qu'il  aurait  soufferts;  car»  dit  la  loi  »  s'il 
est  important  que  le  curage  soit  effectué ,  il  ne  l'est  pa^ 
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moins  de  Teiller  au  respect  des  propriétés  :  nam  sicuti 
reficere^elaaeas  et-purgare  permittendum  eêt,  ita  dis-- 
cendutn  est  ne  damnum  œdibus  alienis  detur» 

Le  curage  est  si  favorable ,  qu'il  n'est  pas  même  né- 
cessaire, pour  le  prétendre  y  a  ayoir  un  titre  constitutif. 
de  la  servitude/  il  suffit  de  la  possession,  L.  l^^iï.  de 
Rivis. 

Mais  le  curage  doit  se  renfermer  dans  Texécution  de> 
mservitude  sans  en  dénaturer  la  destination  ni  la  forme. 

Par  exemple ,  si  le  fond  du  ruisseau  est  de  terre,  on 
ne  peut  pas  lui  donner  un  fond^de  pierre;  car  ce. n'est, 
pas  nétojer ,  dit  Ophilius  >  c'est  refaire  :  non  enim  re- 
fecît  qui  hoc  facit» 

Les  terres  et  immondices  qui  proviennent  du  curage, 
peuvent  être  jetées  provisoirement  dans  l'héritage  voi^ 
sin,  vu  la  nécessité  indispensable  d'user  de'  cette  voie; 
mais  sous  la  condition  de  les  faire  enlever  assez  promp- 
tement  pour  que  les  propriétaires  voisins  n'en  reçoivent 
aucun  dommage»  et  encore  à  la  ebarge  de  payer  le^ 
loyer  du  séjour  de  ces  immondices»  si  ce  loyer  est  exigé . 
par  le  propriétaire. 

Suivant  le  droit  romain ,  la  jouissance  commune  d'une 
rivière,  d'un  ruisseau,  d'une  marre ^  ou  d*un/bMM^,en-. 
traîne  l'obligation  de  faire  en  commun  les  frais  du  cu- 
rage, au  cas  de  besoin;  et  sur  le  refus  de  l'un»  l'autre 
est  autorisé  k  faire  l'avance  des  frais  de  curage,  sauf  son 
action  pour  le  remboursement. 

S'il  y  a  »  dit  la  loi  »  un  fossé  sur  les  confins  de  votre 
héritage  et  de  celui  de  votre  voisin,  et  si  celui-ci  ne 
veut  pas  consentir  que  le  curage  soit  fait  À  frais  corn-' 
muns ,  alors  vous  avez  le  droit  d'exiger  de  lui  qu'il  tienne 

(i)  Si  quii  imtnum  rivum  j  iapidcum  fuecrù  vpiit. 


la  pertÎM  4m  Cm^fiti  loncheifolv^liMtl^  en^lelet  « 
boa  ëlai,  que  ¥QMa'w  reo^Woc  MW9t  4a«MBAgft  (l]^ 

Labéofk  propose  Teftpèce  wvaato^  : 

U  y.  a  8w  rtiéiilage  inCiriwv  WAe  ^aaiei  prttj^né»  41^- 
puU.  ua  teaip«  iiQiiiénon4>.  o(  desIÂo^a  à  neoeycylj;  Vir 
opuleo^eAt  de  loai  eau»  »  al  à,  d^f^^é^hor  iMa  p^ 

Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  se  trouTO  aeUai 
fosse ,  u\  pas  soin  doilai&ira  auœf ,  de^  n^Pkîèi^  c)u*a|ie 
Tient  ^  s*e«^o«ger  d'iminoB^ioaA  «  ^  imit  iiofeMlet  t^a 
oaiu^  ireva  mon  liteîAafe  :  quelle  actioii  ai-j|«b  c^ire  le 
pK^éUiîffe?  Le  )iirtfteaQS«l|e.  tépowk  «(que;  >'a%  dnoîli  de» 
»  le  ooairai«dre  k  faire  pfoeédaff  an  cf^r^ige  4a  la  (cisae, 
i  ou  au  moins  à  souffrir  que  je  fasse  tjpfiirwm^  pCQcé^ 
«  4cr au ôuroff^ et  Voies  fireia  [%)  a.. 

U  esl  ban  d'c^aerver  qu'il  ft^gîii  4aiia  e^HW»  Q^^bœ  « 
d'une  foase^  eKÎstaU  da  teoç^  in[iin<^yi4>,  ^*  çrav^ 
p«r  le  o^fira  naturel  (4ea«a^^  mpifi^nê.%  c^vanastanci» 

qu'il  est  knpoirta^t  dli^diquer;  ça^i)  m«araUaiMrf^»fM 

SI  celte  fosse  •  q^oî^ue  aeli^istanl.  4e  leiçpa  iountooria^  » 
portait   iea   caraçlèrea  4'une   ftibiricaliofi    da   ffiui^nr 
d'homme.  En  pareil  cas»  ce  ne  serait pKia  aaproprié* 
taire  sii^nieuv  k  ftire  les  fiwi^  du  wnag<4>  qui  tooib^ 
raient  à  la  chaiiga  4u  propri^taic^^  4u  fooda  asaujeM; 
c'est  à  oelui-ei  à  leuir  sa  ^inaa  ea  h>%  4lat>  parce  gue, 
oelle  copdilipii.est  pr^mmte  flir^parU?  4f^  lu  yerûtude; 
cette  distieatMya  aal  dis^temevit  ^laWie  psis  la  kû  %^ 
S  7  du  liv.  59 ,  lit.  3 ,  d'aprèa  l'autorité  4e  Likhn. 
Les  priaeipea  4i  4mfc  «lamia^  aot  passé  4«w  notre 


(1)  Si ,  in  eonflnlo  fos^a  «/f  ^  nequo  pargari  vteinuspatmtur, 
Um  ^4ptiki  apcêdût ,  poâêê^  ie  t^^im%a^um^/>iuvim  êMcomâmm/tlUm^  Lab«» 

(a)  DicU  igilur,  Labeo,  aqum  arceném  pluvlm  eum  ioferiori  a^ipùsgm, 
ûut,  ut  Ipte  pnrgaret ,  tfiif  U pattrttur ,\tï  prislinum  tîalum, 
§ert.  L.  iyffiô^,  -til.  9. 


^.  aiSQesaoittûcîit  40a  domftiae  »  est  eh^r^  im  Qurag^  do» 
coUe  poBlÎQiij^  «t<M)U:9églig«iiQe  k  Ml  égard  e$iiMiÎ6U4ei 
aux  pM>priiilMMiB  î^fiMeiMv  «,  «QttSrCÎ  rah  ii«i»aaUai>  coQr« 
k*e  lui». 

IL  y  a  tin»  eafiiee  de*  0i0ktgfi  fi».  osk  ivd^petdwle  de« 
drciîte  reape«lift  d)Mca^fir<yW^<«<fv494  dq  leim  ^oaTen*. 
Uoo»».  c'est  oetoi-  %uî^  iatéçosMhrordi^  PmMm}  «tj  U  aala^ 
brité  de  l'air.  Ce  c/mag^  wX  mw  in  «arveîUaac»  de  fai» 
fUi^^  cpû  svfplée  >  rinaotiMO  do^  propuiélaire»;  car» 
dîl  la  loî ,.  il.  a';  a  ivmi  d^^  h  pe^i^ieîew  %ii«k  kia  eaux  qa»- 
aealréea  daaa  les  ettniquui,.  qui  tout  à  la  fois  aitaqoejfil^ 
la  ^ahabrUA  dft  Taii;  et  la  solidité  deA  bâtî{i|eii9%  diamsk  e^ 
€œlam  p0i^H$H9  ».  et  rm'nof  màiuiii/tir^  ftr^mqmt^AM 

'  Oo,  p^«(,J»  ^t  égsird  ecmsidéioev  çe«amet49oM  an^nv^^^ 
«Hm  de  k  FosqicQ  *  Tcispitit  di»  DègW«»9«l  dAi  HibHMl 
des^eai»  et  fiwâts  de  Ba^is*  du  ^3  ft?vifkr.i7i6>  reodA 
peur  la  mi^  dc^  ^Sî^tv^a*  I^Hs  Qo^ouQ  1^  Paris- A^iUfift 
nom  des  Gobtlinê^  qui  oi>)oiAt  «  k  toui>le#  pvQpsriétaireA 
«  des  moiiLîQS  «ur  ladjte  rh(i^re  et  ruisseaux  j  ain«ws  » 
«  de  curer  chacuu.  çndxoit  soi  »  wmn.  pormet^  au  syi^ 
«  die  de  cette  mâère  de  fiiîre  le  eoragoi  2^  Wi^  iraia  »k 

(  H  est  rapporlA^u  qualri^me  neluDMa  iik  Tcailé  de  lu 
pelioe)« 

Il  est  défiwdit  à  ^i  qye  ce  soit  de  dégruder  les  4g4?ii(# 
publicê  et  de  rien  &ire  qqi  nuise  k  leur  di^^inAtÎQD)  ^ 
en  cas  de  contravention ,  1^  d^quao^  ^9l  tenu  d'en 
faire  la  rép^r^tioa  &  sas  fraja  (Op    * 

(i]  Deindc  4ui  praetor  :  quod  in  eioacà  publtcâ  fhctum  est,  tlve  in  eà 
ùnmissum  kabet,  quo  usas  deterior  fit,  rptiUuas»  /fe^  i|«  quidfini^  «m-^ 
mUiâlurv^j.  int»dMttm*  li«  1 1  S  i(,  ff. ^e  Çbaçiu 


4«8  TBAITÊ 

[[  Après  aToir  traité  du  curoge  comme  droit ,  l'an- 
teur  paraissait  ^  d'après  la  division  indiquée  an  commen- 
cement de  son  article»  être  dans  l'intention  de  consacrer 
nn  second  paragraphe  à  le  considérer  comme  obliga- 
tion. Cette  seconde  partie  ne  s'y  trouve  pas;  à  la  vérité» 
elle  est  traitée  dans  la  première  »  puisqu'on  déterminant 
à  qui  appartenait  le  droit  d'exiger  le  curage  »  l'auteur  a 
nécessairement  décidé  pour  qui  il  était  une  obligation. 
Nous  nous  contenterons  donc  de  compléter ^cet  article 
comme  si  cette  division  n'existait  pas. 

S'il  s^agit  de  rivières  navigables  ou  flottables ,  ieor 
curage  est  comme  l'entretien  des  grandes  routes  h  la 
charge  de  l'état  ;  des  exceptions  à  cette  règle  résultent 
cependant  du  cas  où  le  curage  serait  nécessité  par  l'exis- 
tence d'une  usine  ou  d'un  autre  établissement  particn- 
lier.  Le  propriétaire  devrait  être  contraint  de  le  faire  V 
ses  frais.  Cette  décision  est  conforme  à  l'article  IV,  titra 
premier  de  l'ordonnance  de  1669,  et  à  deux  arrêta  àa 
conseil;  l'un  du  97  septembre  1785»  qui  a  obligé  des 
meûniera  à  nettoyer  la  rivière  des  herbes  qui  l'obs- 
truaient; l'autre  du  26  août  i8s4  (i)- 

Cette  opinion  se  trouve  encore  confirmée  par  l'article 
34  de  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  d'après  lequel ,  lors- 
qu'une rivière  est  navigable ,  mais  en  même  temps  con- 
sacrée à  un  usage  particulier ,  par  exemple  à  un  dessè- 
chement ,  les  propriétaires  qui  tirent  avantage  de  celte 
rivière  doivent  contribuer  au  curage  à  proportion  de 
l'utilité  dont  elle  est  pour  eux. 

Quant  au  curage  des  rivières  qui  ne  font  pas  partie 
du  domaine  public »*Ia  loi  du  i4  floréal  an  1 1  (9) ,  sta- 
tue de  la  manière  suivante  : 

(1)  GûrnUr,  tom.  i«»,  pag.  197. 

(>)  Cette  loi  est  rapportée  par  M.  Henrioa  de  Pansey , 
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«  Art.  1  »**  Il  sera  pourvu  ûu  curage  de^  canaux  et 
rivières  non  navigables  et  à  Tentretien  des  digues  et  ou- 
vrages d'art  qui  y  correspondent ,  de  la  manière  près* 
crite  par  les  anciens  réglemens  (1)  ou  d'après  les  usagea 
locaux. 

^     «c  Art;  ?.  Lorsque   Tapplication  dcts  réglçmens  ou 
rexécntiqn  du  mode  consacré  par  Fusage ,  éprourera 
des  difficultés  ,  ou  lorsque  des  changemens  survenus 
exigeront  des  dispositions  nouvelles  «  il  y  sera  pourvu  par 
le  gouvernement  «  dans  un  règlement  d'administration 
pubVqpe'^  rendu  sur  la  proposition  du  préfet  du  dépar- 
tement; 4e  manièjre  qu0  la  quotité  de  la 'contribution  de 
chaque  ii;pposé ,  soit  toi;ijours  relative  au  deg^é  d'intérêt 
;qu'il>aui?a  aux  tri^vaut.qui  detroltt's'effectuer.' 
,.;.  Arti,  3., ;](i^,rô)etsvf^.. répartition  des  sommes n^s^ 
sairo^  aii)  paieme^  des  travaux  d'entretien ,  réparation 
.ou  reiQpQst^MGttion^  ^ront  dressés  sous  la  sui^veiUance  du 
pfjéfet,  )9en4u&  exéciftoires.par  lui,;  et  le ^ recouvrement 
.  a'e^ .  op($rei:a  de  la  môme  miinièfe  que  celui  d^  ç^ntri- 
.bia^ioQa|j!kqbUquçs,  . , 
,  ,Artrji4«-  Joutes  les  contestations  Telatives  au  recou- 
vremei^^^e  q^s  rpl^j^  aux  ré^inaUqns  des,  jpdivldus 
jmpoji^%.^t>à.la  çop^C^ioa  des., travaux ^  sçarojxt  portées 
^devanJi  le  çonseilde^ppréC^cture»  sauf  if)  recours  au  gqu- 
iyern^^nLqciidécide^it,c||i:cqRfeil  d^Ëtatt     .  r     ;   ,  ; 

,  1  UappUçatîpHT^fi  cêt;t&. )oî^,a  £^it  naltr^)  €^tir^4e9  fQ- 

•         •     ■       I  "•  ■    *i      •       •        .1 

des  jugés  de  paix  ,  pag.  a83 ,  yf  ^i/um.  Maûl'aitiçle  a  ne  s'y  trouve  pas 
'À'anc  inialèit  bom^plèïé  ;  Te»  termes  omis  soàt  cepeûdatit  tf'iiiie  graMte 
impcrUÈttê.  {Yoyi Lob di'Arrtfiitinet^deM:.  Dopip^Tto».  11» p.  ggliw) 
.  (1}  Bfk  Henrion  de.Panstfy  »  d|tiii  J'oaTrag^.  ci-deasaa  iodtcpié ,  .rajp- 
porte  les  priDcipales  dispositions  du  règlement  rendu  par  la  'table  de 
marbre  à  Paris  ,  le  a6  février  1716  »  pour  le  cijrage  de  la  rivière  de» 
Gobelins  ;  il  est  ^«marquable  par  le  nombre  et  la  v^tété  de»  cas  ^a'il 
embrasse. 


ieiM  Pfrl  YlstottâMUdllbles  ,  utSd  fUvèr^ûùB  d*oipîah>iM 
Tju'il  *iffltiërte  île «éîgûtfter ;  M.  ftiTiles««9  (i')  dit  quelle 
mette  dut^igte- dtJs'irfwèW»  «qdî  tfBîftmt  jMA'pdrtie  du  do^ 

pense  aussi  qu'en  matière  de  cours  d*eaux  «  nos  -lois  «^ 
Wjéttisd^t'^rftiêllémbilt'hs  prop^WéCliii^  Inférieurs  à 
faite  le  éurë§e^4êHo1>i]gde4eans^iMil$géê.  M.  Toultftt 
fcdùibat  telle  ^étohiloti-:  <*  ic'eSt'tmijéuW ,  dît^îl,  (8)  ïe^lé- 
jri^  d'itiféfêt'qtie  chà'ccin  doit  #v^r  à  vne  cbegfe  qui-dok 
Vé^Wla'qtlotitié  de  «b  ibétllrïb6ttofi  ^^^ 

^£ëlle»ësr6ti>$fl[^i,  la  ^i^p^itiod  tAe^feU^h  dms  ia^se^ 
V^ntfe-  éii\^^  ^e  ^son  ootf tfg^ ,  '  M.  iGami^fer^wte  êàm 
sa  pfcliMèWb^ittfeoti  ,et'p6ar(acj«fijtj6^t  t^kI^ 
autant  qu'tT'eit  possible  deMe1iiire,<de4a'loi^efbi^l 
ïVi lil;  %ttiV«tttt  4uJ,îte*prïneîpte^t^q«je  dbëq[uë  rï^6raia 
est ^(yafaHs  aùitUMge'le  torig *j  ^n  hIéWtëge,*' or,  Wliff, 
fef*tte1ci  il^  ^"îffraàchît-^He^?  ^Atf  €if>iM?rtrifeéBe'eorf. 
fcritie  leWr^olH^îltîdn  Âvfed<a&lté  'rt^trîtHën , '^oté«i&, 
-qii^îls  ►ifèta  »étîp5fKfl««fr6*t  i|ès 'ftttls  -qi/èû  "proportîbn  de 
Tutilité  qu  ils  en  retireront.  M.  Garnièr^^^MièArëiisMle 
i(a^  tëils^léÀ^HVerfifiiisiOtfttiaftèrêt  a%i>vtdiina^*Àu  bours 
tf  ^u;'^u^ils»p^uveM;  «0!9rsipi<6fitei^dês<eâUK  ét^qii^Hs  dôî- 
Véilt' Il6dw^ai^eii4€tot  «upjk^Mè^  leîi  lihtfi^ès.  Wons  ife^pcn- 
'soti*  ^^as'^de^l'bli'jittî^e-pdsër  èttlpî^nféîpe  q^  les 
riverains  profitèfetttës«eac*x  ;^I'a^àfttliflpe?^Wufincoiifënîeitt 
"diï  tôkrntfge^dé»'eafux,*péirt'VdrilîWs^tet'Ia'nàlorè  de 
culture  donnée  à  l'héritage.  On  peut  avoir  chez  soi  assez 
l^'eaUr.poUr  que.iWucoqra^|;ç'4èviéAàahiutîle;  c'istuo 
'  HM '  dont  *)e  tlé^aftMr^fa  firalii  »laUs6rVr«ppcé«Utie&^à 
"c*bi  mjHbArdhiifîT'fe  \!c  ^déïét-iiiîiîer^difns  qn^lte  pfa- 

(3)  Tome  xi  >  page  iSS. 


eeé^iiSBMeÉt  Varier  »«iH^t  Ië9'clrë<^f§tàfi6e».  tie^fi^ili- 
eipe  bdèé  pti^  4à  loi  ;'è»t  ^  lé  <ctii^^e  4'iin  hâsseàu  î^èt 
à  ta  dbtfrge  de  <^iùi  ^^tfi  th^  ptéfk  des  éàu^;  Pe^MttMi 
du  "fek'dè  4-iïiititë  ^ëtètteme  seul  (ieHe  oMigtaliïoà»  tttàts 
^Ue  n^existe  pas 'pair  le  fait  écïA  dti  YôiFimige. 

'^tle  o^inibQ  était  beHé  qtA  âGfcâtnait'dâttètes  l«^ 
-ïrifens  anciens.  M.  Èéitîdû  •4e-fthéëyîrappdî*te-,«lnfîi 
4)éie  ttôi»  faVoDti  dit^s  onëlirrébbdë^tëlibte,  «b  arrêt 
^r^ydù  ^  la  ^tdl^te  âe  iâiarbi^s  dti  Ta'lèlis ,  à  Paris ,  le  «6 
•«Vricri'7 1 6.  'Et  il  ajdute  : 

'  ff  îi'ësprft  àecétètrét  eit  éVîflttritelëtit  dte  frépaftrtïiids 
frais  du  curage  sur  tous  ceux  auxquels  cette 'C^élrtBîliMi 
ipeit  kre  titile.  BffieëtiV^ëtlt ,  dH  '^  ^¥iui^t^ûe  ^ite  les 
effets' lie  >p6i^ftitëi^MsivëÉ[iéttl>  ai  i^tir^lé»  ')HrepriëtfaîrtM 
^ës  ^ÉÊt6iiliiÏ9,  fti^uf^f^i'âpmthii^éa  dès  kértUlgèa'àdftt' 
4ém;  Mdtb  tfiikiit^mi  ëh-  èH  tenu  en  ptbpoi^tiùn  idô 
-thit^m  ffuSljffèùtfëvùh'.;  ëtiiëlà  cëltë 'cobsëqUeMë^, 
nque  lli>le  reflua dëéëaUxtitei!ùit^i^tt^l^ërtiEins,ëit)i4M«lb 
^dh^t^ietft^'^  ^lèlél^ë  ,'d^s  prëpriétait^e^  âe^àKMllitis 
«t  èeir  C^r^ës^  /«s'its  ^ië'^Mgttëiit  HëUh  de'i^or^ràt 
id€r4fr'iwl«ë.»  ■     ■' 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'écouleméilt  i&^  ^ëétftc  tfMI  (pgife 
fàttidë  ^ô  »  qui  â^sili^lit 'Jeë  fbiiÛ8  Inférieurs  deniers 
'4[$<Mix8qut'IR»ftrpltis'^é!ë^é^ii«ëeV^i^lë9'ea«  iqui-m  dé^ 
^Mttlëbt  n&ttihéli^MI ,  Mâ'^\mr^  de iqtli est ie>dÉra^ 
•duHtde^^w'ëtftix.s'Sra'iélô'ëomMé?  '  =  •  .         ' 

•  liés  âuloAM  àdàt  aW  ikikAla  pii#lé1l«^  ^^tim^ifêdkvpn 

">«  iBi  4ë  sidbë^iën  d^'^ei^ ,  l(fi(  M;  '|)tfNlei$siiê.,i|« 
xtitélqif'aëëidëm'  Iué^^u  #(fÂM£ë»9tfbi)&  le  4ii  des  Mml 
'ie»>pr(]rprië(ir)rë9  dës'fdaA  ldDSrièlli4>|9èî!if  mtebt  être  €m^ 
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'  traînls  d'en  faire  le  curage ,  chacun  dans  retendue  de 
son  domaine.  Nul  ne  serait  fondé  à  s'y  refuser ,  soit  en 
prétendant  que  ce  Ut  a  été  comblé  par  un  éyénement 
naturel  dont  il  ne  yeut  pas  changer  les  eiïeis,  soit  en  în- 
.  Toquant  la  règle  générale  qui  ne  permet  pas  que  les  ser- 
vitudes consistent,  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds 
assujetti  /dans  l'obligation  de  faire  des  travaux  pour 
aider  l'exercice  de  la  servitude» .  Il  ne  trouve  d'exception 
à  cette  règle ,  ni  dans  le  Code  civil ,  ni  dans  les  lois  ro- 
maines ,  mais  dans  la  loi  du  i4  floréal  an  XI.  Suivant 
Jui ,  on  ne  peut  élever  aucune  objection  fondée  ^puisque 
'la  loi  du  i4  floréal  an  XI  met  le  curage  des  rivières  qui 
.nefpnt  pas;  partie  du:  domaine  public  à  la.  charge  des 

riverains. 

M.  ûarnier  partage  cette,  opinion  ;  il  voit  de  la  p^rt 
.de  l'hériUgp  inférieur  dans  l'obligation  de  recevoir  les 
e^Ux,  nomii^e  charge,  une  servitude ,  mais  un  avantage, 
un  intérêt  égal  à  celui  de  l'héritage  supérieur;  il  existe, 
,suivant  lui,  entre  les  deux  propriétaires;  une  comma- 
.ùauté,  uneBociété  qui  le^  assujettit  aiu;  mômes  oblîga- 
plions..  On^ne  pe^^dit-il,  leur  appliquer  les  articles  697 
:el>698,  do^t.les.disposiîions  ne  font  applicable»  qu'aux 
servitudes  conventionnelles  et  non  à  celles,  qui  dérivent 
•deJa  situation  des  lieux* 

, .  L^obligatjon  imposée  ^  l'hteitage  inférieur  de  recevoir 
4ê&  eaui^.qui.^'éoo>4ent  .de  l!hérita|ge  supérieur  est  .une 
servitude.:  Uû^  sejfvHudel^Hwçie  change; imposée  aur  un 
héritage,  pour'l'usagei^t  l'utîUt^é^'un.-héritage. apparte- 
nant à  ttnautfe  propriétaire;  (Cod.  ci.v.,  art«^657).  Il  y 
a  li  un  droit  et  une  obligation ,  celle  de  recevoir  les  ea«.; 
jpn  ne  coûsW^rç  que  l'assujeUi^eipent  et  poin»  du  tout 
]*a?antage  que  Je  propriétaire  inférieur  pourrait  en  reli- 
er» Coramen!t'V«ir:dans cetlô  position  réciproque»  com- 


uunanté  »  société  r  Pour  qu^il  en  fot  ainsi  *  i\  feùdraît 
ique  les  eaux  fussent  une  propriété  commune  aujc  deux 
Toisins  9  et  dans  le  .cas  oh  Feau  naît  d'une  source  ,  elh 
est  incontestablement  la  propriété  privée  de  celui  dan^ 
le  fonds  duquel  se  trouve  la  sourcei  il  peut  en  changer  h 
cours  à  volonté»  priver*  par  conséquent,  soti  voisin  de 
l'utilité  qu'il  espérait  en  retirer  ou  quHl  en  retirait  en  éF^ 
fet.  On  obligerait  ainsi  le  propriétaire  inférieur  à  suppôt^tei^ 
les  frais  de  curage,  et  lorsque  le  curage  aurait  eu  lieu» 
on  pourrait  »  sans  qu'ail  pôt  s'en  plaindre  »  lui  enlever 
l'usage  des  paux;  tout  serait  dommage,  perte  pour  lui  | 
une  telle  conséquence  blesse  trop  évidemment  l'équité 
pour  être  admise.  Quant  aux  articles  697  et  6^8 1  quot^ 
qu'ils  ne  soienf  pas  placés  sous  le  titre  des  servitddei 
qui  naissent  de,  la  situation  des  lieux ,  ils  leur  sont  ap- 
plicables »  et  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  celles  qui  né 
9ont  pas  réglées  par  des  titres;  lorsque  les  droits  et  les 
obligations  sont  déterminés  par  de#  conventions  ,  ce  sont 
elles  que  Ton  doit  exécuter;  or,  les  articles  sont  faits 
pour  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  conventions  «  ainsi  qu'ils 
le  disent  eux-mêmes ,  ils  s'appliquent  donc  nécessaire* 
ipent  aux  servitudes  naturelles ,  et  ils  portent  : 

<c  Ârt>  697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  dt*oit 
de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et 
pour  la  conserver.  ' 

f  698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais  et  non  à  éetxx  dit 
propriétaire  du  fonds  assujetti ,  à  moins  que  le  titre  d'é>* 
iablissement  delà  servitude  ne  dise  le  contraire  ». 

Cette  4>pinion  est  celle  de  M»  Toullier;  cet  estimable 
et  savant  auteur  pose  les  principes  desqueb  découle  cette 
conséquence  ;  il  cite  plusieurs  lois  romaines  ,  Domat  » 
Merlin  qui  s'accordent  à  adopter  une  décision  parfai- 
tement conforme  aux  principes  du  droit  et  de  la  raison. 

1.  28 


434  TBAlTé 

«  Car  »  dit-il  ,  si  la  nature  et  la  loi  assujettissent  les 
fonds  inférieurs  à  receyoir  les  eaux  qui  découlent  natu- 
rellement des  fonds  les  plus  élevés ,  elles  n'assujettissent 
la  personne  du  propriétaire  de  ces  fonds  à  rien  faire 
pour  faciliter  cet  écoulement.  La  loi  se  borne  à  lui  dé- 
fen4re  d'y  mettre  obstacle.  C'est  le  sol  qui  est  assujetti, 
c'est  le  sol  qui  doit  la  servitude.  L'obligation  est  pure- 
B[)ent  réelle;  elle  ne  lie  que  la  chose  et  non  la  personne, 
prœdium  non  persona  servit;  et  c'eU  pour  cela  qu'au- 
cune servitude  ne  peut  obliger  le  propriétaire  du  fonds 
servant  à  y  faire  quelque  chose  ;  car  un  fonds  est  une 
chose  inanimée  qui  ne  peut  être  chargée  de  l'obligation 
de  faire  »  •  Enfin ,  M.  TouUier  voit  dans  la  loi  du  i4  flo- 
réal an  XI  f  non  une  disposition  favorable  au  systëme 
contraire ,  mais  une  raison  de  plus  de  persister  dans  son 
opinion. 

.  Mais,  de  plus,  continue  M.  TouUier  (i) ,  ils  en  ont 
fait  la  plus  fausse  application  à  la  servitude  de  l'écoule- 
ment des  eaux  supérieures  dont  parle  l'article  64o  du 
Code.  Cette  servitude ,  qui  n'a  aucun  trait  h  l'ordre  pu- 
blic ,  est  totalement  dillérente  d'une  rivière  et  doit  être 
régie  par  les  principes  communs  à  toutes  les  servitudes 
particulières  et  non  par  des  règles  établies  pour  les  ri- 
vières. C'est  ce  qu'ont  pensé  les  hommes  sa  vans ,  char- 
gés par  le  gouvernement  de  rédiger  un  projet  de  Codts 
rural.  Ils  ont  toujours  distingué  la  servitude  dont  parle 
i'artidc  640  du  Code ,  des  petites  rivières  et  même  des 
ruisseaux.  Le  dernier  projet ,  revu  et  augmenté  d'après 
les  observations  des  commissions  consultatives  ,  après 
avoir  répété  le  texte  de  l'article  64o ,  qui  défend  au  pro- 
priétaire inférieur  d'élever  des  digues  qui  empêchent  l'é- 

(1)  Tome  XI ,  page  459. 
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coulement  dés  eaux ,  et  au  propriétaire  inférieur  de  rien 
iaire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  supérieur,  le 
projet  a)oute  : 

c  Lorsqu'il  survient  dans  le  cours  des  eaux  des  chan-' 
t  gemens  naturels  et  indépendans  du  (ait  de  Thomine , 
t  s'ils  sont  irrépa  râbles  >  ils  doivent  être  supportés  par 
t  celui  qui  en  souffre ,  quoiqu'à  l'avantage  d'un  autre 
c  voisin. 

«  S'ils  peuvent  être  réparés  ,  le  propriétaire  qui  en 
«  souffre  aura  le  droit  de  rétablir  les  choses  dans  leur 
t  premier  état ,  en  tout  ou  seulement  en  partie ,  selon 
c  qu'il  y  aura  lieu ,  h  la  chaîne  de  ne  causer  aucun  dom- 
«  mage  à  autrui ,  ou  de  l'indemniser  » .  (  Domat ,  Lois 
civiles,  liv.  s  ,  lit.  9,  section  L  §.  5.  ) 

Ainsi,  les  hommes  savans,  occupés  par  ordre  du 
gouvernement,  à  méditer  sur  ces  matières,  non-seule- 
ment n'ont  pas  cru ,  comme  les  auteurs  que  nous  com- 
battons, que  les  principes  de  notre  nouvelle  législation 
s'opposassent  à  ce  qu'on  fit  aux  servitudes  dérivées  ex 
naturâ  loci ,  et  notamment  à  celles  dont  parle  Tarticle 
640  du  Code ,  l'application  de  la  règle  générale  que  les 
travaux  nécessaires  à  Tusagc  ou  à  la  conservation  de  la 
servitude ,  ne  doivent  pas  être  aux  frais  du  propriétaire 
du  fonds  assujetti ,  comme  le  veut  l'article  698;  mais  ils 
ont  pensé  qu'il  fallait  conserver  cette  règle  et  continuer 
de  l'appliquer  à  la  servitude  de  l'écoulement  des 
eaux  (640) ,  comme  l'ont  fait  les  lois  romaines ,  l'an- 
cienne jurisprudence  française ,  Domat,  etc.,  et  sous  la 
nouvelle  législation,  M.  Merlin.  ]] 

§.  CL  Dàclis. 

La  loi  du  sS  septembre  1792  ,  chargeait  les  deux  plus 
proches  voisins  de  faire  la  déclaration  de  décès  à  l'offi- 


cier  pubKc  dant  tel  94  keuret ,  Mos  peine  de  pritoit  par 
la  voie  do  police  correctionnelle, 

Mnis  cette  disposition  s  été  modifiée  par  l'art.  78'da 

'  Gode  civil  eD  ces  termes  :  ^ 

«  L'acte  de  décès  aera  dressé  par  l'officier  de  Télat 

■  civil  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins 
c  seront,  s'il  est  possible,  tes  deux  f\M  [»x>Glies  païMi» 
«  ou  voUins.  > 

L'art.  78  place  ici  les  deux  plat  proche  voiatnM  en 
re^SA^  avec  les  deux  plus  proches  parents  d'après  r<^- 
nion  adoptée  de  temps  immémorial  t  f  ue  le  voititut^ 
constitue  une  espèce  de  parenté. 

§.    CIL    DÈGOKBKES,    aKATOU,    PLA,TB£S,    lATàUA.I]X. 

'  Les  voîatTis  sont  sonveot  embarrassés  par  les  tUcom- 
bres,  gravois,  plâtres  et  matériaux  qui  proviennenl 
d'une  démolition;  il  est  donc  è  propos  qu'ils  tacbeol 
qu'ils  peuvent  mettre  fia  i  cet  inconvénioat ,  ea  eiî- 
geant  que  les  propriétaires  qai  font  bâtir»  et  tes  mtiw- 
prenewn,  se  conforment  aux  lèglemenis  qui  s<Hit  inler- 
Tenus  sur  cette  matière. 

Ces  règlement  odI  été  constamment  renonrelés  ds' 

.   puis  i348,  c'est-è-dire ,  pendant  le  cours  de  près  de 

ci'nf  siictes.  Leurs  dispositions  se  trouvent  raawatbîétê 

dbns  une  ordonnance  de  Louis  XV >  du  ss  mars  1790, 

par  laquelle  il  est  enjoint  : 

*  Aux  propriétaires  des  maisons,  architectes,  raat' 

■  très  maçons ,  et  tous  autres  entrepreneurs  on  oonduo- 
(  teurs  de  bâtimcns,  appareîlleurs,  tailleurs  de  pierreu, 
«  couvreurs,  charpenliers,  et  toutes  autres  personnes 

■  qui  travaillent  ou  s'emploient  à  la  construction  de 
à  toutes  sortes  de  bâtimens,  de  faire  emporter  les  vui- 
tdangei,  terre»,  gravott,  vieux  plâtret,  rettmpmrs 
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M>€ttaUUtiteid»p%erre$  de  taiUeSj,  ardoises  ^tùUots  pro- 
«  venang  de  couvertures  »  et  décambremens  générale- 
€  ment  quelconques  »  &k  Tune  des  décharges  qui  seront 
«  ordonnées  au  conunencemeot  de  chaque  quartier» 
c  dans  les  vingt^atre  heures  après  qu'ib  les  auront  fait 
«  mettre  sur  le  paré ,  et  ce  »  dans  dés  tombereaux  bien 
ic  clos  d'ais  :  et  à  faute  par  eux  d'y  satisfiih^e  dans  ledk 
ff  temps,  et  icelui  passé»  renlèvemoit  desdîta  immpn- 

<  dicês  sera  fiiit  par  les  entrepreneulns  de  tombereaux 
c  extraordinaires ,  aux  frais  ei  dépens  des  propriétaires, 
«  entrqireneurs ,  etc« ,  etc. ,  lesquels  entrepreneurs  se- 
c  ront  môme  conduits  en  prison»  s'il  est  ainsi  ordou" 

<  né ,  etc.  9 

$.  cm.  DiOATS. 

L*expression  dégéU  comprend  tout  acte  ou  toute  en- 
treprise qm  ravage  les  propriétiê  rurales  ou  leurs  prô-: 
ductions. 

Nous  parlerons  ci-dessous  du  dégât  commis  par  lea. 
bestiaux  isolés  de  leurs,  maîtres;  ici  il  est  question  seu- 
lement de  celui  commis  par  le  fait  des  hommes. 

Le  PROJET  du  Code  rural  indique  ainsi  les  diverses 
espèces  de  dégâts, 

c  Art.  1 5o.  Ceux  qui  passeront  avec  des  '  bêtes  dé 
c  charge  ou  de  monture  sur  le  terrain  d'autrui ,  s'il  est 
€  enéemencé  »  ou  qui  laisseront  passer  leurs  bestiaux  sur 
«  un  champ  avant  l* entier  enlèv&ment  de  la  récolte, 

<  paieront  une  amende  de  deux  francs  sans  préjudice 
c  du  dommage. 

€  Art.  i3i.  Ceux  qui  passeront  avec  charrette,  vol- 
c  ture  quelconque  »  ou  avec  tous  autres  objets  propres 
c  à  causer  des  dégâts  dans  un  champ  ensemencé,  paid- 
•  ront  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
c  dix  francs ,  indépendamment  du  dommage. 
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-  c  Les  juges  pourront  condamner  à  une  amende  d*im 
n  frànCy  indépendaniinenl  du  dommage»  ceux  qui  au~ 
vC  raient  passé  À  pc€c(  dans  un  champ  en  défense»  » 
r  Ce  dégât  est  piacé  par  le  Code  pénal  dan»  la  pre- 
jnière  classe  des  contraventioiis  soumises  à  l'amende 
jd'un  franc  ,  jusqu'à  cinq  ipclusivement ,  art.  471  »  nu- 
iméros  9  »  lo  et  i4*  en  ces  termes  : 
.  tt  g."*  Ceux  qui. sans  autres  circonstances  prévues  par 
M  les  lois  s  auront  cueilli  ou  mangé  $ar  les  lieux  mêmes 
,H  des  fruits  appartenans  à  autrui* 

c  10.''  Ceux  qui 9  sans  autres  circonstances»  auront 
«  glané ,  râtelé  ou  grapillé  dans  les  champs  non  en- 
<«  core  dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes ,  ou  avant  le 
c  moment  du  lever  ou  du  coucher  du  soleil. 
.  c  i4-^,  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux 
«  ou  leurs  hctes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture 
<(  sur  le  terrain  d'autrui  avant  Tenlëvement  de  la  ré- 
«  coite.  » 

(Nota.  Les  condamnations  peuvent  être  accompa- 
gnées de  r emprisonnement  pendant  trois  jours  contre 
les  glaneurs,  raideurs  et  grapilleurs.  Art.  473-  Et 
pour  toute  espèce  de  contravention,  en  cas  de  récidive. 
Art.  474'  ) 

Ces  légères  peines  ne  sont  applicables  qu*au  cas  où 
les  dégâts  seraient  dénués  d'intentions,  criminelles. 

C'est  ce  que  Vart.  471  indique  assez  par  ces  termes: 
sans  autres  circonstances  prévues  par  les  lois. 

Mais,  si  le  dégât  était  combiné  par  esprit  de  ven- 
geance et  de  ressentiment ,  alors  ce  serait  une  circon- 
stance aggravante  prévue  par  les  art.  449  ^^  4^^  du 
Code  pénal. 

Art.  449*  *  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou 
«  fourrages  qu'il  savait  appartenir  à  autrui ,  sera  puni 
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t  d*un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de 
c  six  Jours  ni  au-dessus  de  deux  mois* 

Art.  45o.  «  Uemfyrisonnement  sera  de  vingt  Jours '^ 
«  au  inoins ,  et  de  quatre  mois  au  plus ,  sll,  a  été  coupé 
c  du  grain  enverd.  » 

Le  cas  serait  encore  aggravé,  s'il  avait  eu  lieu  contre 
les  propriétés  d*un  fonctionnaire  public  ^  et  en  haine  de 
quelque  acte  relatif  à  ses  fonctions. . 

«  Si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonctionnaire 
c  public,  et  à  raison  de  ses  fonctions ,  le  coupable  sera 
«  puni  du  maximum  de  la  peine  »  •  , 

Le  maximum,  de  la  peine  a  lieu  aussi  quand  le  dé* 
gât  a  été  commis  pendant  la  nuit.  Art.  4&o. 

[[  Ces  dispositions  du  Gode  pénal  ne  sont  pas  les 
seules  qui  prévoient  et  punissent  les  dégâts  commis  sur 
la  propriété  d'autrui.  Les  articles  444  et  445  y  sont  éga«- 
lement  applicables. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  : 

«  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou 
des  plants  venus  naturellement  ou  faits.de  main  d'hom- 
mes y  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins ,  de  cinq  ans  au  plus. 

«  Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis ,  par  l'ar- 
rêt et  le  jugement»  sous  la  sorveill&nce  de  la  haute  po* 
lice ,  pendant  cinq  ans  au  moins ,  et  dix  ans  au  plus.  » 

La  gravité  de  la  peine  est  proportionnée  à  la  gravité 
du  fait;  elle  cesserait  de  l'être  si  on  l'appliquait  à  des 
cas  autres  que  ceux  que  la  loi  veut  punir.  »  Dévaster 
n'est  pas  simplement  détruire  quelques  plants ,  dit 
M.  Carnot  (i),  quelques  parties  de  récolte,  cette  ex- 
pression doit  être  entendue  dans  le  sens  qu'elle  pré^ 

^)  Commcntairt  sur  U  Code  pénal,  art.  444* 
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aenle  flaturelIemenC  à  Tesprit,  c'est-à-dire  de  l'action 
de  ruiner,  de  saccager.. ..  L'article  444  ^^  dispose  qu% 
l'égard  des  récoltes  sur  pied  ;  si  la  récolte  était  déta- 
ehée  du  sol,  le  délit  rentrerait  dans  les  autres  articles  da 
Code  qui  ont  préyu  et  réprimé  ce  genre  de  délit»  » 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  dévastation  de  plants  d'ar- 
bres venus  naturellement  ou  faite  de  main  d'komnies  > 
arec  la  dévastation  qui  aurait  été  commise  dans  un 
bois;  dans  ce  dernier  cas,  ce  serait  au  Code  rural  et 
à  la  loi  forestière  qu'il  faudrait  recourir  pour  l'appli- 
cation des  peines.  Cette  distinction  est  parfaitement  éta- 
blie dans  les  considérans  d'un  arrêt  rendu  par  la  sectioa 
criminelle -de  la  Cour  de  cassation ,  le  28  février  i8si  « 
dans  l'espèce  suivante  (i) 

Le  chevalier  de  Rîgoult  avait  rendu  plainte  de  la 
coupe  et  de  l'enlèvement  frauduleux  d'une  quantité  con- 
sidérable de  fagots ,  et  de  l'enlèvement  de  dix^neuf  liges 
de  jeunes  chênes  coupés  sur  piçd ,  le  tout  pris  dans  des 
b^is  à  lui  appartenant. 

Celui  à  qui  ces  délits  étaient  imputés  opposait,  b 
l'égard  du  premier,  la  prescription  d'un  mois  établie  par 
le  Code  rural  du  iG  octobre  1791 ,  et  à  l'égard  du  se- 
cond, la  prescription  de  trois  mois,  résultant  de  Tar- 
ttcle  8,  titre  IX  de  la  loi  du  29  septembre  même  année  ^ 
sur  l'administration  forestière. 

La  Cour  royale ,  en  rejetant  cette  exception  »  s'était 
appuyée  sur  les  articles  444  ^t  44^  du  Code  pénal;  cet 
arrêt  fut  annulé  par  les  motifs  suivans  : 

«  Attendu  que  l'article  444  d"  Code  pénal  n'est  rela- 
tif qu'àdes  plants  venus  naturellement  ou  de  main  d'hom- 
mes ,  en  champ  ouvert  ou  dans  les  pépinières,  et  non  à 

(1)  Cet  arrêt  est  rapporté  par  Slrey ,  ton.  ixi ,  i«  part.  ,  pag.  %f^. 
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Tarticle  44^  <lu  même  Code^leo  peines  pronoDoëès  par 
cet  article  ne  sont  applicables  qu'aux  abattis  d'arbres 
épars  ailleurs  que  dans  les  bois  et  forêts;  que  les  dispo- 
sitions de  cet  article  sont  doiie  étrangère»  à  des  abattis 
d'arbres  enlerés  d'un  boia  dont  iU  faisaient  partie. 

«  Attendu,  en  droit ,  que  dans  iootes  les  matières  qui 
n'ont  pas  été  réglées  par  le  Code  pénal ,  et  qui  sont  ré*^ 
gies  par  des  lois  et  des  règlamens  particuliers ,  les  cours 
et  tribunaux  doivent ,  aux  termes  de  l'article  4^4  de  ce 
Gode^  continuer  à  les  obseryer;  que  dans  l'espèce ,  le 
premier  délit  imputé  au  défendeur  eonsisle  dans  l'enriè^ 
rement ,  à  dos  d'bomil^e ,  de  jQigots  coupés  dans  les  bois 
du  plaignant  ;  que  cet  enlèvement  frauduleux  constitue^ 
rait  ui^  délit  de  maraudage  et  de  vol  de  bois  qui  rentre 
dans  les  dispositions  de  ràrUcle  56  du  Code  rural,  et 
qui  s  resté  soumis  à  l'empire  de  cette  loi  ;  est  consé->> 
quemiQeut  susceptible  de  la  prescriptiMi  d'4in  mois  ; 
établie  par  l'article  8  »  section  VII  de  ladite  loi  du  -6  oc^ 
tobre  1791,»  sur  ta  police  rurale  ;  que  le  second  délit 
énoncé  àans  la  plainte ,  savoir,  Tenlèvement  de  quinis^ 
|eunes  tiges  de  chêne  de  la  grosseur  du  bois ,  ^  d^envi-^ 
ron  dix  pieds  de  longuciur,  coupés  dans  les  bois  du  p1ai« 
gnant,,  présente  les  caractères  d'un  délit  forestier  qui 
rentre  dans  les  dispositions  de  rordonnance  de  1669^ 
et  par  conséquent  dans  celles  éi,e  l'article  8 ,  titre  IX  de 
la  loi  du  29  septembre  1791  j  sur  l'administration  fo^^ 
restière;  qu'en  déclarant  ces  deux  délits  atteints' par  le 
Code  pénal ,  et  en  ne  le^  soumettant  par  suite  qu'à  la 
prescription  établie  par  l'article  638  du  Code  d'instruc^ 
tion  criminelle  »  la  Cour  royale  de  Toulouse  a  fiiussement 
appliqué  les  articles  444  ^^  44^  du  Code  pénal ,  et  ledit 
ar^plc  638  du  Code  d'instruction  criminelle ,  qu'elle  a 
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violé  rarUcle-36,  titre  II >  du  Gode  rural,  et  l'article  8, 
titre  IX»  de  ladite  loi  du  sg  septembre  1791;  par  ces 
motifs  y  casse  et  annulie  »  etc. 

L'article  44^»  dont  l'arrêt  que  nous  venons  de  tran- 
scrire fait  aussi  Tapplication ,  porte  ;  »  Quiconque  aura 
abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  à 
autrui ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  au- 
dessous  de  six  jours»  ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison 
de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder 
cinq  ans. 

Dans  le  cas  de  cet  article,  il  y  a  à  juger  non-seule- 
ment le  fait  en  lui-même,  mais  encore  la  question  de  sa- 
voir si  le  prévenu  a  su  que  les''Vit>bres  appartenaient  à 
autrui. 

S'il  soutenait  que  les  arbres  lui  appartenaient ,  il  j 
aurait  alors  une  question  préjudicielle  à  juger,  qui  fe- 
rait surseoir  à  statuer  sur  la  plainte ,  jusqu'à  ce  que  la 
question  de  propriété  eût  été  résolue  par  les  tribunaux 
civils. 

Nous  répéterons  encore  que  cet  article ,  comme  le 
précédent  ;  ne  dispose  pas  pour  les  arbres  coupés  dans 
les  forets,  auxquels  s'appliquent  Tordonnance  de  166g 
et  la  loi  sur  Tadministration  forestière  de  1791,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  Gourde  cassation  par  arrêts  des  9  mars , 
8  octobre  1819,  i4  niai  i8i3  et  2S  février  1821. 

D'après  l'article  446,  les  peines  sont  les  mêmes  à 
l'égard  de  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de 
manière  à  le  faire  périr. 

Soit  que  les  arbres  aient  été  mutilés,  soit  qu'ils  aient 
été  écorcés ,  s'ils  l'ont  été  de  manière  h  les  faire  périr  , 
les  articles  44^  <^t  44^  sont  applicables;  celte  dernière 
circonslance  est  caractéristique  du  délit. 

La  qualité  de  fermier ,  dans  l'auteur  de  la  coupe  ou 
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de  la  mutilation  des  arbres ,  ne  met  pas  le  prévenu  à 
'  Tabri  des  peines  prononcées  par  les  articles  444  ^^  44^ 
du  Code  pénal ,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  les  a  coupés 
ou  mutilés  sans  y  avoir  été  autorisé  par  son  bail.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  »  rapporté,  sans 
date,  par  M.  Carnot,  dans  ses  notes  sur  Tarticle  446*]] 

S  CIV.  Dégbadation.  (y oyez  Arbres,  Clôtures,  Fossés, 

Bivières,  Foie  publique. 

C'est  un  devoir  rigoureux  imposé  à  tous  les  voisins , 
de  respecter  les  propriétés  voisines  sans  y  porter.aucune 
atteinte ,  comme  de  dégrader  les  clôtures  vives  ou  sèches, 
combler  les  fossés,  mutiler  les  arbres  ou  autres  planti^ 
tiens,  jeter  des  immondices  ou  des  pierres  contre  les 
portes ,  fenêtres ,  etc.  etc. 

Quelques-uns  de  ces  cas  sont  prévus  par  le  Cocte  pé- 
nal ,  et  les  autres  le  seront ,  sans  doute ,  par  le  Code 
rural, 

«  L'art.  J\56  du  Code  pénal  prononce  la  peine  de 
«  l'emprisonnement  d'un  mois  (pour  le  tninimum) , 
«  et  d'un  an  (pour  le  maxim^am)  avec  am,ende  et 
«  dommages  "intérêts  pour  dégradation  des  fossés  , 
M  de  clôtures ,  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient 
<c  faites.  » 

L'article  4^7  prononce  une  amende  de  5o  fr«  au  moins 
avec  dommages  et  intérêts ,  c  contre  le»  propriétaire  ou 
«  fermiei^,  ou  toutes  personnes  jouissant  de  moulins, 

<  usines  ou  étangs,  qui,  par  l'élévation  d'un  déversoir 
«c  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par 
t€  l'autorité  compétente ,  auront  inondé  les  chemins  et 

<  propriétés  voisines;  »  avec  emprisonnement  de  si^c 
«  jours  à  un  mois,  «s'il  est  résulte  quelques  dégra- 
«<  dations.  » 
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Rîeil  ii*eflt  plus  oommuQ ,  siirtottl  dans  1»  Tillàg^» , 
i|ue  êe  voir  des  enfmiis  jetier  •  soii  par  malice ,  ioH  par 
manière  dL'aamsemeiit ,  des  pierrea  on  autres  earpgdurs, 
ou  des  immtmdiets ,  couvre  les  maisons ,  édifices ,  jar- 
dins .  ou  endos  du  Toisinage  ;  ce  cas  est  prévu  et  puni 
par  rarticle  ^y&  du  Code  pénal  »  n*  8  »  en  ces  termes  : 

c  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres,   au  d'autres 
c  corps  durs,  ou  des  immondiees,  contre  les  maisons, 
f  édifices  ou  ciAtures  d'autrui ,  et  dans  les  jardins  ou  en- 
t  clos ,  seront  punis  d'amende ,  depuis  6  francs  jusqu'à 
t  lo  francs  inclusiyement  i  « 

L'article  47^  laisse  la  faculté  aux  juges  d'y  joindre  un 
emprisennentent  de  trois  jours. 

%  CY,  DàUT  DE  BESTIAUX. 

Le  voisinage  des  héritages  mifruités,  est  un  appât 
pour  les  bestiaux ,  qui  ne  ^manquent  pas  de  s'y  préc^H- 
ter  par  une  impulsion  naturelle ,  quand  ils  ne  sont  pas 
retenus  par  ceux  qui  les  conduisent  ou  qui  les  gardent* 

Les  réglemens  ne  leur  ayant  réservé  que  l'usa^  des 
vaines  pâtures,  ils  ont  pris  des  mesures»  soit  pour  pré- 
venir toute  introduction  des  bestiaux  sur  les  héritages 
enfruités ,  soit  pour  assurer  au  propriétaire  Tindemnité 
du  dommage. 

Le  CodecivU  s'est  borné  à  poser  les  principes  de  celte 
matière  sans  entrer  dans  les  détails. 

Art.  i388.  a  Tout  &it  quelconque  de  Tbomme  qui 
«  cause  è  autrui  du  dommage ,  oblige  celui  par  la  &ule 
c  duquel  il  est  arrivé ,  à  le  réparer. 

Art.  i385.  c  Chacun  est  responsable  du  dommage 
«  qu'il  a  causé ,  non-seulement  par  son  fait ,  mais  cn- 
«  core  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

Art.  i384.  <  On  est  responsable  non-seulement  du 
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t  dommage  qa0  Ton  cause  par  son  propre  taix ,  mais 
«  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le&it  des  personnes 
c  doni^n  doit  répondre,  ou  des  choses  que  Ton  a  sous 
c  sa  garde. 

c  Les  mattres  et  les  commettans  sont  responsables  du 
i  dommage  causé  par  leurs  domestiqaes  et  prépotés , 
c  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. 

Art.  i385.  «Le  propriétaire  d'un  animal  »  ou  oduî 
t  qui  s*en  sert  pendant  qu'il  est  à  son  usage  ^  estre»^ 
t  ponsable-du  dommage  que  l'animal  a  causé ,  soit  que 
B  l'animal  fût  sous  sa  garde ,  soit  qu'il  flh  égaré  ou 
c  échappé  » . 

Le  Code  n'entrant  pas  pins  ayant  sur  cette  matière , 
il  a  légué  au  Code  pénal  et  au  Code  rural  le  soin  de  dé^ 
terminer  la  nature  et  le  mode  de  poursuite  du  déliis  et 
la  nature  de  la  peine. 

Cette  dernière  disposition  a  été  effectuée  par  le  Code 
pénal,  mais  d'une  manière  laconique  et  générale  ; 

•  L'art.  471  *  n°  i4f  prononce  V amende  de  i  franc 

jnsqu'à  5  francs  inclusivement  contre  cceux  qui  auront 

I  laissé  passer  leurs  bestiaux,  ou  lears  bêtes  de  traits, 

n  de  charge ,  ou  de  monture ,  sur  le  terrain  d'autrui 

•t  avant  l'enlèvement  de  la  récolte  ». 

L'art.  47^ ,  n®  lo ,  prononce  l'amem/^ depuis  6  francs 
-jusqu'à  10  francs  inclusivement  contre  «<  ceux  qui  au« 
N  raient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux ,  animaux  d« 
«  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'au- 
«  trui ,  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte ,  en  quelque 
u  saison  que  ce  soit ,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant 
«  à  autrui  ». 

C'est  à  quoi  se  borne  le  Code  pénal  s  sans  s'occuper 
des  autres  détails  d'exécution ,  et,  à  l'égard  desquels  il 
maintient  les  anciennes  lots  et  les  anciens  réglemens^ 
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Art.  4^4'  **  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été 
u  réglées  par  te  présent  Code,  et  qui  sont  régies  par  des 
K  lois  et  règlemens  particuliers ,  les  cours  et  les  Iriba- 
«  naux  coalinueront  de  les  observer  »  • 

Puisque  cette  disposition  maintient  en  actirité  les  an- 
ciens règlemens  sur  cette  matière»  il  est  indispensable 
de  les  rappeler  ici. 

Voici  donc  quelle  est  la  substance  de  ces  règlemens. 

Il  est  défendu  aux  conducteurs  de  bestiaux  de  se  dé- 
tourner du  chemin  commun,  et  de  se  pratiquer,  à  tra- 
vers les  héritages  voisins,  des  sentiers  particuliers, 
sous  peine  d'amende. 

C'est  la  disposition  de  la  coutume  de  Hesàin,  art.  Ss 
du  titre  i ,  en  ces  termes  : 

c  Et  aussi  (fuand  aucun  est  trouvé  menant  et  chassant 
«  bêtes  par  voies  et  sentiers  non  €u;coutumés  à  chasser 
«  bêtes ,  commet  pareillement  amende  de  trois  sous  * . 

Il  n'est  même  permis  de  les  conduire  sur  les  voies 
publiques  et  grands  chemins,  qu'entre  deux  soleils, 
aux  termes  de  la  coutume  à^ Orléans ,  art.  i46« 

«  En  la  saison  que  les  bleds  ou  autres  grains  sont  en 
c  terre,  ou  coupés,  et  non  serrés,  il  est  défendu  à 
c  toute  personne  de  mener  avant  jour,  pâturer  ses 
«  bêtes  ès-chemins  et  voies  publiques ,  environ  d'iceJIe 
t  terre ,  et  les  y  tenir,  après  joui*  failli,  sur  peine  d  a- 
c  mende  arbitraire  » . 

La  même  disposition  se  retrouve  dans  la  coutume  du 
Bourbonnais ,  en  ces  termes  : 

et  En  la  saison  que  les  bleds  ou  autres  sont  en  terre , 
c  et  non  cueillis ,  il  est  prohibé  mener  bêtes  pâturer 
c  ès-chemins  et  voies  publiques,  prochaines  desdits 
»  fruits  et  bleds ,  avant  le  point  du  jour,  et  les  y  tenir 
«  après  le  soleil  couché,  h  peine  d'amende  arbitraire  » . 
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Le  dommage  que  fait  une  bête  dan»  un  champ ,  est 
de  le  détériorer  y  dé  manger  le  grain  ou  Therbe  d*un 
pré,  broutter  le  bois'»  rompre  et  casser  les  arbres  dans 
un  jardin  ,  dans  des  haies ,  etc. 

Le  propriétaire  qui  surprend  le  bétail  en  délit  dans 
son  champ ,  est  en  droit  de  retenir  les  effets  qui  appar- 
tiennent au  gardien;  tels  que  habits,  houlettes,  gibe- 
cières y  et  de  porter  le  tout  chez  Toificier  de  police. 

Il  est  également  autorisé  à  se  saisir  des  animaux  pris 
en  délit  pendant  un  certain  temps ,  qui  varie  suivant 
les  localités. 

La  coutume  du  Perche  indique  1 2  heures. 

«  Si  aucun  trouve  les  bêtes  d'autrui  lui  faisant  dom- 
t  mage  en  son  héritage  au  temps  deffensable,  il  les  peut 
c  prendre  et  garder  douze  heures,  puis  les  doit  mener 
«  h  justice». 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  »du  6  juillet, 
en  forme  de  règlement ,  «  il  est  fait  expresses  défenses  h 
c  toutes  sortes  de  personnes ,  de  faire  ou  de  laisser  pa- 
c  cager,  soit  iejour,  soit  de  nuit  y  en  quelque  temps 
«  et  saison  de  Tannée  que  ce  soit ,  leurs  bestiaux  âao$ 
«  le  fonds  d'autrui;  et  au  cas  que  lesdits  bestiaux  se 
«  trouvent  faire  dommage ,  permis  aux  propriétaires  du 
c  fonds  de  s'en  saisir ,  et  de  les  faire  conduire  au  parc 
«  de  justice  s  pour  être,  par  les  juges,  incessamment 
«  procédé  à  l'estimation  du  dommage  # . 

La  loi  du  28  septembre  1791  »  sur  la  police  rurale, 
a  confirmé  cette  jurisprudence,  en  ces  termes  : 

«  Le  propriétaire  qui  éprouvera  les  dommages,  aura 
«  le  droit  de  saisir  Xe^s  bestiaux ,  sous  l'obligation  de  les 
c  faire  conduire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  lieu 
c  du  dépôt  désigné  à  cet  effet  par  la  municipalité  » . 
Art.  12. 
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Noff^utèment  eette  &culié  esl  accordée  â«i  proprié^ 
taire  (Tu  fonds  »  mais  même  à  lout  voisin  ifai  est  témoin 
de  cette  contrayentioD ,  parce  q/oQ  raffeclion  que  chacun 
doit  porter  aux  intérêts  d'autrui  autorise  cette  mesare» 
Ce  cas  est  prévu  par  Tarticle  a  de  la  coutume  de  Saint* 
Sévevj  qui  porte  : 

c  Chacun ,  habitant  de  ladite  ville  »  peut  prendre  le 
«  bétail  qu*il  trouve  laisaut  dommage ,  nou-setilemenl 
«  en  son  héritage ,  mais  é*autruL  » 

Au  surplus  ,  en  s*emparant  des  bestiaux ,  i)  est  dé- 
fendu de  leur  faire  aucun  mauvais  traitement,  et  même 
de  les  surmener. 

Celui  qui  les  saisit  doit  les  traiter  comme  si  c'étaient 
ses  propres  bestiaux.  Sic  iUud  expellere  deket,  quo- 
mode  si  suum  deprehendisset ,  dit  la*  loi  3g  ,  ff.  ad  Icgi 
AquiL 

c  Le  maître  de  rhérita^i^e  (dit  Legrand,  surTrojes) 

«  doit  prendre  garde  de  les  chasser  doucement  et  avec 

ff  modération ,  sans  les  blesser  ni  offenser,  ne  plus  ne 

'  c  moins  que  s*il  chassait  ses  pr4>pres  bétcs,  d'autant  plus 

<  qu'il  a  action  pour  les  dommages  et  iiuérêtê  » . 

Si ,  à  la  suite  d*une  poursuite  trop  violente ,  les  hèles  i 
en  passant  dans  un  lieu  trop  étroit ,  venaient  h  tomber , 
à  se  précipiter  ou  k  se  mutiler ,  le  propriétaire  du  fonds 
serait  responsable  de  l'événement  envers  le  maître  des 
bestiaux  maltraités. 


Boves  aliènes  in  angùs- 
tum  locum  coegisti;  eo 
quod  effectum  est  ut  de^ 
jicerentur  ;   datur   in   te 

exemplum  legis  Aquiliœ , 
in  factum,  actio*  L.  53^  ff, 
lib.  9,  tit.  2. 


Vous  avex  resserré  les 
bœufs  d'autrui  dans  un 
espace  étroit;  il  en  est  ré-> 
suite  qu'ils  se  sont  préci- 
pités :  il  y  a  contre  vous 
une  action  en  dommages  et 
intérêts,  en  conséquence 
de  la  loi  Aqullia. 


'\ 
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8i  les-  bêles  trouvées  en  délit  sont  des  bétcs  fn^ar^ 
des  ,  accontuoiées  à  faire  du  dommage  ,  comme  oies  • 
poules,  canards,  etc.  »  le  propriétaire  de  rhérttage  , 
après  avoir  averti  le  mattre  ,  peut  »  en  cas  de  récidive , 
les  tuer,  parce  que  ces  bétes  ne  sont  pas  aisées  \  pren- 
dre, et  que  la  capture  ne  vaut  pas  le  dommage  ni  les 
frais  d*uné  procédure.  {Vojet'Boucheid,  sur  Poitou, 
t.  81). 

Mais  9  doit  les  iaisser  sur  le  champ ,  pour  fiiire  preuve 
qii^  ne  les  a  pas  tuées  par  esprit  de  cupidité  (  et  même 
si  les  bêtes  sont  en  grand  nombre ,  il  n'en  doit  tuer  que 
quelques  unes). 

«  Quand  oies  ou  autres  vdatlles  sont  trouvées  en 
c  dommage ,  il  est  loisible  an  seigneur  ou  détenteur  de 

<  rhévilage  en  tirer  une  on  dem ,  et  les  laisser  sur  le 
«  lieu ,  ou  les  jeter  devant  l'héritage.  (  Orléans ,  article 
«  173.  Mentargis.  Ghap.  4  »  ai*t«  19)  ^* 

Cette  disposition  se  retrouve  dans  la  nouvelle  législa- 
tion rurale ,  en  ces  termes  :  , 
€  fil  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce  que  ce 

<  soit ,  qui  causent  le  dommage ,  le  propriétaire .  le  dé- 

<  tenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprouvera ,  poivra  les  tuer, 
c  mais  seulement  sur  le  lieu ,  au  moment  du  dégl^  » . 
Loi  d/H  zS  septembre  1791 ,  oH.  1  s ,  tel.  s. 

Cette  loi  a  omis  de  parler  du  cas  où  Pauimal  qui  4 
causé  du  dommage,  ne  pourrait  dire  pris;  ou  du  cas  où , 
après  avoir  été  saisi ,  fl  viendrait  h  s'échapper. 

Ce  double  cas  a  élé  prévu  par  plusieurs  coutumes  , 
tèHes  que  Tours,  Serry,  Loudun,  etc.  etc.  ïl  en  ré- 
sulte que  le  délit  est  susceptible  de  preuve  testimoniale^ 

Puisque  le  propriétaire  est  autorisé  à  garder  les  bes- 
H^sMs  saisis  pmdaat  viugti^atiie  heures ,  c'^îst  une 
conséquence  nécessaire  qu'il  soit  obligé  de  les  nourrir 

!•  39 
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durant  cet  espace  de  temps  «  et  de  les  soigner  de  ma- 
nière à  les  restituer  en  bon- état  à  leur  maître. 

Et  même  si  ce  dernier  désire  se  charger  lui-même  de 
ce  soin  ,  le  propriétaire  qui  les  tient  en  garde  est  obligé 
de  laisser  un  accès  libre.  C'est  la  disposition  de  Tart.  65 
de  la  coutume  de  Normandie, 

c  Les  nafns  doiyent  être  mis  en  garde  en  lieu  cou- 
«  venable,  qu'ils  n'empirent,  et  où  celui  à  qui. ils  ap- 
«  partiennent  puisse  aller  une  fois  le  jour  pour  leur  don- 
«  ner  à  manger,  ce  qui  aura  lieu  pour  tous  les  antres 
c  nams  saisis  par  quelque  sei^ent  ou  à  quelque  requête 
c  que  ce  soit  (  i  )  » 

Néanmoins ,  le  maître  de.  la  bête  est  autorisé  à  la  re- 
tirer ,  en  donnant  caution  du  dommage  confonnèment 
aux  art.  160  de  la  coutume  d'Orléans ,  et  4^9  de  la 
coutume  de  Bretagne. 

«  Toutes  fois  ,  s'il  était  requis  de  rendre  lesdites 
«  bêtes  par  celui  ou  par  ceux  à  qui  elles  appartiennent 
«c  ou  qui  en  auraient  la  garde ,  et  s'ils  offraient  de  bailler 
«  un  gage  en  reconnaissance  de  la  prise ,  en  présence 
u  de  témoins ,  il  serait  tenu  de  rendre  lesdites  bétes 
<(  sans  les  gai'der  et  amener  à  justice  ».  (  Coutume. da 
Perche  ) . 

Quoique  la  loi  du  28  septembre  1791  ne  contienne 
pas  cette  modification ,  il  faut  la  sous-entendre  comme 
étant  fondée  en  raison  et  en  justice,  utile  à  Tordre  pu- 
blic et  au  maintien  de  Tagriculture. 

A  l'égard  de  la  réparation  du  dommage,  elle  se  pro- 
nonce en  Justice  réglée,  à  dire  d'experts ,  après  les  for- 
malités ordinaires. 


(1)  Oa  nampt.  Ce  lont  leâ  objets  donnéf  oa  pris  en  naniUmmëmt , 
lelf  que  wmt  ici  lef  beftiauz. 
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L'Artide.18  de  la  lot  du  8  septembre  1791  est  aiùsi 
conçu  : 

«  Il  sera  satis&it  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux  i 
«  s'ils. ne  sont  pas  réclamés  ,  ou  si  le  dommage  n'a  pas 
«  été  payé  dans  la  huitaine  du  délit  •  4 

Cette  disposition  est  défectueuse ,  en  ce  qu'elle  laisse 
^norer  par  quelle  procédure  on  parvient  k  constater  la 
valeur  du  dommage ,  et  dans  quel  temps  cette  procé- 
dure doit  être  exercée. 

Pour  suppléer  à  cette  lacune  ^  il  faut. ajouter  ce  qui 
suit  : 

Le  dommage  ne  doit  pas  être  livré  à  l'estimation  de 
la  partie  lésée ,  qui  ne  manquerait,  pas  de  l'exagérer.  Le 
dommage  doit  être  arbitré  par  le  juge ,  s'il  s'agit  d'un 
modique  objet  ;  dans  le  cas  de  doomiage  de  certaine 
valeur»  il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  rapport  arbitral. 

La  partie  lésée  doit  provoquer  promptement  ce  rap- 
port »  avant  que  les  traces  du  délit  soient  disparues;  Plu-^ 
sieurs  coutumes  établissent  même  une  espèce  de  près  * 
cription  à  ce  sujet. 

La  coutume  i^ Auvergne,  chap^  XXVIII,. ne  donne 
€  que  quatre  jours  au  propriétaire  plaintif  du  misas 
ff  (  délit  )  pour  faire  estimer  le  dommage  :  autrement , 
c  dit- elle  »  il  ne  sera  plus  reçu  à  lé  demander,  i 

L'art.  i5i  de  la  coutume  de  la  Afarc^Aa  contient  la 
même  disposition. 

M  ont  fort  s  Mantes,  Reims,  etc.  >  n'accordent  que 
vingt-quatre  heures. 

Etampes  et  Sainte^ Ménehould  donnent  huitaine* 
Celle  de  Dunois  et  de  la  rue  d'Indre  accordent,  quinze 
jours.  Alençon,  un  mois;  Anjou,  trois  mois;  enCn, 
Bretagne  et  Normandie  coQservent  ce  droit  pendant 
un  an  entier^ 
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Cette  diversité  de  dkpositioiis  outrait  à  lé  loi  du  28 
septembre  1791»  une  occasion  toute  naturelle  de  i^on^* 
crer  Tuniformité  de  jurisprudence ,  mais  l'occasion  a  été 
manquée  sur  cet  objet ,  comme  sur  tant  d'autres. 

Le  PROJET  du  nouveau  Code  rural  ,  en  développant 
Ia  matière  plus  que  la  loi  du  s8  septembre  1 791 ,  y  laisse 
ef^core  des  lacunes ,  qui  seront  sans  doute  k*ectifiées  par 
le  Code  ;  tiéanmoins  il  est  à  propos  d'en  consigner  ici 
les  dispositions  comme  autorité. 

tf  Art.  148.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toutes 
c  espèces  laissés  à  l'abandon  feront  sur  les  propriétés 
«  d'autrui ,  soit  dans  l'enceinte  des  bâbitations  ,  soit 
«  dans  un  clos  rutvl ,  soit  dans  les  champs  ônveits ,  se- 
c  ront  payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jonissaiice  el 
€  la  garde  des  bestiaux  :  si  elles  sont  insolvables ,  ces 
c  dégâts  seront  payés  par  le  propriétaire. 

«  Le  propriétaire  qui  éprouvera  les  dommages ,  aura 
c  droit  de  saisir  les  bestiaux ,  sous  l'obligation  de  les 
c  faire  conduire,  sans  délai,  dans  le  lieu  désigné  par  le 
«  maire ,  et  de  les  faire  visiter  par  un  vétérinaire. 

f>  Il  sera  satisAit  aux  dégâts  par  la  vente  4tê  bes- 
«  tiaux ,  s'ils  n'ont  pas  été  réclamés  dans jes  trois  jourà 
«  de  leur  saisie. 

c  Les  juges  de  paix  pourront  donner  main- levée  dit 
«  séquestre  provisoirement ,  en  exigeant  catitioto  jusqu'à 
«  concurrence  des  objets  saisis ,  et  en  fkisani  satisfaire 
c  aux  frais  du  séquestre. 

c  Art.  149.  Le  propriétaire,  le  détenteur  ^M  le  far* 
c  DMer  p6uft*ont  tuer  les  volailles  qui  càoseroat  du  dégât 
«  dans  leurs  propriétés ,  Inâis  seulement  sur  leê  Keux  au 
«  tnament  du  dégât ,  et  sans  que  pour  cela  les  volaiMes 
«  tuées  leur  apportieànent. 

a  Art.  1 5 1 .  Ceux  qui  conduiront  et  feront  paître  leu«« 
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«  bestiaux  sur  le  terrain  (l'^ptrui,  seriont  eondanuiës  à  une 
«  amende  de  six  franco  ^  au  moina  »  et  de  vtnge  francs 
«  au  plu9  j  indépendaqip^eat  du  dommage. 

«  Si  ce  terrain  est  plauté  en  vignes ,  plants  ou  pépl- 
c  nières ,  de  quelque  espèce  d'arbre  que  ce  sbit  »  l'a- 
«  mende  sera  de  quarante  francs  au  nioins.  indépen- 
«  damment  du  dommago; 

c  Elle  sera  de  lo  francs  au  moina,  toujours  noneb- 
c  stant  le  dommage ,  si  les  vignes  ou  plantes  d'arbres 
«  ne  sont  pas  dans  le  temps  de  la  sève. 

«  Si  les  bestiaux  sont  gardés  à  vue,  le  gardien  s^ra 
«  condampé  à  une  détention  de  huit  jours  au  moins  et 
€  d'un  mois  au  plus* 

c  II  n'y  aura  pas  lieu  à  la  détentipp ,  si  le  délit  a  été 
c  commis  dans  des  vignes ,  hors  du  temps  de  la  s^ve. 

«  Les  dégâts  fait  dans  les  bols  particuliers  ou  des  com- 
€  munes  par  des  bestiaux  j  seront  punis  de  la  manière 
«  suivante  : 

c  II  sera  payé ,  indépendamment  dos  domqiages ,  des 
«  amendes  conmïe  il  suit  ai^  moins* 

«  Si  les  bois  ont  plus  de  six  ans  ; 

t  Pour  une  bête  à  laine * . . .  • .    o  fr.  2$  c. 

c  Pour  un  porc o         25 

c  Pour  une  béte  de  somme. i  po 

€  Pour  une  béte  à  cornes i         oo     • 

«  (  St  les  bois  sont  entre  la  secoiide  et  la  sixième 
€  année  de  leur  croissance),  au  moins; 

c  Pour  une  béte  à  laine ,  •  • .    i  fr.  oo  c. 

â   Pour  UO   piMTC •      1  00 

«  Pour  iiB«  béte  de  somme 5        oo 

<  Pour  une  bêle  à  cornes 5        oo 

t  Si  les*  bois  sont  dans  la  première  année  de  leur  crois- 
f  saaç»  >  an  moins  ; 
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t  Pour  une  bête  è  laine s  fr.  oo   ' 

I  Pour  uD  porc 3        oo 

<  Pour  uoe  béte  de  somme i  o        oo 

t  Pour  une  bête  à  cornes i  o        oo 

(  Si  de«  porcs  sont  trouvés  dans  une  futaie ,  lors  de  la 

<  maturité  du  gland  ou  de  la  faine,  il  sera  payé,  pour 

-  chacun  d'eux  une  amende  qui  ne  pourra  Être  au-des- 

•I  sous  de  trois  francs. 

«  Si  des  dindons  sont  pareillement  troarés  dans  des 

M  bois  k  répo4]ue  ci-dessus,  il  sera  payé  pour  chacun 

■  d'eux  vingt-cinq  centimes . 

■  Si  les  dégâts  ont  été  commis  en  présence  du  gardien  . 

■  U  sera  condamné  à  une  détention  de  trob  )oars  au 
«  moins,  et  d'un  mois  au  plus.  » 

■  Un  arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  du  t8  aottt  1775, 
>  (ait  défense  aux  juges  d'Anquiguac  et  à  tous  autres,  de 
«  juger  la  confiscation  de  bêtes  prises  en  dommages  par 
n  l'acte  de  répétition  du  procès- verbal  de  saisie ,  et  sans 
•  assignation  préalable  à  la  partie  dont  les  bestiaux  ont 
«  été  saisis .  ordonne  que  ladite  conûscation  ne  pourra 
•c  être  prononcée  au  cas  oîi  elle  n'échoit  que  coutradic- 
••  toirement  avec  ladite  partie ,  ou  sur  son  défaut. 

■  Fait  pareillement  défense  à  tous  juges  de  faire  pro- 
«  céder  à  la  vente  des  bestiaux .  à  autres  jours  que  ceux 
<'  des  marchés  publics ,  et  aux  heures  d'iceux ,  et  con- 
'  formément  k  l'art.  1 1  du  titre  XXXII  de  l'ordoaaanoe 
»  de  1667.  » 

Le  dommage  s'estime  non  parTélat  actuel  du  champ, 
mais  par  Tespérance  qu'il  offrait.  Si  donc  le  blé  a  M 
mangé  en  verd  ,  il  doit  être  estimé  sur  le  pîed  de  sa 
viiittiriti, 

La  demande  en  réparation  du  dégjit  est  accueillie  fa- 


DU   VOISINAGE.  4^5 

Torablement ,  parce  qu'elle  tient  à  Tordre  public ,  qui 
Teille  à  la  conservation  des  biens  de  la  terre« 

La  lor  hébraïque  établissait  »  à  ce  sujet ,  une  espèce  de 
talion. 

Si  lœêerii  quisptam  Or-  Si  quelqu'un  a  endom- 

grum  vdvineam,  et  dimî-  mage  le  champ  ou  la  vigne 

serit  jumentum  suum  ut  de  son  voisin  »  en  y  lais- 

depascatur  aliéna,  quid-  sant  entrer  ses  bestiaux,  il 

quid  optimum ,  habuerit  ,  donnera    pour  réparation 

in  a^osuo,  velrineàpro  ce  qu'il  y  aura  de  metV- 

damni  œstimatione,  res-  leur  dans  son  champ  ou 

tituet.  Ex,  cap.   22  »  ver-  dans  sa  vigne. 
«et  5. 

L'ancien  Droit  romain  était ,  sur  l'article  des  produc- 
tions de  la  terre  ,  d'upe  extrême  rigueur ,  à  en  juger  par 
une  loi  des  douze  tables ,  qui  porte  : 

«  Quiconque  coupe ,  de  nuit ,  du  bled  dans  la  terre 
R  d'autrui ,  ou  s'il  mène  en  ce  temps  son  bétail ,  s'il  est  en 
«  âge  de  quatorze  ans ,  qu'il  soit  pendu  et  étrangla^;  et 
«  s'il  est  au-dessous  de  cet  âge ,  qu'il  soit  fustigé  à  dis- 
«  crétion  ,  et  ensuite  livré  au  propriétaire  du  bled ,  pour 
«  lui  servir  d'esclave ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  réparé  au 
«c  double  le  dommage,  suivant  la  taxe  du  préteur  ». 

Notre  Droit  français  est  beaucoup  plus  indulgent  , 
puisque  la  réparation  se  réduit  en  dommages  et  inté- 
rêts. 

t  Ces  dommages  et  intérêts  doivent  être  payés  par 
«  les  personnes  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux  ;  et 
M  si  elles  sont  insolvables»  par  celles  qui  en  ont  la  pro- 
«  priété  ».  (Loi  du  sSseptembre  1791  ,  tit.  s  ,  art.  is). 
Lorsque  le  dommage  a  été  commis  par  plusieurs  bes*^ 
tiaux  appartenans  à  différons  propriétaires ,  Iq  bête  qui 
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oftt  prise  répond  pour  toutes  »  teiif  le  recour»  du  maiiro 
contre  les  autres  propriétaires. 

La  coutume  de  Hesdin ,  tit.  t ,  art*  38  »  le  décide  en 
CCS  termes  : 

«  En  faisant  lesquelles  yisitations ,  Ton  n'a  point  égard 
«  si  autres  bétes  non  prinses  ni  vues ,  ont  été  cause  du* 
«  dit  dommage  i  mais  s*arrête~t-on  à  la  dernière  prinse  , 
41  sur  Ia<|uelle  la  Visitation  s'en  est  ensuivie  •  • 

L'article  s  du  tit.  a  de  la  coutume  de  Saint^Sévère , 
est  ainsi  conçu  : 

c  La  bête  atteinte  en  Phérita^e  d'autruî  »  doit  payer 
«  le  dommage  qui  aura  été  fait  audit  héritage»  par  elle  , 
«  ou  par  autres  qui  y  auront  été ,  et  que  le  seigneur 
«  ignore ,  et  est ,  audit  atteint»  action  contre  les  autres  » . 

Pour  échapper  à  la  restitution  des  dommages  et  inté> 
rets  »  le  maître  de  la  bête  peut  rabandonner  au  proprié- 
taire du  fonds  endommagé.  (  Voyes  ci-dessus  le  %•  Abam^ 

àon  9  n.®  4  »  P^S*  S  ®^  ^"î^*  ) 

Au  surplus  9  en  cette  matière  comme  pour  ions  lea 

autres  délits  ruraux  »  les  maîtres  sont  responsables  du 

fiiit  de  leurs  serviteurs  et  domestiques» 

«  Tous  maîtres  sont  tenus  de  leurs  serviteurs ,  aer- 

«  vantes  et  domestiques  pour  fiiits  contentieux ,  oommo 

«  reprise  de  bois»  jardins»  vignes,  pois»  febvesj  re- 

«  prise  et  pasturages  èsJieux  défendus»  du  bétail  tué» 

m  meurtri  ou  mutilé»  et  autres  semblables  portant  dom- 

«  mages  à  ses  voisins  »  même  du  crime  perpétré  par  lea- 

«  dits  serviteurs  ou  domestiques  »  si  ledit  maître  leur  a 

«  donné  occasion  »  ou  support  ou  avertissement  4  ce 

«  faire  »  ou  s'il  les  retient  à  son  service  deptuis  qu'il  en 

«  est  duement  ad  verti  pour  leur  donner  fa  veur  ».  (Goût. 

de  Clermont»  diap«  ao»  art.  aS).    Lai  du  %%  s^lem- 

bre  1791. 
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[[  Lorsque  des  jbestiàux  laissés  à  Tabandon ,  se  sont 
introduits  dans  une  propriété  rurale ,  quoique  le  procès^ 
verbal  constate  qu'il  n'a  été  commis  aucun  dégât ,  il  n'y 
en  a  pas  moins  délit ,  et  par  conséquent ,  lieu  à  l'appli- 
cation des  dispositions  pénales» 

L'action  publique  est  distincte  de  l'action  civile;  le 
délit  existe  par  cela  seul  »  que  des  bestiaux  laissés  à  l'a* 
bandon  s'introduisent  dans  une  pépinière ,  dans  un  bois» 
dans  une  récolte.  L'art.  IV  du  Code  dd  3  brumaire 
an  IV  »  qui  porte  :  «  Tout  délit  donne  essentiellemenl 
lieu  à  une  action  publique  ;  il  peut  aussi  en  naître  une 
action  civile  ou  privée  »  établit  que  pour  qu'un  fait 
soit  poursuivi  par  l'action  publique  »  il  n'est  pas  néces* 
saire  qu'il  puisse  l'être  en  même  temps  par  l'action  ci- 
vile ,  ou  ce  qui  est  la  mêoie  chose  p  que  ce  &ît  ait  causé 
du  dommage  à  un^  partie  privée.  Cela  résulta  encore 
des  dispositions  des  articles  3  et  1 9  du  titre  II  de  la  loi 
d|i  93  septembre  1791*  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi 
décidé  par  plusieurs  arrêts ,  l'un  du  2 1  vendémiaire 
an  XII y  un  autre  du  so  juillet  iSio.  tt  Attendu,  porto 
ce  dernier  arrêt»  que  Charles  Aubert  était  €oupaM« 
d'une  contravention  formelle  à  l'ordonnance  et  passible 
des  peines  portées  par  l'article  39  du  titre  II  du  Code 
rural ,  par  cela  seul  »  qu'il  avait  &it  introduire  soii  trou^ 
peau  de  moutons  et  de  bêtes  à  laine  dans  lel  bois  dé 
la  Blache»  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  considérer  si  des 
dommages  plus  ou  moins  graves  avaient  été  causés  au 
propriétaire  de  ce  bois  ;  I0  fait  $6^l  de  l'introduction 
consiittuLfU  par  lui-même  un  délits  » 

Un  arrêt  plus  récent  du  i5  février  181 1  (1) ,  a  jugé 
d^ifis  le  même  sens. 

(i)  Sirty,  tome  xi,  pig.  187,  impartie. 


1 


45s  TK&ITÊ    ' 

Le  prévenu  ne  pourrait  pas  s'excuser ,  alléguant  que 
le  lieu  oii  le  dommage  a  été  commis  aurait  dû  être  clos; 
Ifl  loi  punit  les  dommages  faits ,  même  dans  les  ehampj 
ouverts ,  d'ob  il  suit  que  la  négligeoce  de  cloire  ne  Ikit 
pas  perdre  le  droit  de  se  plaindre  du  dommage. 

La  Cour  de  cassation  l'a  aiosï  jngé  par  arrêt  rendu  par 
la  seciiou  criminelle,  le  16  juillet  iSa^  (1):  il  est  ainsi 
conçu  : 

■  Vu  les  articles  5  et  la  de  la  loi  du  6  octobre  1791 , 
portant  : 

Art.  5.  «  Tout  délit  rural  ci-après  mentionné  sera 
punissable  d'une  amende  ou  d'une  détention ,  soit  muni- 
cipale, soït  correctionnelle ,  ou  de  détention  et  d'amen- 
des réunies ,  suivant  les  circonstances  et  la  gravita  du 
délit,  sans  préjudice  de  l'indemnité  qui  pourra  £tre  due 
i  celui  qui  aura  souffert  le  dommage.  - 

Art.  19.  "  Les  dégfits  que  les  bestiaux  de  toute  es- 
pèce ,  laissés  k  l'abandon ,  feront  sur  les  propnétés  d'au- 
trui,  soit  dans  l'enceînte  des  habitations,  sait  dans  un 
enclos  rural ,  soit  dans  les  champs  ouverU ,  seront 
payés  par  les  pe^onoes  qui  ont  la  jouissance  des  bes- 
tiaux ,  etc.  - 

«  Attendu  que,  d'après  ledit  article  3  du  Code,  dn 
6  octobre  1791 ,  tout  délit  raral  mentionné  dans  les  ar- 
ticles subséquens,  doit  être  puni  d'une  peine  correc- 
tionnelle ou  de  police ,  suivant  les  circonstances  et  la 
gravité  du  délit  ; 

Que  l'article  1 9  du  même  Code  déclare  délit ,  les  dé- 
giits  que  les  bestiaux  de  toute  espèce ,  laissés  à  l'abandon, 
feront  sur  les  propriétés  d' autrui ,  soït  dans  l'enceînte  des 
babitatioDs,  soit  dans  un  enclos  rural  ,  soit  elaiu  Ut 
champs  ouverts  ; 
(i)  Rtppoité  par  Sirs]' ,  tom.  iiit,  impartie  «  pag.  SjS. 
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Que  cet  article  n'ayant  pas  déterminé  de  peine  spé- 
ciale pour  cette  espèce  de  délit,  il  résulte  de  sa  combi- 
naison avec  l'article  S,  que  ce  délit  doit  être  puni  de 
peines  de  simple  police ,  et  que  conséquemment  les  tri- 
bunaux de  police  sont  compétens  pour  en  connMIre  et 
le  punir  en  cas  de  conriction; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce^  un  procès-verbal  de  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Saint-Aubîn-Ririère ,  qui 
n'a  été  ai  critiqué  dans  sa  forme,  ni  débattu  par  des 
preuves  contraires,  constate  que,  le  s4  a*ril  dernier, 
une  vache  appartenant  à  Frederick  Petit,  a  été  trouvée 
pâturant  dans  un  herbage ,  dont  J.-B.  Petit  est  propri^ 
taire;  que,  poursuivi  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de 
police  du  canton  d'Oisemont,  Frederick  Petit  s'est  dé- 
ïêndu  en  disant  que  sa  vache  n'était  entrée  dans  l'her- 
Iiage  de  J.-B.  Petit,  que  parce  que  celui-ci  avait  né- 
gligé de  tenir  en  état  de  clôture ,  la  haie  qui  séparait  les 
deux  propriétés  daDS  la  partie  dont  l'entretien  était  à  sa 
charge;  mais  attendu  que  cette  circonstance  ne  pouvait 
£tsr  au  fait  de  la  prévention  le  caractère  de  délit  rural , 
puisque  l'article  la  de  la  loi  d'octobre  1791 ,  met  au 
rang  des  délits  les  dégâts  que  font  sur  les  propriétés  d'au- 
trui,  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon,  lor«  même  que 
ces  propriétés  sont  ouvertes; 

Qu'en  refusant  de  prononcer  contre  Frederick  Petit 
les  peines  de  la  loi ,  et  en  le  renvoyant  de  l'action  du  mi- 
nistère public,  le  tribunal  de  police  a  noté  les  articles 
3  et  13  de  la  loi  du  6  octobre  J791 ,  et  &it  une  fausse 
application  de  l'article  iSg  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle : 

Par  ces  motifs  casse  et  annulle ,  etc.  ]] 


r 
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§.  CVI.  Démolitiow. 

La  démolition  peal  te  copsidéror  sous  deux  rap- 
ports : 

I  .^  SoQS  son  rapport  ayeo  l'ordre  publie  ;  fi«*  seus  boq 
rapport  avec  l'intérêt  et  l0s  droits  du  voisinage. 

Pour  ce  qui  concerne  la  première  hypothèse»  chacun 
doit  savojr  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  propriétaire  de 
construire  ni  de  réparer  ses  bâtimens  donnant  sur  la  voU 
publique,  sans  l'attache  des  officiers  de  la  voierie;  il  ne 
lut  est  pas  permis  davantage  de  démolir  ses  anciens  bâ- 
timens ,  et  d'y  substituer  un  emplaeemant  TÎde  de  cou* 
structioDS. 

Les  bâtimens  ne  sont  pas  senlement  consacrés  k  Tu- 
sage  personnel  des  habitans  ;  ils  se  rattachent  nusai  à  la 
décoration  des  Tilles  pt  à  l'ordre  public.  Il  n'a  donc  pai 
paru  convenalïie  d'abandonner  au  capriee  des  propriè* 
taires  la  difformité  d'une  place  ou  d'un  quartier  (i). 

II  y  avait  k  Rome  un  officier  public  chai^  de  pour- 
suivre  contre  les  propriétaires  la  reconstrucûon  des 
liaisons  déanoties  {e)« 

La  même  jui^isprudence  est*  ad<q>iée  parmi  nous;  et 
le  droit  éommun  impose  aux  pn^rlétaires  des  maiseoi 
démolies ,  l'obligation  de  les  reconstruire ,  et  de  ne  lais* 
ser  subsister  aacttn  défatit  de  continuité  entre  les  &iti- 
mens  voisins. 

L'article  2S  du  chap.  10  de  la  coutume  de  Nivemois 
porte  :  c  qu'il  est  permis  à  chacun  de  réparer  et  d'em- 
«  bellir  les  rues  par  bAtimens  et  édifices ,  mais  non  4s 

(i)  Née  dominU  UA  iraj^ferrplicti,  itt  integrU  »4»fi^  flcpop-tisg  pm- 
blieus  dtformetur  atpectut,  L.  i ,  Cod. ,  tit.  8 ,  de  /Edil, 

(a)  Adeurataris  rei publieœ ofpctttm  gpeetat ,  ttt  dirutœ  domusé  daminis 
retiituantur. 
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u  les  empirer  par  ruines,  démolitions  ou  uutrement  », 

Là  coutume  de  Baronne  s'explique  ,  à  cet  égard  , 
d'une  manière  plus  étendue.  «  S'il  y  a  aucune  place  non 
«r  édifiée  ,  on  maison  ruineuse  en  la  vAle ,  le  maire  peut 
tr  faire  commandement  au  seigneur  (propriétaire)  qu'il 
«r  ait  à  bâtir  ladite  place  ou  réparer  ladite  maison  dans 
u  le  temps  qui  lui  semble  compétent  pour  ce  faire;  et 
«  si  dans  io  temps  ainsi  préfixé  par  le  maire  ou  soû  lieu- 
«  tenant ,  les  seigneurs  desdites  places  et  misons  rui^ 
c  neuèes»  n'ont  bâti  ou  réparé ,  ledit  maire  ou  scm  Ym- 
«  tenant  peut  faire  commandement  au  syndic  de  ladite 
«  ville  de  vendre  ces  places  et  maisons  ruineuses,  et 
w  icelles  délivrer  au  plus  ojDTrant  »  à  la  charge  d'édifier 
ce  lesdites  places ,  réparer  et  tenir  en  bon  état  lesdites 
«c  maisons  ruineuses,  à  quoi  faire  le  dernier  enchéris- 
«  seur  est  tenu  si)i  obliger.  (Tit.  ly.^rt.  8)». 

Cette  obligation  de  rebâtir  dans  les  villes ,  a  été  con- 
sacrée par  un  éditf  du  mois  de  juillet  1699»  concernant 
la  ville  de  Paris ,  et  qui  peut  être  regardé  comme  une 
loi  générale  »  applicable  à  toutes  les  autres  villes. 

Par  cet  édit ,  »  les  propriétaires  d^emptacemens  vi^ 
«  des  et  vagues,  sont  tenus  d'en  faire  reconstruire ,  au 
«  moins  ,  la  faC£  sur  les  rues ,  dans  le  délai  de  six  mois, 
«  sinon  il  est  ordonné  que  lesÂites  places  soient  vendues 
«  au  plus  oâVant  et  dernier  enchérisseur»  à  la  charge 
tt  par  Tadjudicâtaire  de  rebâtir  lesdites  maisons»  et  y 
'(  mettre  ouvriers  à  l'instant,  suivant  les  alignem^ens  et 
ce  devis  qui  seront  donnés.  » 

Depuis  cette  époque  il  y  a  eu  plusieurs  occasions  de 
mettre  cette  jurisprudence  à  exécution,  et  Ton  en  trouve 
quelques  exemples  au  quatrième  volume  du  Traité  de  la 
BeAit^,  diicommissairOi>«/«merftv. 

Gelto  obligatioB  de  lisbâtir ,  au  moins ,  la  tact  suf 
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les  rue» ,  est  empranlée  du  Droit  romain ,  qui  exigeait 
que  la  maison  démolie  fût  rétablie  sur  la  même  fiice. 
In  eamdem  faciem  ,  in  civitate ,  reatitwre. 

Ce  n'est  pas  assez  que  la  démolition  ne  blesse  pas 
Tordre  public ,  il  faut  encore  qu'elle  ne  porte  pas  at- 
teinte aux  intérêts  du  voisinage.  Le  droit  romain  atta- 
chait beaucoup  d'importance  à  cette  considération. 

Si  le  propriétaire  désirait  convertir  l'emplacement  en 
un  clos  ou  en  un  jardin,  il  ne  le  pouvait  faire  que  sur 
une  permission  expresse  des  magistrats,  et  quand  il  n*y 
avait  pas  ii  opposition  de  la  part  des  voisiné. 

An  in  totum  ex  ruina  Sur  la  question  de  sa- 
domiis  licuerit  non  eam-     voir    si ,   après  \a   chnte 


d'une  maison ,  il  est  néces- 
saire de  la  rétablir  sur  la 
même  face,  et  s'il  est  per- 
mis d'y  substituer  un  Jar- 
din,  lorsque  d'ailleurs  il 
n'y  a  eu  aucune  op^sition 
de  la  part  des  magistrats 
ni  des  voisins,  nous  vous 
répondons  :  c'est  au  gou- 
verneur de  la  province  à 
statuer  sur  cette  difficulté, 
en  connaissance  de  cause, 
et  après  avoir  pris  des  ren- 
seignemens'surcequi  s'oIh 
serve  en  pareille  matière 
daus  le  pays. 

liO  propriétaire  ne  peut  pas  démolir  un  mur,  un 
cloaque ,  ou  toute  autre  espèce  de  construction  sur  la- 
quelle un  voisin  aurait  un  droit  de  servitude,  sans 


dtm  FACIEM  in  civitateres- 
tituere;  sed  in  hortum  con- 
vertere ,  et  an  hoc ,  con- 
sensu  tune  m^agistratuum 
non  prohibentium ,  item 
vicinorum,  factum  sit. 

Prœses,  probatis  his, 
quas  in  oppido  fréquenter ^ 
in  eodem  génère  contre^ 
versiarum  ,  servantur  , 
causa cognitâstatuit.  L.  3, 
Cod.,  lib.  8,  tit.  lo,  de 
JEdificis  privatis. 
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Tayoir  appelé  pour  contredire  ou  consentir  la  démo- 
lition. 

Le  co-propriétaire  d'un  mur  ne  peut  pas  le  &ire  dé^ 
mo/tV  àl'insu  (i)  des  voisins,  qui  pourraient  avoir  quel- 
que intérêt  à  cette  opération;  il  doit»  à  cet  efiel»  leur 
notifier  son  intention;  et ,  s'il  néglige  cette  formalité» elle 
est  à  la  charge  de  l'entrepreneur  ou  maçon ,  aux  termes 
de  l'article  2o3  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  forme  sur 
ce  point  le  droit  commun  ;  autrement  ces  derniers  se- 
raient exposés  solidairement  avec  le  propriétaire  à  des 
dommages  et  intérêts. 

«  Les  maçons  ne  peuvent  toucher  ni  faire  toucher  à 
«  un  mur  mitoyen  pour  le  démolir,  percer  et  réédifîer» 
it  sans  appeler  les  voisins  qui  y  ont  intérêt ,  par  une 
«  simple  signification. seule»  et  ce»  à  peine  de  tous  dé- 
(c  pens»  dommages  et  intérêts»  et  rétablissement  du 
«  mur.  » 

L'intervalle  entre  la  notification  et  le  commencement 
des  travaux  »  doit  être  assez  étendu  pour  que  les  voisins 
aient  le  temps  de  se  garantir  des  dommages  de  la  démo- 
lition »  comme  de  faire  étayer  et  détourner  des  meubles» 
marchandises  et  autres  objets  qui  souffriraient  quelque 
préjudice  des  suites  de  la  démolition.  Mais  lorsque  les 
voisins  ont  été  avertis  dans  un  délai  convenable»  ils  n'ont 
aucun  recours  pour  le  dommage  qu'ils  éprouveraient 
par  l'effet  de  leur  négligence.  ^ 

Si  l'un  des  voisins  est  absent  »  et  qu'il  y  ait  quelque 
danger  à  effectuer  la  démolition  sans  étayer  de  son  c&té» 
on  supplée  à  cet  inconvénient  en  se  faisant  assister  du 
magistrat  ou  de  l'oiEcier  public  qui  est  chargé  de  repré- 
senter les  absens. 

(i)  Ipso  Jure,  non  potest  aoetut ,  invita  vtlignorantô  toeio,  eommuntm 
paritUm  demoUri  et  r^eere,  (  L.  Parietmn ,  ff,  dû  Servit,  urh,  prcBd,) 
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Lorsque  la  démolition  n*esfc  faite  cjue  pour  Tîntérét 
d'un  voisin  »  c'est  celui-ci  seul  qui  est  chargé  des  frais 
à^étajement  et  autres  dépenses  accessoires ,  et  les  voi^ 
sifu  doivent  être  remboursés  de  tout  ce  qui  aurait  pu 
leur  en  coûter  à  cette  occasion. 

Cependant  il  ne  iaut  pas  appliquer  ce  qui  rient  d'être 
dit  au  cas  où  il  s'agirait  de  démolir  une  maison  adossée 
à  un  mur  mitoyen ,  qui  venant ,  par  Tefiet  de  cette  dé- 
molition» à  perdre  son  appui»  serait  en  danger  de  tom- 
ber et  aurait  besoin  d'étayement. 

Dans  cette  circonstance ,  le  propriétaire  de  la  maison 
démolie  n'est  pas  tenu  d'étayer  le  mur  mitoyen ,  et  de 
prévenir»  à  ses  dépens ,  le  danger  qui  menace  la  maison 
d'autnn. 

C'est  le  propriétaire  de  cette  dernière  maison  qui 
doit ,  à  ses  frais  »  veiller  à  sa  conservation ,  et  dire  les 
étayemens  nécessaires,  en  attendant  que  le  mur  mitoyen 
ait  été  renforcé;  et  s'il  était  assez  téméraire  pour  se  jouer 
du  péril  y  il  pourrait  être  contraint  à  étayer,  et  même  le 
propriétaire  de  la  maison  démolie ,  ou  tout  autre  voisin , 
serait  avtorisé  à  faire  étayer  à  ses  dépens.  (  Voy.  Etaic- 
fnent,  Murmitoyen,  Réparations. 

Toutes  les  mesures  dont  nous  venons  de  parler  pour 
les  démolitions,  considérées  dans  leur  rapport  avec  i'in- 
téfêt  public  et  celui  dn  voisinage,  ont  fait  jusqu'à  présent 
une  partie  intéressante  de  notre  Dnnt  civil,  et  elles  ont 
été  implicitement  consacrées  par  le  Code  civîL 

Sur  le  droit  de  faire  démolir  la  maison  d'autrui  »  en 
cas  d*ineendie ,  voyez  Incendie. 

§    CVII.    DàxONCIATIOîf    DE    KOUVBL   CROVHJB. 

Ici  le  terme  de  dénonciation  est  employé  po«r  inê^r- 
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diction.  C'est  la  sîgaification  qu'il  avait  chez  les  /iV 
rnains. 

Justinien,  aux  Institutes,  titre  de  InteMictis,  éta- 
blit cette  sjnonymlté  en  ces  termes  :  Quia  interdicere] 
est  denunciarc,  prohibere. 

Ce  ^terme  s'est  introduit  dans  notre  Droit  français  avec 
la  même  acception  :  il  fout  donc  entendre  par  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre,  une  signification  extrajudi- 
ciaire laite  à  un  voisin,  portant  opposition  à  la  conti- 
nuation de  quelques  ouvrages  récemment  entrepris. 

Plusieurs  choses  sont  à  consîdlërer  dans  la  cLénoficia- 
twn  du  nouvel  oeuvre ,  savoir  : 

A'  quelle  occasion  peut-elle  être  formée  ? 

Par  quelles  personnes  et  contre  quelles  personnes 
peut-elle  être  intentée  ? 

Quel  est  le  mode  de  celte  procédure  ? 

Quels  en  sont  les  effets  ? 

[[  M.  Fournel  n'ayant  considéré  cette  action  qup  d  o- 
près  les  lois  romaines  et  l'ancienne  législation .  nous 
avons  cru  devoir  consacrer  un  dijcième  article  à  la  juris- 
prudence moderne.  J] 

1 .  Quelle  espèce  d'oeuvre  peut  donner  ouverture  à  la 

dénonciation. 

Pour  autoriser  celte  action ,  il  fout  le  concours  de 
cinq  conditions* 

^  Première  condition.  Qu'il  y  ait  un  commmoement 
d'ouvrage  qui  manifeste  la  réalité  du  nouvel  œuvre. 

Ut  propomitur  quasi  faciès  quœdam  facta  operis,  dit 

Ulpien.  loi  21,  ad  edict.  ff.  Sg,  tit.  i,  1.    i;  quand 

même  l'imperfection  de  l'œuvre  ne  permettrait  pas  d'en 

assigner  la  destination.  Etiamignoransquod  opusfieret. 

Deuxième  condition.  Que  l'ouvrqge  soit  joint  au  soi 
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et  Y  soit  adhérent,  de  manière  que  la  face  du  terrain 
éprouve  quelque  changement  par  le  fait  de  la  construc- 
tton  ou  de  la  rf^moKtton. 

Si  donc  il  8*ai;is9ait  d'une  moisson  ou  d  un  abattu 
d'arbres ,  il  n'y  aurait  pas  Xieu^X^dinonclationd^nour 
vd  ouvre,  il  faudrait  se  pourvoir  par  une  autre  action. 

Troisième  condition.  Que  Vœuvre  ne  soit  pas  encore 
achevé;  au  cas  contraire  la  dénonciation  de  nouvel  œavre 
n'est  pas  applicable;  car  c'est  un  remède  introduit  con- 
tre l'inconvénient  d'un  mal  à  venir,  et  non  contre  le 
mal  qui  est  déjà  consommé  (0- 

Quatrième  condition.  Que  le  wmvA  œuvre  apporte 
quelque  innovation  dans  l'ancien  état  des  lieux  {i). 

CinquUme  condition.  Que  le  nouvel  œuvre  ne  soit 
pas  au  nombre  de  ceux  qui  n'admettent  aucune  suspen- 
sion .  comme  serait  le  curage  d'un  cloaque ,  d'un  ruis- 
seau ou  toute  autre  opération  qui  intéresserait  la  sureU 
publique  ou  particulière.  ^ 

En  pareil  cas  ,1a  dénonciation  du  nouvel  œuvre  n  es! 

pas  applicable  (5). 

En  effet,  dit  Ulpien,  pourrait-on  mettre  les  préten- 
tions d'un  voisin  en  balanceavecla  sâreU  publùiue  (4)? 

Au  surplus ,  en  pareil  cas ,  c'est  au  juge  à  vérifier  s'il 
y  a  urgence  ou  non  dans  le  nouvel  œuvre  (â). 

(,)  Hoe  aaUm  r»meJium  operU  noTÏ  nuotiationis  ad,>erus  htan 
opéra  indaetum  est .  mm  advenus  prateriU.  Ibid.  h.t  ,  S  i. 

(,)  Opu.  noTom  facer*  vidUwr  .  qui.  aut  œdificmndo.  aut  iUrahei^ 
aliquid,  rACim  pnstinam  offris  mutât. 

(31  GenentHer .  nxtot^  eteaquoque  opm  exeepit .  quorum  mera  pen- 
cutum  aliqaod  alUtura  est.  tfam  m  A«  quoqu4  cmtemnsndum  pufv^t 
oiK'ris  novi  Duatiationeiii.  .    . 

ti\  Oui*  enim  duUtat  mufto  meliiu  esse.  om«ti  operi.  noTi  niiiita.tio- 
nem,  ,««m    impediri  operU  necmarii  urgeMtm  oxtractun^m.  L.  5, 

^  '(5)  Apudjudicem  ,a*r.  débet  on  talia  opéra  fuerinl .  ut  eontemm  non- 

X'iai'w  dcberet.  Ibid. 
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S.  De  quelle  cause  peut  dériver  la  dénonciation  du 

nouvel  oRuvre.  ^ 

Sextus  Pedius  (i)  assigne  trois  causes  pour  justifier 
la  dénonciation  de  iwuvel  couvre  entre  voisins  ;  savoir  : 
ia  cause  naturelle ,  la  cause  publique  et  la  cause  impa- 
sitive. 

Mais  je  préfère  la  division  à^Vlpien,  qui  donne  plus 
clairement  le  même  résultat.  , 

La  dénonciation  de  nouvel  ceuvre,  dit-il ',  doit  être 
déterminée  par  Tun  des  trois  motifs  suivans  : 

Ou  pour  se  conserver  un  droit  acquis  sur  Yhéri- 
tage  voisin,  et  qui  serait  comproniis  par  le  nouvel 
ORuvre  (tel  qu^un  droit  de  vue,  de  passage,  de  gout- 
tières ,  etc. ,  etc.  )  ; 

Ou  pour  éloigner  de  dessus  son  propre  fonds  un  dom- 
mage dont  il  est  menacé  par  le  résultat  du  nouvel  oeuvre 
(par  exemple,  la  destruction  d  une  chaussée,  le  creu- 
sement d'un  puits  )  ; 

Ou  enfin,  par  un  mouvement  de  zèle  ou  d^intérét 
pour  le  6f  en  public,  (pour  empêcher,  par  exemple ,  d'é- 
lever un  bâtiment  au-delà  de  la  hauteur  permise  par  les 
tèglemens ,  ou  bien  de  faire  une  saignée  à  un  aque- 
duc  9  etc.  )  (a). 

(i)  Sbztds  Pbdios  ,  habile  jorisconsulte  ,  était  contemporain  de 
Caliui  Sabinus. 

On  croit  que  c'est  de  lui  qu'il  est  question  dans  les  satires  de  Perte , 
où  il  est  représenté  comme  un  orateur  éloquent  i 

Fur  es  f  ait  Pedio ,  Pedias  qoid  ?  carmma  mi» 
•  Librat  ta  antilbeti»  doctas  pMuiwe  figuras. 

Il  a  laissé  plusieurs  ouvrages  de  jurisprudence ,  qui  sont  cités  pla- 
sieurs  fois  dans  le  Digeste. 

(a)  Oenuotiatio /i<  a  autjurit  notiri  eoHservaiuU  causé* 

Aut  damni  depeilendi. 

AvA  publiei'jurU  tutndi  gratiâ,  L.  i  ,  S  >^- 
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3,  Quelles  personnes  ont-  le  droit  de  former  la  dénon- 

ciation de  nouvel  asuvre. 

S'il  s'agit  de  YinUrêt  public»  la  cWiumctacian  appar- 
tient à  quiconque  veut  s'en  saisir  (i). 

Il  faut  néanmoins  sous-entendre  que  Y  opposant  sera 
lui-même  maître  de  ses  droits.  Ainsi ,  la  dénonciation 
de  nouvel-œuvre ,  même  pour  cause  du  bien  publie,  ne 
peut  pas  être  formée  par  un  mineur,  sans  TassisUncc 

àe  son  tuteur  (2).  ..  ,  .     .  *. 

A  l'égard  des  deux  autres  motifs  {jurts  conservandi 
et  damni  depellmdi)M  dénonciation  appartient  h  qui- 
conque a  intérêt  de  prendre  cette  voie,  même  k  V usu- 
fruitier. C'est  la  décision  de  Julien  (3). 

4.  Contre  quelles  personnes  la  dénonciation  de  nouvel 

œuvrepeut  être  exercée. 
Je  puis  la  former,  non-seulement  contre  mon  voisin 
immédiat,  mais  encore  contre  le  voisin  supérieur  qui 
se  permet  tin  nouvel  œuvre,  dont  le  contre-coup  retom- 

berasur  moi  (4). 

Si  mon  voisin  établît  un  nouvel  œuvre  sur  un  fonds 
qui  est  commun  entre  lui  et  un  autre  particulier,  je  puis 
l'arrêter  par  la  voie  de  la  dénonciation,  sans  le  seconrs 
de  son  co-propriétaîre  (5). 

(1)  Siinpubtico  aUquld  fiât,  omncs  civ€M  opus  nonim  dènuntUrc 

'^^(^'^Non  aUter  pupiUî  rata  habebitur  nuntiatio  ,  quant  intertêdoki»  f  «- 

tort  auetore»  L.  5. 

P)  Item  JuUano  plaetyt  fructuario ,  vindieandarum  tervUulum /«  «*J  • 
seeundUm  quod  opu»  novum  nuntiare  polerit  vicino,  L.  i ,  S  4.  *»  ««" 

(4)  Non  iolum  proiimo  Ticino ,  scd  eitam  supcrion ,  opus  fr^[* 
nunUare  opus  novum  folew,  nam  et  servUutes  quœdam  ,  m«m*»«e.if.- 

bu*  mediit  loeis,  veiprivatU  euepouunt.  I^-  f-  ^4^^^ 

(5)  Si  in  loco  eommuni  quid  fit,  nuntiaUo,  ^«m  habcbU  attHrsui 

ticinum.  L.  i ,  S  >• 
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Mais  si  c'est  mon  corpropriétaire  qui  fait  lui-même  ce 
nouvel  œuvre  ,  je  n'aurai  pas  contre  lui  la  voie  de  la 
dénonciation  (i). 

5.  De  quelle  manière  s'effectue  la  dénonciation  de 

nouvel  œuvre. 

Cette  question  se  subdivise  en  plusieurs  autres  ;  sa  ^ 
voir,  dans  quel  lieu,  quels  jours,  etc. 

La  dénonciation  doit  se  faire  en  présenee  de  Cœuvre 
même  (a). 

Si  donc  cette  dénonciation  était  signifiée  au  voisin 
trouvé  hors  du  lieu ,  elle  ne  serait  d'aucun  effet ,  et  cette 
condition  est  judicieuse ,  puisque  l'objet  de  la  dénoncia- 
tion étant  de  suspendre  snr-le-chaîtnp  les  travaux ,  il  est 
nécessaire  que  cette  signification  soit  fisiite  sur  le  lieu 
même ,  1.  5,  §  4\ 

Mais  s'il  y  avait  des  travaux  commencés  en  plu^ 
sieurs  endroits  séparés ,  faudrait-  il  autant  de  signi- 
fications qu'il  y  aura  A^œuvres  distincts;  ou  suifit-*il 
d'une  seule  pouc  toutes  ?  c'est  la  question  que  se  fait 
Julien,  et  qu'il  résoud  ensuite  ainsi  :  t  II  faut^  en  ce  cas» 
«  autant  de  significations  qu'il  y  a  de  travaux  sépa^ 
t  rés.,  autrement  on  ne. pourrait  pas  dire  que  la  dénon^ 
c  dation  a  été. faite  en  présence  de  la  chose.  Quia  in.re 
«  prœsenti  /il  denuntiatiop/tire^nuntiatione&eM^nece»» 
<  sarias.  L.  5^  §  i6.  > 

6.  A  qui  la  dénonciation  doiP-elle  être  faite? 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dénonciatiaiei,  %o\i  signir 

(i)  Plané ,  si  unui  nostrum  in  commuDÎ  locp  faeiat ,  non  potêum  ego 
ioeius,  opus  noimin  et  nnotrare.  L.  3 ,  $  i. 

(a)  In  ro  prcesenii  nantiationem  faeiaulam  mtmmitiôoportot  #  1.  5.  JEi.^ 
tçeo  ubi  opus  fiât,  sive  quU  ttdipcOt  «  9ivo  mehooi  caéifiearo. 
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fiée  au  propriétaire  lui-même  ;  il  suffit  de  la  signifier  à 
quelqu'un  qui  se  trouve  sur  le  lieu  de  Vceuvre^  même 
aux  ouvriers  maçons  et  charpentiers  qui  travaillent  au 
nouvel  (Buvre. 

La  loi  s'explique  sur  ce  point  d'une  manière  si  claire , 
que  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  laisser  parler  le  texte 
même  : 


Nuntiarî  autem  non  uti- 
fue  domino  oportet;  sufjt-- 
cit  enim  io  re  présent!  pie- 
riu  Usque  adeà  ut  etiam 
fabris»  vel  opificibus  qui  eo 
ioci  operantur ,  opus  no- 
Tum  nuntiari  possit.   Et 
generaliterei  nuntiari  opus 
novum  potest„  qui  in  re 
présent!  fit,  dotnini,  opcr^ 
risve  nomine;  nêque  re^ 
ferts  quia  iste,  vel  cujus 
oonditionii  qui  in  re  pre-* 
senti  fuit  ;  nam  et  si  servo 
nunHetur,.  vel  puero ,  vd 
puellœ  ,   tenet  nuntiatio  ; 
'Sufficit  enim  in  re  pressenti 
operis  novi  nuntiationem 
factavfi,  ûc  ut  domino  pos- 
sit renunciari,  L.  5  ,  §  3  , 
ff,  lib.  ig,  tit.  I. 


Il  n'cftt  pas  absolument 
nécessaire  que  la  signifi- 
cation soit  fiiit€  en  parlant 
à  la  personne  du  proprié- 
taire. Il  suffit  de  la  faire 
sur  le  lieu,  à  la  persomne 
qui  préside  pour  lui  aux 
travaux,  )usques-là  même 
qu^elle  peut  être  faite  aux 
ouvriers  eimanœuvres.  En 
général  »  la  dénonciation 
peut  être  signifiée  à  qui- 
conque se   trouve    sur  le 
lieu ,  soit  pour  J'întéréi  Au 
maftre ,  soit  pour  celui  de 
l* ouvrage  ;  et  il   importe 
peu  quelle  est  celte  per- 
sonne, ou  sa  qualité  pour 
être  là ,  il  suffit  qu'elle  y 
soit.  Ainsi  y  la  signification 
est  valablement  faite  à  un 
serviteur,  à  une  femme,  à 
un  enfant ,  à  une  servante  ; 
la  seule  oonditioa  requise 
pour  la  validité  de  la  signî> 
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fication ,  est  qu'elle  ait  été 
faite  en  présence  des  tra- 
vaux, et  de  manière  que 
le  propriétaire  en  puisse 
avoir  connaissance. 

.  La  raison  de  cela ,  c^est  que  la  signification  est  faite , 
moins  à  la  personne  qu'à  la  chose  :  operis  enim  nuntîa^ 
tio  in  rem  fit,  non  in  persanam. 

S'il  y  a  plusieurs  propriétaires  indivis ,  la  dénoncia- 
tion faite  à  un  seul  vaut  pour  tous.  Ibid.  ,L  5  (i). 

7.  Par  qui  la  signification  peut  être  faite, 

Non-seulement  par  le  voisin,  qui  est  intéressé  à  la 
suppression  du  nouvel  œuvre ,  maïs  encore  par  tout 
autre  personne  autorisée  ',  soit  de  droit ,  soit  de  fait ,  à 
veiller  à  ses  intérêts,  tel  qu'un  tuteur ,  un  curateur , 
Qu  un  fondé  de  procuration  (2). 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires  indivis  f\a  signi- 
fication peut-elle  être  faite  à  la  requête  d'un  seul,  et  en 
son  nom  uniquement  ? 

La  loi  répond  qu'il  faut  qu'elle  soit  faite  au  nom  de 
tous  ;  que  la  dénonciation  d'un  seul  ne  serait  pas  suffi- 
sante ,  parce  qu'il  pourrait  arriver  que  l'un  des  co- 
propriétaires eût  perdu  le  droit  de  s'opposer  au  Tiovuvel 
œuvrer  par  exemple,  si  l'un  des  co-propriétaires  avait 
fait  la  remise  de  la  servitude  (5)/ 

8.  Z)u  mode  de  la  signification» 

La  dénonciation  doit  indiquer  avec  précision  l'objet 

(1)  Nuntk^llo  omnes  tenet,  et  si  fada  uni  :  lib.  5  ,  quceat. 
(3)  Item,  DUDtiatiuncni  no«/ro  et  alicnonomine  facere passumus» 
(ô)  Singutis  Duotiare  neceuc  est  ;  quia  et  fieri  potesl ,  ut  ountiatoriun 
citer  habeat ,  aller  non  kabeatjut  prohiùendi,  L.  5,  ^  10. 
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sur  leqael  porte  V opposition,  en  le  signalant  par  la  na- 
lare  des  ouvrages  et  la  situation  du  lieu ,  afin  d'éviter  à 
Vautre  voisin  toute  méprise ,  et  le  mettre  à  portée  de 
connaître  la  portion  de  travaux  qu'il  doit  suspendre  et 
celle  qu'il  peut  continuer.  Cette  précaution  devient  sur- 
tout indispensable ,  quand  V opposition  ne  porte  que  sur 
quelques  portions  de  travaux  ;  car  si  l'opposition  frappe 
sur  Yuniversalité  des  ouvrages ,  on  conçoit  qu'il  n'y  a 
pas  tant  de  soins  à  prendre  pour  rédiger  VimUca- 
tion  (\). 

Une  précaution  essentielle  que  doit  prendre  Voppo- 
sant ,  est  de  faire ,  sur-le  champ,  constater  par  un  pro- 
cès-verbal l'état  des  travaux  commencés,  afin  de  pou* 
voir»  par  la  suite»  vérifier  ceux  des  ouvrages  que  le 
voisin  aurait  continués  au  préjudice  de  la  signification.* 

Cette  formalité  est  autorisée  par  la  loi  8  (2). 

Mais  comme  l'introduction  des  experts  sur  la  pro- 
priété du  voisin,  ne  peut  avoir  lieu  contre  le  gré  du 
propriétaire ,  V opposant  doit  se  faire  autoriser  par  une 
ordonnance  du  juge  du  lieu  (3). 

9  Des  effets  de  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre. 

Aussitôt  que  la  dénonciation  est  parvenue  au  lieu  da 
nouvel  œuvre ,  tous  les  travaux  doivent  cesser.  Si  le  pro- 
priétaire conteste  la  validité  de  cette  dénonciation,  c^est 
la  matière  d'une  discussion  judiciaire  qui  se  porte  de- 

(1)  Qui  Duntiat  neeesse  habet  <ifim<nutran  m  quo  (oco  opas  QOTum 
nuntiet ,  tcituro  eo  euinuntiatum  est  uhi  pn$U  œdifleare,  ubi  inUrim 
abstinendum  ai.  L.  5  ,  §  i5. 

(2)  Qui  opus  noTom  aantiat ,  si  quidoperisjam  faetum  erii,  intU' 
tattonem  referre  débet  ,  ut  appareat quid posteà  faetum  sit, 

Ç>)  Sed  ut probari pMsit ,  quid  poêttà  œdifieatum  sit ,  modulo$  smaurt 
débet  isqui  niiotiat  ;  qui,  ut  sumantur  eon feront urque ,  pr^tor  deeerwere 
9olei.  L.  8,  S  ^* 
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vaut  \ojugc  du  tribunal  du  lieu,  mais  sous  la  condition 
que  les  ouvrages  seront  suspendus  pendant  l'instruction; 
et  s'il  arrive  qu'au  mépris  de  la  signification  le  voisin 
ait  continué  Y  œuvre  nouvel,  toute  audience  doit  lui  être 
déniée  sur  le  fond  du  litige  :  telle  est  la  jurisprudence 
puisée  dans  le  Droit  romain ,  et  qui  fait  la  base  du  Droit 
français. 

Sed  si  is  cui  opus  no-  Si  celui  à  qui  la  dénon- 
vum  nuntiatum  est,  ante  ciatton  de  nouvel  œuxure 
rcraissionem  œdiflcaverit;  a  été  faite  ,  continue  ses 
{teiîide  cœperit  adere ,  jus  constructions  ,  et  qu'en- 
sibi  esse  ità  œdifiaatum  suite  il  paraisse  en  justice 
habere,  prœtor  actionem  réglée  pour  défendre  son 
et  negare  débet,  et  inter-  droit,  l'audience  lui  sera 
dictum  in  euni  de  opère  déniée  sur  cet  objet  par  le 
restituendo  reddere.  L.  i ,  juge,  qui,  sans  l'entendre 
§  7.  sur  le  fond,  le  condam- 

nera préalablement  à  re- 
mettre les  choses  en  l'étal 
oii  elles  étaient  au  moment 
de  la  signification. 

«  Quand  aucun  voudra  édifier  de  nouvel  œuvre ,  si 
«  son  voisin  ou  autre  qui  y  a  intérêt  se  veut  complain- 
«  dre  9  et  dénoncer  ce  nouvel  œuvre ,  faire  le  peut ,  en 
«  sommant  celui  qui  voudra  édifier  de  se  déporter;  ce 
«  qu'il  sera  temps  de  faire  incontinent  après  l'ajoume- 
«  ment  libellé.  (  Coût.  :  de  Sedan ,  298.  )  » 

Le  juge  ne  doit  pas  entrer  dans  la  discussion  du  fond, 
ni  chercher  à  reconnaître  si  V opposition  est  bien  ou  mal 
fondée,  il  suiBt  qu'elle  existe  pour  que  la  démolition 
soit  ordonnée  (1). 

(i)  Sive  jure  faelum  est,  five  non  jure  faetumj  interdictum  locum 
habebit,  h.  ao ,  S  ^* 
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un  grand  nombre  d'arrêts  de  plusieurs  parlemens  »  qui 
ont  adopté  où  rejeté  la  main-levée  de  V opposition  sui- 
vant les  circonstances. 

Brillon  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
e8  septembre  iGSq  »  qui  autorise  la  continuation  d^une 
construction  de  moulins  >  en  baillant  caution;  mais  on 
trouve  dans  le.  recueil  de  Papon  un  autre  arrêt  du  26 
novembre  i5i3y  qui  rejette  la  requête,  aux  fins  de 
continuer  la  bâtisse  contentUuse,  aux  offres  de  bailler 
caution. 

Lapcyrère  donne  pout  maxime  que  la  dénonciation 
de  Yœuvre  nouvel  empêche  de  bâtir.  Lett.  B,  n.*  35. 
\  Son  annotateur  fortifie  ce  principe  par  pWsleurs  au- 
torités ,  desquelles  il  résulte  qu'une  église  mémjt ,  bâue 
au  préjudice  de  la  dénonciation ^  devait  être  démolie; 
et  néanmoins  le  même  auteur  rapporte  l'espèce  d'un  ar- 
rêt du  parlement  de  Bordeaux ,  qui  autorise  la  continua- 
tion de  travaux,  au  préjudice  de  la  dénonciation  du 
nouvel  œuvre,  en  donnant  caution. 

Dufail  (1)  rapporte  un  arrêt  'du  parlement  de  Paris, 
du  27  octobre  iSGp,  qui  ordonne  la  démolition  d'un 
moulin  construit  au  préjudice  de  la  dénonciation  du 
nouvel  œuvre, 

Bouchel  (2),verbo  Complainte,  rapporte  deux  arrêts 

(1)  N. .  .  Dufail,  auteur  d'un  recueil  d'flurêts  da  parlemeat  de  Bre- 
tagne. Deux  volumes  io-4*'*  9  Rennes ,  1684. 

(a)  /fouc/»c/-(  Laurent) ,  célèbre  avocat  au  parlement  de  Paris,aTëcii 
dans  les  XVI*  et  XYII*  siècles.  Homme  d'une  immense  érudition  ,  U 
est  auteur  d'un  grand  ouvrage  connu  sous  le  nom  dis  Bibliothèquû  ov 
Trésor  du  Droit  français ,  rempli  de  recherches  intéressantes. 

La  meilleure  édition  est  celle  de  1681 ,  trois  vol.  in-fot.  avec  les  ad- 
ditions, de  Bôsehasas. 

On  dit  qu'il  a  laisse  un  mémorial  manuscrit ,  trèSHmrieaz,  des  anec- 
dotes de  son  temps ,  qui  se  trouve  dans  l'une  des  bibliothèques  publi- 
ques de  Paris. 
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qui  ont  rejeté  des  requêtes  à  fin  de  continttation  de 
travaux  s  pendant  l'instruction  »  en  baillant  cafition. 
u  Telles  proyisions,  dit-il,  de  bailler  caution^  ont  été 
«  déclarées  inciviles  et  impertinentes,  et  les  demain- 
«  deurs  déboutés  avec  dépens ,  par  la  raison  qu'il  vaut 
«  mieux  obvier  à  l'injure  que  d'en  attendre  la  répara- 
«  tion.  » 

L'examen  et  la  vérification  des  arrêts  et  des  autorités 
diverses  sur  cette  matière ,  m'a  donné  le  résultat  sui- 
vanty  qui  explique  toutes  ces  contradictions  apparentesi 

Il  faut  distinguer  le  cas  d'une  dénonciation  signifiée 
au  commencement  des  travaux  >  et  la  signification  tar^ 
dive  survenue  au  moment  où  les  ouvrages  approchent 
de  leur  terme. 

Au  premier  cas,  le  juge  ne  doit  pas  dégager  la  dé-- 
nonciation  de  l'effet  suspensif  qui  lui  est  attaché  par  la 
loi>  ni  autoriser  la  continuation  des  travaux;  au  con- 
traire, il  doit  ordonner  la  destruction  de  ceux  qui  au- 
raient été  continués  au  préjudice  de  la  signification. 
C'est  au  propriétaire  qui  a  ordonné  les  travaux,  à  s'im- 
puter la  faute  d'une  résistance  répréhensible. 

Au  second  cas,  c'est-à-dire  celui  d'une  notification 
survenue  sur  la  fin  des  ouvrages ,  le  juge  est  autorisé  ù 
se  départir  de  la  rigueur  de  la  loi ,  et  à  permettre  la  con- 
tinuation, en  donnant  caution  du  dommage  qui  en 
pourrait  résulter. 

Nous  en  sommes  encore  réduits  à  n'invoquer  sur  celte 
matière  que  la  jurisprudence,  l'autorité  du  Droit  ro- 
main ,  et  le  préjugé  des  arrêts;  car  it  ne  se  trouve  dans 
le  Code  civil  aucune  disposition  qui  soit  relative  à  la 
dénonciation  du  nouvel  œuvre. 
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[[  lO.    JuRISPElDEIfCB    NODTELLE. 


L'article  3  du  Code  de  procédure  attribue  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  de  toutes  les  actions  possessoîres 
indistinctement»  elle  leur  attribue  par  là  la  connaissance 
des  actions  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  commencement  de  cet  article , 
dans  le  langage  de  la  loi  »  dénoncer  est  sjmonime  d*em^ 
pécher,  d'interdire ,  et  les  dënoo^iations  de  nouvel 
œuvre  sont  de  véritables  interdits ,  et  Jes  interdits  ne 
sont  que  des  actions  possessoires.  \înmus  le  dit  en  ces 
termes  :  interdicta  nihil  €Uiud  sunt  quam  aciiant$  qui- 
bus  de  possessione  disceptatur,  (  Loi  i  .**  ,  Tit.  de  iiuer* 
dictis.  —  Instit. ,  Liv.  IV  ),  Cujas ,  sur  le  titre  i  du  li- 
vre 8  du  Code  Justinien ,  définit  les  interdits ,  décréta 
de  possessione  vel  quasi  possessione  facta,  quibus  non 
perpétua  possessio  addicitur,  sed  temporarta  çuaad  de 
proprietate  judicatum  siu  C'est  dans  le  même  esprit 
que  Godefroy,  sur  la  loi  a  »  §  3,  ff.  Siservitus  viné^ 
cetur,  dit  que  in  actionibus  de  jure  agitur,  in  inter^ 
dictis  de  facto. 

Le  juge  de  paix  saisi  de  cette  action  doit  se  borner  à 
défendre  ou  à  autoriser  la  ccmtinuation  des  travaux  et  à 
constater  l'état  des  lieux  au  moment  de  la  dénonciation. 

Si  l'auteur  du  nouvel  œuvre  veut  obtenir  main4evée 
des  défenses  du  juge  de  paix,  c'est  au  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  qu'il  doit  porter  son  action;  cette  ac- 
tion est  pétitoire. 

Qu'un  individu  fasse  des  entreprises  sur  le  fonds  voi- 
sin »  ou  qu'il  fasse  des  ouvrages  sur  son  propre  fcmds  , 
qui  troublent  la  possession  du  propriétaire  voisin ,  ce 
dernier ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  a  droit  de 
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porter  son  action ,  dans  Tannée  du  trouble ,  devant  le 
juge  de  paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  (i). 

Celui  qui  se  plaint  d'un  nouvel  œufre  ne  peut  en  em- 
pêcher la  continuation  par  la  ratification  d'un  acte  ex- 
trajudiciaire. 

Telle  est  la  jurisprudence  moderne ,  telle  était  aussi 
Taucienne  »  attestée  par  Garondas  et  par  Denisart. 

c  Nonciation  de  nouvel  œuvte ,  dit  Garondas  dans 
ses  Notes  sur  Boutillier ,  est  une  prohibition  de  nç  bâtir 
et  édifier  nouvel  œuvre.  Elle  se  faisait.  •  •  •  ou  par  parole 
du  dénonciateur  ou  par  autorité  du  préteur. . .  •  On  ne 
pratique  en  France  que  la  dernière  manière  par  auto» 
rite  du  juge;  et  les  parties  étant  ouïes  par  devant  lui^ 
il  ordonne  si  la  dénonciation  tiendra  »  ou  si  celui  qui  a 
commencé  de  bâtir  continuera  en  baillant  caution  » . 

«  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  connue  chez  les 
Romains ,  disent  les  auteurs  de  la  dernière  édition  de 
Denisart,  sous  le  nom  de  Novi  operis  nùntiatio,  est  la 
déclaration  que  fait  un  voisin  à  son  voisin  qu'il  s'oppose 
à  la  continuation  du  nouvel  œuvre  ,  de  la  nouvelle  con* 
struction  par  lui  commencée.  Elle  contient  le  plus  sou- 
vent assignation  devant  le  juge  des  lieux ,  pour  voir  dire 
que  le  voisin  ait  è  faire  cesser  l'ouvrage  jusqu'à  ce  que 
par  justice  il  en  ait  été  ordonné,  â  peine  de  tous  dépens» 
dommages  intérêts. 

<  L'e£fet  de  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre  est  d'o» 
bliger  le  voisin  h  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  un 
jugement  qui  lui  permette  de  continuer  »  • 

La  jurisprudence  de. la  Gour  de  cassation  décide  que 
l'acte  d'un  simple  particulier ,  notifié  par  un  huissier , 
ne  peut  avoir  l'eiFet  d'en  empêcher  un  autre  de  faire 

(t)  Arrêt  de  cauation  du  i5  avril  1819,  rapporté  dans  le  Réperfoîre 
de  M.  Favard ,  v«  Complainte, 
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sur  son  fonds  ce  qu'il  juge  convenable.  II  n'appartient 
en  effet  qu'à  la  loi  et  à  ses  organes  de  prescrire  ou  de 
défendre  quelque  chose  aux  citoyens. 

Le  tribunal  civil  de  Castres  avait  jugé  que  la  dénon- 
ciation du  nouvel  œuvre  obligeait  la  personne  à  laquelle 
elle  avait  été  faite,  par  un  simple  acte  pxtrajudiciaire , 
de  démolir  toutes  les  constructions  qu'elle  avait  pu 
faire  depuis  la  notification  de  cet  acte,  avant  de  pouvoir 
être  admise  à  plaider  au  fond)  devant  les  tribunaux. 

Ce  jugement  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation ,  du  1 1  juillet  1820  (1);  i(  est  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'article  io4i  du  Code  de  procédure  civile;  — 
^attendu  que  les  juges  seuls  ont  le  droit  de  commander 
et  de  se  faire  obéir  i  que  les  parties  intéressées  ont  bien 
le  droit  de  sommer  leurs  adver^ires  par  des  actes  extra- 
judiciaires ,  de  faire  ce  qu'elles  prétendent  exiger  d'eux; 
mais  que  de  pareils  actes  ne  peuvent  produire  d'autre 
effet  que  de  constituer  en  demeure  ,  et  de  rendre  pas- 
sibles de  dommages-intérêts  ceux  qui  n'y  ont  pas  dé- 
féré ,  lorsque  la  demande  se  trouve  juste  et  bien  vé- 
rifiée ; 

«  Que  ce  principe  général  ne  souffre  pas  d'exception 
au  cas  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ;  que  les  lois 
romaines  qui  en  disposaient  autrement  n'ont  jamais  é(é 
observées  en  France  «  et  qu'elles  n'ont  pu  surtout  être 
invoquées  depuis  la  mise  en  activité  du  Code  de  procé- 
dure, qui,  par  son  article  io4i,  a  déclaré  abrogées 
toutes  les  lois ,  coutumes ,  usages  et  réglemens  antérieurs 
relatifs  à  la  procédure  civile  ; 

ff  Que  cependant  c'est  par  l'application  des  lois  romai- 
nes, que  le  tribunal  de  Castres  s'est  décidé  h  dénier 

(1)  L'espèce  est  rapportée  par  M.  Henrioa  de  Pansey,  Compctemee 
des  juge*  (fc  paix  ,  •;*  édilion,  pag.  35 1. 
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justice  au  demandeur,  tant  qu*îl  n'aurait  pas  remis  les 
choses  au  même  état  qu'elles  étaient  lors  de  la  défense 
qui  lui  avait  été  faite  par  acte  exlrajudicîaire  de  conti- 
Buer  ses  constructions  ; 

«  Que  la  fçrme  de  procéder  en  pareille  matière  était 
indiquée  au  titre  i~  du  Code  de  procédure  ,  qui 
s'occupe  des  actions  possessoires ,  et  par  suite  de  celle 
en  dénonciation  de  nouvel  oeuvre  qui  en  a  le  yéritaLle 
caractère.  —  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

Les  principes  que  nous  venons  d'expospr  s'appliquent 
au  cas  où  l'autorité  administrative  n'est  point  intéressée 
dans  les  questions  qui  s'élèvent  ;  autrement  il  n'y  aurait 
pas  Jieu  à  la  .dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

L'exhaussement  d'un  chemin  /vicinal ,  par  exemple  » 
ordonné  par  l'autorité  administrative ,  transmet  les  eaux 
d'une  manière  dommageable  pour  les  héritages  voisins  ; 
les  propriétaires  ne  seront  recevables  à  s'en  plaindre 
que  par  voie  administrative  (i).  ]] 

S  CJVIIL  DiroT  chez  les  voisins. 

n  j  a  des  cas  de  nécessité  ui^ente  qui  forcent  un 
propriétaire  à  livrer  à  la  foi  de  ses  voisins  des  objets  pré- 
cieux, sans  être  à  portée  de  se  procurer  un  titre  qui 
puisse  en  assurer  la  restitution  :  tels  sont  les  cas  d^in- 
eendie,  d'inondation,  d'invasion  de  brigands  ou  d'en- 
nefnis,  naufrage,  ruine  d'édifice,  etc. 

Des  dépôts  de  cette  nature  sont  connus  sous  le  nom 
âe  dépôts  nécessaires,  qualification  qui  leur  est  conservée 
par  l'art.  i348  du  Code  civil. 

Ces  dépôts  sont  susceptibles  de  la  preuve  testimo^ 
niale,  à  quelque  valeur' qu'ils  puissent  monter;  et  sans 

(i)  Quett.  et  TraiU  de  M.  Carré. 

a.  3i 
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qu^il  sort  beeoifi  d'an  oomfnencemeiu  de  prem>e  fmr 

décrit. 

La  restitution  qui  en  est  ordonnée  emporte  la  tom- 
trainte  par  corpp.  (Art.  2060  du  CotU  civit)^  Yojes 
Incendie. 

[[  Les  dépdts  dont  non*  Tenons  dfe  parler  ne  sont  psf 
tes  seuls  qui  soiont  rangés  dans  la  olaMO  des  dépAts  né- 
cessaires. Les  dépôts  qui  sont  faits  ches  les  aobei^tes 
et  hôteliers  par  les  voyageurs  qui  logent  chez  eux,  sont 
aussi  considérés  comme  dépôts  néoessaires  (Code  çinl, 
art.  igSs  et  tgSS).  La  Cour  de  eassalion  a  aussi  déeîd^ 
que  les  baigneurs  publics  sont  comme  les  aubergistes  el 
les  hôteliers ,  dépositaires  nécessaires  des  «ffels  apportés 
ehex  eux  par  les  personnes  qui  vont  s'y  baignen  Cet 
arrêt  a  été  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  le  proeoreur 
général  Merlin.  Ces  questions  étant  étrangères  au  Fêi- 
iînage ,  il  nous  suflSt  de  les  avoir  indiquées.  ]] 

§  GIX.  Dessèchement  BBS  mabais. 

Le  dessèchement  des  marais  n*est  ici  considère  que 
sous  son  rapport  avec  le  voisinage,  tant  réel  que  per^ 
sonnet  ;  et  c'est  un  objet  si  intéressant  sous  Fun  et  sous 
Tautre  rapports,  qu*il  mérite  quelqua  développement. 

Plusieurs  choses  sont  à  considérer  dans  le  desséche- 
ment  des  marais; 

1  .^  L'occasion  et  la  cause  du  dessèchement  ; 

3/  Le  mode  de  dessèchement; 

S.""  Le  partage  des  indemnités  entré  les  propriétaires 
riverains; 

4.<>  Les  obligations  imposées  aux  propriétaires  rive- 
rains pendant  les  travaux  du  dessèchement. 

[[o.**En  cas  de  difficultés  quelle  autorité  est  compé- 
tente  pour  les  décider  ?]] 
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1.  Causes  du  dessèchement  d*un  marais» 

La'  propriété  des  marais  est  soumise  à  des  lois  parti- 
culières :  les  propriétaires  ûe  «ont  p^s  maîtres  de  main- 
tenir le  sol  en  état  de  marais  ;  cette  disposition  est  mo- 
difiée par  des,  considérations  d'ordre  public. 

L'exhalaison  pestilentielle  des  inarais  fournit  souvent 
aux  habitans  du  voisinage  de  justes  moiirs  de  plainte 
contre  les  propriétaires  qui  refusent  de  les  dessécher. 

En  pareil  cas ,  c'est  aux  administrations  chargées  de 
la  haute  police  qu'il  appartient  de  faire  cesser  le  dan- 
ger. 

La  loi  du  5  janvier  1791  prescrivait  à  ce  sujet  des  me- 
sures dont  voici  la  substance. 

Après  un  rapport  d'experts  sur  l'état  des  Ueuit ,  l'ad- 
ministration accorde  au  propriétaire  du  marais  un  délai 
pour  procéder  lui-même  au  dessèchement ,  faute  par  le 
proprtétain)  d'user  de  cette  faculté  dans  le  délai  indi- 
qué, radminlstralion  se  charge  elle-même  de  ce  soin; 
et  c'est  à  cette  époque  qu'on  voit  commencer  l'effet  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  (1)  en  ces  termes  : 

«  Le  Gouvernement  ordonnera  le  dessèchement  qu'il 
«  croira  utile  ou  nécessaire ,  art.  x.  » 

2.  Mode  du  dessèchement* 

Lorsque  le  marais  appartient  à  un  seul  propriétaire , 
ou  bien  lorsque  les  co-propriétaires  sont  réunis  et  d'ac- 
cord ,  ils  obtiennent  par  préférence  la  concession  des 
travaux  du  dessèchement  aux  cpndi tiens  prescrites  par 
les  plans  adoptés  par  le  Gouvernement. 

(1)  [[Cette  loi  renferme  plutieurs  dispositions  reliUTes  aux  dessèche' 
mens ,  aux  ouvertures  de  routes  et  de  chemins  yicinaux  »  à  l'établisse- 
ment de  ponts,  de  digues ,  et  à  la  confection  des  travail  de  salubrité 
publique.]] 
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3^  Partage  des  indemnités  entre  les  propriétaires  ri- 
verains. 

Avant  de  travailler  au  dessèchement ,  on  procède  à 
une  estimation  des  marais  dont  les  portions  sont  divî* 
secs  en  plusieurs  classes.  Cette  estimation  a  pour  objet 
de  préparer  une  deuxième  estimation  (  après  le  dessè- 
chement) pour  vérifier  le  surcroît  de  valeur  que  le»  poi^ 
tions  auront  acquises  par  TefTet  du  dessèchement. 

4.   Obligations  imposées  aux  propriétaires  riverains 
pendant  les  travaux  du  dessécAement» 

Quand  le  dessèchement  est  effectue  pat  les  travaux 
prescrits  par  le  Gouvernement ,  ou  par  Tacte  de  conces- 
sion ,  il  se  fait  une  estimation  de  la  valeur  nouvelle  des 
terrains  desséchée ,  en  raison  de  la  culture  à  laquelle  ik 
seront  propres. 

.  Dès  que  Testimationdes  fonds  desséchés  aura  été  ar- 
rêtée ,  les  entrepreneurs  doivent  présenter  >è  la  com- 
mission un  rôle  contenant»  i.*"  les  noms  des  proprié- 
taires du  marais;  s.'^rétendue  de  leur  propriété  calculée 
à  raison  de  l'étendue  et  des  classes  ;  3.*  2a  classe  dans 
laquelle  elle  est  placée;  4*"*  renonciation  de  la  première 
estimation  calculée  à  raison  de  Fétendue  et  des  classes; 
5."*  le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  de- 
puis le  dessèchement,  et  enfin  la  différence  entre  les 
deux  estimations. 

[[  5.  S'il  s'élève  quelques  difficultés,  quelle  autorité 
est  com>pétente  pour  les  décider  ? 

Les  commissions  spéciales  crées  par  la  loi  du  i6sep> 
tembre  1807,  exercent  les  mêmes  fonctions  que  les  con- 
seils de  préfecture,  pour  tout  le  contentieux  relatif  à  ces 
entreprises ,  et  elles  doivent  se  conformer  au  mode  dâ 


BU    VOISINAGE.  4^ 

procéder  établi  poiir  ce» conseils;  elles  ne  peuyent,  en 

aucun  cas ,  porte  rarCicIe  47»  jug^^  l^s  questions  de  pro- 
priété sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par  les  tribunaux 
ordinaires.  , 

Une  ordonnance  du  Roi  »  du  a  juillet  1817,  qui  auto- 
rise la  coH^agnie  de  Bray  à  dessécher  les  marais  conuus 
sous  le  nom  de  Marais^^e-Dauger,  confirme  ces  principes 
par  les  art.  >,ei  &.  Le  premier  de  ces  ai^icles  porte  : 

«  S'il  s'élère  des  contestations  de  propriété  entre  les 
concessionnaires  et  les  communes,  ou  particuliers  pré- 
tendant à  des  droits  dé  propriété  sur  dqs  terf^ains  faisant 
partie  desdits  tarais ,  elles  seront  portées  devant  les  tri 

bunaux. 

-  «  5.  Lesnetes  d'opposition  au  dessèchement ,  soit  de 
la  part  des  communes,  soit  de  la  part,  des  particuliers, 
soront  jugés,  achnioSsIràtitement  et  sans  délai ,  d'après 
letf  règles  ti!4cée$  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  sans 
que  les  travaux  puissent  être  interrompus. 

C'est  en  yfsrtu  des  dispositions  de  ce  dernier  article,  que 
le  sjeur  Martin ,.  agent  tde  la  compagnie  de  Bray ,  a  été 
appelé-deyaoî^le  tribunal  de  première  instance  de  Saye- 
nay:,  par  les  propriétaires  de  terrains  tourbeux  distraits 
de  la  coneession  par  une  ordonnance  de  1819 ,  à  l'effet 
de  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  leur  propriété  par  les 
travaux  commencés  par  le  dessèchement,  et  à  remettre 
les  lieux  dans  leur  ancien  état.  Feignant  de  ne  voir  dans 
cette  réclamation  qu'une  simple  opposition  aux  travaux , 
le  sieur  Martin  s'adressa  au  préfet  de  la  Loire-Inférieure, 
qui  éleva  le  conflit  par  le  motif  que  la  demande  des  pro^ 
priétaires  riverains  ne  se  bornant  pas  à  faire  reconnaître 
les  droits  de  propriété ,  l'action  qu'ils  avaient  intentée 
contre  le  sieur  Martin  devant  le  tribunal  de  Savcnay,  ne 
pouvait  être  çonsidéi^ée  que  ^omme  une  opposition  for^- 


melle  aux  traTaux  du  âesséchement  ;  qu'en  coasé^pience 
et  coDfopindment  à  l'ordonuance  de  1817,  elle  devait 
£tre  du  ressort  i)e  l'auteritâ  adminîstratii^. 

'Le  tribunal  de  Savenay  sursît  &  prdQuncer  jtuqu'k  fai 
diicîsion  sur  le  ooi^it  ; 

Le  garde  des  sceavx  fut  dWig  que  la  questÏMi  k  déci> 
der  était  une  Téritable  qneslîoD  de  propriété ,  qui  m 
pourait  entrer  dans  les  attributions  du  préfet. 

Cet  OT»  fut  adopta  par  le  CooMÛl-d'État. 

Voici  les  motifs  de  l'ordoaiMDce  q»i  a  été  rendue  te 
)9  mars  1839  (1). 

H  En  ce  qui  concerne  les  marais  k  deaiécfier; 

•'  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arL  t  Ae  notre  or- 
dosnance  du  3  juillet  1817,  les  contestattoos  do  pro- 
priété entre  les  concessionnaires  et  les  commiQes  ou 
particuliers  prétendant  k  des  dpéits  de  propriété  sur  Adé 
terrains  taisant  partie  desdits  mocaii ,  sont  noroyèi* 
devant  les  tribunaux;  considérant  que,  diaprée  l'art.  5 
de  ladite  ordonnance,  les  actes  d'opposiMm  au  desaè- 
chemcnt ,  mit  de  la  part  des  comunnes  ,  êeît  de  ta  part 
des  particuliers,  doireel  é|re  ji^és^aAnintatrattreineol 
et  sans  délai,  d'après  les  règles  tracées  par  ta  loi  du  16 
septembre  1807,  sans  que  les  tra va Ak  puissant  être  in- 
terrompus ; 

«  En  ce  qui  concerne  tes  leivaios  et  marais  qoe  les 
art.  4  et  5  de  ladite  ordennanee  ont  dédarés  non  cono- 
pris  dans  la  concession  ;  ' 

«  Considérant  que  les  contestations  qui  pourraient 
s'élcrer  sur  la  limite  précise  desdtti  Mrraitu  réservés , 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires; 
considérant  que  les  dispositions  de  Tordonnaiice  dn  % 

(1)  tUeu^idet  tfrtit  du  Couât,  pig«  1.17. 


}oMèl  1S17,  ^^  ^  confirmée»  par  aotre  ordonnaiico 
du  9^5  ooTembre  t&ig^ 

<  En  ce  qui  concerne  le  conflit , 
*  CottttJlérént  qa'i)  n'est  pr^diiii>aficàaéote  do  Tau- 
tdriM  loéieifiiie  édqael  il  tételte  «fue  ladite  aulbrité 
veuille  connaître  des  o|»positioDS  aa  dotfaèâhemenl ,  et 
ne  pas  se  bonier'  k  F^canien  dès  quealioaa  doirt  la  con- 
naiMaace  lai  est  attribuée  par  noé  erdonaancas  des  a 
juillet  1817  et  25  novembre  i8i^,et  ^u'aiçst  ila'y^vaîl 
'  pas  lie»  à  èl<>ver  le  conflit;  ...l* 

«^  Notre  Conseil-d'Étsit  ehtbndu  , .  .  ..t  <  -.  a    \ 

«*  Noua  avons  ordonné  et  ordonatoosoe  qui  suit  :  '    : 
»  Art.  I.*'.   L'arrêté  de  coafiit  priay  le.t4'dééembrei 
1^2^,  piar^'la  p^réfet  du  départenient-4d  là  Loire-Itifé- 
rfenrre^tsi  annoté.  »]] 

L'at^'eld  è^d  AnC^deêMtÀèclamk^^  k  de^tiiia- 
^  tioûctu  pèfa  dé  fatnHIe  tant  titpe  &  l'égai^d  ûeêêe^'vii 
et   tudeê  continues  et  apparentes  *•  -  .  ^ 

(^*€)6t  h  t^i^odueiioa  litt^ale  de^rat^t*  ai6  de^Ia  cou- 
tume de  Paris,  qui  porte  :  «  Destinationkfu pèr0  de  for 
*  fnt'M^vané  nrufi  «»: 

Il  est  donc  bien  important  dé  coaiisftre  les  coiidit!on$'  ^ 
dont  se  compose  ta  de^hiatien  du  père  dp  famUle, 

LVrt.  it'ié  de  ia  eontomé  de  Paris*Mlqnâit  ibsile 
cà^à^fé  èémnfié4sHMPlofi:  / 

'*  it*  Quand  un>'^è9*0  de  famiUe  tat^  h^tê  As  sâ^inahis' 
«  pariie  de  sa  maison  ,-  il  doit  ^péclatenient  dë(slarei« 
«  QVEiLÈs  servihides  il  retient  sur  f  héritage  qu'il  met 
c(  iiors  ses  mains ,  0»  xiIiïbllbs  il  coùstitue  sur  le  sidt)  t  1) 
«  faut  nommémeat  et  spécialement  déelai<er  tant  pour 
(<  l'endroit,  grandeur,   hauteur,   mesure,   qn-espifce 
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«c  de  MTvittuU;  ÂUTRBMBNT  touteB  contUlutions  gé&é- 
«  raies  de  servitades  »  9ans  Uê  dielarer  comme  dessus  » 

«    NE  VALENT  ». 

L'art.  9169  dé)à  cité ,  a)oiile  «  que  la  deêtùuuion  dm 
*  père  de  famille  ne  vaut  titre  ^  qu'avlasi  qu^eUe  eu  e« 
«  a  été  par  écrit ,  et  noh  autiement  >»• 

PhisSetirs'oMiMtiméfj  telles  que  Ottéang,  Calais^ 
Metz ,  etc. ,  «xigeni  k  même  condition  (  d'une  d/esivn»- 
tian  prouvée  par  écrit  )^ 

Cette  disposition  rigoureuse  de  n'admettre  de  deêtint^ 
tion  du  père  de  familles  qu'autant  qu'elle  aura  été  sti- 
pulée par  écrit  et  avec  les  indications  détaillées  >  a  donné 
Iteu  à  de  grandes  contestations» 

Le  point  de  cKfibullè  était  de  savoir  ce  qoî  devait  a& 
pratiquer  dans  les  coutumes  qui  n'exigeaient  pas  qii& 
cette  destination  fût  établie  par  écrit,  telles  que  Melust, 
Eiampesj  Montfàrt,  Dourdan,'  Sedan,  etc. 

.Peliils'était  introduite  îiue  divcirsilé  de  jurisprudenos, 
d'opiniods  et  d'àutoiités.»  dont  les  moti6  se  balançBieat 
fortement. 

I«e  CodeeiviL,  appelé  à  réjgler  cette  Controverse»  s'est 
ainsi  exprimé  : 

Art.  692.  c  La  destination  du  père  de  funille  vaut 
«  titn^  à  l'égard  .des  servitudes  continues  et  apparentes. 

6g$«  <  U  n'y  a  destination  du  père  de  fiwUlU  que 
m  lorsqu'il  est  prouvé  que  les-  deiM  fonds  aotudlement 
«  divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire  »  et  que 
<t  c'est  par  lui  que  les  choses  onA  été  mises  dans  Tâat 
«  duquel  résulte  la  servitude*  ». 

Ces  expressions  :  lorsqu-Ueêt  prouvé^  laissent  suIh 
pister  la  difficulté  tout  entière»  et  i?eplacent  la  jurispru- 
dence dans  l'état  de  controverse  dont  iL  s'agissait  de  la 
retirer* 
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En  effets  ^  reste  encore  la  vieille  question  de  savoir 
par  ^elle  voie  il  sera  prouvé  que  ces  deux  fonds  ont 
appartenu  au  même  propriétaire  ^  et  que  c^est  lui  qui  a 
mis  les  lieux  dans  l*éUU  ou  ils  sont,  et  ce  qui  sera  né- 
ceMaire  pour  opérer  cette  preuve» 

Faudra«-t-il ,  comme  dans  les  coutumes  de  Paris,  Or-^ 
léans.  Calais,,  Metz's  ^etc. ,  une  déclaration  par  écrit, 
du  propriétaire,  avec  dea  indications  bien  détaillées, 
propres  h,  constater  que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont 
été  nuises  dans  l* état  duquel  résulte  la  servitude? 

Ou  bien  y  à  dé&ut  de  destination  par  écrit,  pourra- 
t-on employer  là  preuve  testimoniale,  les  conjectures, 
les  indices,  les  présomptions,  pour  établir  que  les  devM 
fonds  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  c^est 
par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  en  l'état  duquel  ré- 
sulte la  servitude  ? 

Voilà  ce  oui  a  entretenu  dans  les  tribunaux  de  France 
une  lutte  qui  dure  depuis  près  de  deux  siècles  et  demî^ 

On  distinguait  trois  classes  de  coutumes.»  les  unes 
affirmatives ,  pour  la  destination  par  écrit ,  les  autres 
TiégativeS'^  et  enfin  les  coutumes  muettes  ;  et  c'était 
dans  cellesrci  (comme  de  raison)  qu'il  y  avait. une  am- 
ple carrière  à  la  contrariété  d'opinions. 

Or,  il  se  trouve  que  c'est  précisément  dans  cette 
classe  que  le  Code  civil  s'est  placé ,  en  ne  s'expliquant 
pas  sur  I9  naturOr  de.  la  preuve  requise  pour  constater  la 
destination  du  père  de  fam,iUe.    . 

II  est  donc  à  craindre  de  vqir ,  à  la  première  occa- 
sion, la  guerre  d'opinions  se  réveiller  dans  les  divers 
tribunaux ,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait ,  à 
force  d'arrêts ,  établi  l'uniformité  de  jurisprudence  sur 
cette  matière.  (Voyez  Servitude,) 

[[  Le  Code  n^'exigeant  pas ,  comme  la  coutume  de 
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Paris  9  qac  ia  destination  du  père  de  femilte  soîl  prou- 
vée par  écrit ,  Fon  ne  peut  douter  que  la  preuve  testi- 
moniale soit  admissible. 

Les  auteurs  ont  été  divisés  sur  une  qn^stien  qui  n'est 
pas  de  nature  à  se  présenter  souveùt ,  cdie  de  savoir  si 
Ton  pourrait  prouver,  par  témoin» ,  que  les  deux  fonds 
avaient  appartenu  au  même  propriétaire  ? 

D'après  M.  Tôullîer  (  i  ) ,  aux  termes  de  Particle  figS,  le 
Code  civil  n*exîge  que  le  concours  de  deux  conditions, 
que  les  fonds  actuellement  divisés  aient  appartenu  au 
même  propriétaire ,  et  que  ôc  soit  par  iuf  que  les  choses 
afient  été  mises  dans  Tétat  duq'ue!  résulte  la  servitude); 
donc ,  quand  elles  sont  remplies ,  où  n*a  pas  besoin  âc 
prouver  autre  chose  ;  donc  û'Ussî ,  la  preuve  de  ces  detix 
conditions  peut  être  faite  par  témoins ,  puisque  le  Code 
ne  le  défend  pas^  et  que  la  possession  simultanée  des 
deux  fonds  est  un  fait  qui,  par  sa  nature,  est  susceptible 
de  preuve  vocûle. 

Nous  sommes  portés  à  adopter  cet  avw;  (a  preuve 
testimoniale  ne  tend  toujours ,  dans  ce  cas ,  qu^^  prom- 
ver  la  destination  di*  pèfc  de  femlffe;  cHé  n*a  d'effet  que 
pour  cela,  elfe  n*en  peut. produire  aucun  à  Pégard  des 
autres  questions  quî  no  peuvent  ni  s*écîaircir  jiî  se  ré- 
soudre h  Taide  delà  preuve  testimoniale. 

M.  Pardessus  pense  que,  suivant  ^és  circonstances, 
les  juges  pourraient  faire  diiîîcuTlé  d^'admettre  la  preuve 
testimoniale,  si  elle  n'avait  pour  véhicule  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (i).     ' 

H  nous  semble  que  le  juge  mettraft,  dans  ce  cas ,  sa 
volonté  à  la  place  de  celle  de  la  loi,  et  priverait  les  par- 


(i)  M,  TouUier,  toni.  iit,  n«*6ioet  6n, 
(a)  Traité  des  Servitudes,  n»«  269  et  290. 
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lies  intéressées  de  la  faculté  de  pi^uvcflear  droit  par  un 
des  moyens  que  la  loi  leur  accorde.  i 

La  destination  du  pèfe  de  famille  a  force  de  titre , 
non-seulement  contre  les  héritiers  ou  .ayant  cause  du 
propriétaire  ,  mais  contre  le  propnétairjp  hit-^même  : 
c'est  la  disposition  de  Tarticlc  694^*1  Code  civil ,  qui* 
porte  : 

c(  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  apparent  de.  servitude ,  dispose  de  Tun 
des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  con- 
vention relative  à  la  servitude  »  elle  continue  d'exister 
activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné, 
ou  sur  le  fonds  aliéné.  »       '" 

Cela  ne  doit  toutefois  s'entendre  que  dés. /servitudes 
qui  ont  le  caractère  de  la  perpétuité^  et  non  ^e  celles  c^ui 
n*ont  pour  objet  qu'une  servftude  passagère,  et  momen- 
tanée. .        . 

'  En  parlant  d'un  sfgne  apparent  de  servitude,  Far- 
ticlq  694  n'a  point  ajouté,  comme  l'article* 692,  d'une 
servitude  apparente  et  continue.  On  en  a^ conclu  que  le 
premier  est  limitatif,  mais  que  le  second  coB^prend  toutes 
les  servitudes  continues  et  discont^inuès. 

Nous  pensons,  copameM.  Toullièr  (1),  quec*estune 
erreur.  Les  articles  692^  69?  et  694,. sont  les  seuls  où  le 
Code  parle  de  la  destination  du  père  de  f^millej  le  pre- 
ipier  pose  en  principe  général  qu'elle  ne  ^qut  titre  qu'à 
l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes.  Ce  prin- 
cipe s'étend,  donc  aux  deux  autres ,  ^lù  n  en  sont  que  le 
développement,  et  dans  lesquels  se  trouve  dés-lors  sous- 
«Dtendue  la  condition  iiécessaire  pour' appliquer  la  des- 
tination du  père  de  ramiQé ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  vaut 

(i)  Tome  III,  n"  6i5, 
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titre  qu^à  Tégard  des  servitudes  continues  et  appa- 
rentes.]] 

§  GXL  Digues  et  CHAvssiES. 

L'usage  des  rivières  appartenant  au  public  (  flumîna 
publica  sunt  ) ,  il  n*ëst  permis  à  personne  d'jr  Caire  des 
constructions  ni  bâtis  qui  nuisent  aux  voisins,  et  qui 
auraient  pour  objet  de  ralentir  ou  d*accélérer  le  cour^ 
dt  l'eau  (i). 

Néanmoins ,  cette  défense  ne  s'étend  pas  jusqu'à  in- 
terdire  à  un  propriétaire  riverain  le  droit  de  se  garan- 
tir des  débordemens  et  de  Y  inondation,  par  des  bâtis 
de  pieux  et  de  palissades  (^).   . 

Les  bâtis  ne  font  ordinairement  aucun  préjudice  au 
cours  de  Teau;  tout  au  contraire,  en  le  repoussant 
dans  son  lit  naturel  «  ils  produisent  un  effet  utile  au 
voisinage  et  à  la  navigation.  Il  serait  même  à  désirer» 
coiqme  l'obserre  l'auteur  de  la  Pratique  des  terriers, 
que  chaque  propriétaire  riverain  prit  une  pareiiie  pré- 
caution ^  qui  parviendrait  à  contenir  une  rWl^re  dans 
ses  limites. 

<  C'est  à  l'esprit  et  au  travail  de  l'homme  à  prévenir 
t  ces  inconvéniens ,  et  à  remédier  au  mal  quand  il  est 
«  arrivé  ,  ou  s'opposer  aux  désordres  des  rivières ,  en 
<  fortifiant  lé  bord  par  un  bon  revêtement  de  fascines , 
c  ou  plutôt  de  ibrtes  planches  maintenues  contre  les 
«  terres  pai^  de  bons  pilotis. 

i  Un  large  mur  qui  se  présenterait  obliquement  au  fil 
c  de  l'eau ,  serait  le  plus  sûr  moyen  pour  en  modérer 

(i)  In  flaminie  pQblioo,  in  ve  ripft  ^'ut  faeerù,  aat  in  id  flnmeiit  ripa»- 
vé  ejui  immittere  ,  qu6  aliter  aqi/M  fluai  g  quam  priort  œâtatc  ,  fltfjeit  ^ 
▼no.  L.  1 ,  /f.  IM  quid  in  Flumin.  pubL 

{'i)Rîpam  iiuon  advenus  rapidi  amnis  impetum  munirc,  preéiiUtmm 
non  est.  Loi  i ,  God.  de  Alluvion. 
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«  l'action  et  pour  empêcher  réboulement  des  terres. 
«  Mais  au  lieu  de  ces  entreprises  qui  ne  conviennent 
«  qu*à  des  personnes  puissamment  riches ,  on  se  con- 
«  tente  pour  l'ordinaire  d'un  éperon  de  charpente 
M  garni  de  terres  ou  d'une  digue  de  blocage.  L'eau 
f  exerce  sa  force  sur  ces  matières  qu'on  renouvelle  au 
<  besoin  y  et  l'on  prévient  ainsi  le  dépérissement  de  son 
c  héritage  »  (  SpectacU  de  la  nature,  tom.  III ,  p.  74-  ) 
[[La  législation  n'est  pas  muette  à  l'égard  des  digues, 
elles  ont  toujours  été  placées  sous  la  sauvegarde  publia 
^qûe.  La  loi,  du  i6  septembre  1807  s'en  occupe  dans  les 

art.  274  33  et  34- 

Le  premier  de  ces  articles  porte  :  «  La  conservation 
des  digues  contre  les  torrens»  rivières  et  fleuves  «  et  sur 
les  bords  des  lacs  et  de  la  mer,  est  soumise  à  l'adminis- 
•tration  publique.  Toutes  réparations  et  dommages  seront 
poursuivis  par  voie  administrative,  conune  pour  les  objets 
ide  grande  voirie;  les  délits  seront  poursuivis  par  voies  or- 
ndinaires ,  soit  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, soit  devant  les  Cours  criminelles,  en  raison  des  cas. 

«  33.  Lorsqu'il  s'agira  de  con^ruire  des  digues  à  la 
mer  ou  contre  les  fleuves ,  rivières  ^t  torrens  navigables 
ou  non  navigables ,  la  nécessité  en  sera  constatée  par  le 
gouvernement  et  la  dépense  supportée  par  les  propriétés 
protégées ,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  tra- 
vaux ,  sauf  les  cas  où  le  gouvernement  croirait  utile  et 
juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  publics.  » 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  .dépenses  d'entre- 
tien ou  dé  réparation  des  mêmes  travaux  i  au  curage 
des  canaux  de  navigation  et  de  dessèchement ,  il  7  est 
pourvu  par  des  réglemens  d'administration  publique  qui 
flxent  la  part  contributive  du  gouvernement  et  des  pro- 
priélttires.  U  en  est  de  même ,  lorsqu'il  s'agit  de  levées 
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de  l>a^ages  »  de  pertuiâ  ,  d'écluses ,  auxquels  des  pro- 
priélaîres  de  mouliu»  ou  d'usines  soni  intéressés* 

Ces  dispositions  ne  soni  applicables  qu'aux  digues 
dont  rint<^rét  général  peut  exiger  la  confection  ;  quant 
à  la  construction  et  à  la  réparation  de  celles  établies 
pour  la  simple  utilité  des  usines  et  pour  empêcher  Vé- 
panchcment  des  eaux  sur  quelques  héritages  voisins  « 
fart.  1."  de  laloi  du  i4  floréal  an  1 1  porte  : 

c  II  est  pourvu  au  curage  des  catiaux  et  rivières  non 
navignbles ,  et  à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art 
qui  y  correspondent  y  de  la  manière  prescrite  par  h» 
anciens  réglemens  et  usages  locaux.  Suivant  un  avis  du 
Cooseil-d'État  du  s 7  pluviôse  an  i3»  les  riverains  sont 
assujettis  par  les  lois  et  arrêtés  du  gouvernement  k  \a  &&• 
pense  du  curage  et  de  l'entretien  des  rivières.  » 

D'après  les  principes  anciens  fondés  sur  l'usage ,  les 
riverains  sont  obligés  d'entretenir  et  de  réparer  les  di- 
gues à  leurs  frais  ,  parce  qu'en  général  »  elles  sont  éta- 
blies pour  prévenir  les  inondations  auxque/ies  leurs  fonds 
seraient  sujets  »  si  les  eaux  n'étaient  contenues  dans  un 
lit  :  elles  sont  construites  dans  leur  intérêt  (1). 

Une  contestation  élevée  entre  deux  particuliers,  rela* 
tivement  à  la  digue  d'un  tnoulin ,  est  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  judiciaire ,  lorsqu'il  s'agit  non  de  régler 
la  hauteur  des  eaux  de  manière  à  intéresser  la  police, 
mais  d'en  diriger  le  cours  selon  d'anciens  titres  ou  régle- 
mens >  si  Pissue  d'une  telle  contestation  ne  peut  nî  lier» 
ni  intéresser  l'autorité  administrative  (2). 

(1)  Répertoire  de  M,  Merlin ,  v«  Bief, 

(a)  [[Ordonnance  du  i8  fanvier  i8ai. — Sirey,  tom.  xzi. — La  loi  da 
6  octobre  1791  attribue  à  Tantoritè  administnitiTC  le  droit  do  régier  h 
construction  des  nsines  et  autres  ouvrages  sur  les  cours  d'eau  •  et  de 
fixer  La  hauteur  k  laquelle  les  eaux  devront  être  tenues  pour  qu'elles  ne 
nuisent  à  personne.  —  f^tyyez  aii»si  un  décret  du  i3  octobre  i8oo05 
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Une  digue  de  barrage  pour  la  pêche  et  dans  un  intérêt 
privé  •  peiui  étrb  cboAtroke  »  aan»  autorisation  du  préfet  » 
dans  une  rivière  non  domaniale,  o'est-^-dire  non  navi- 
gable ou  ikttable  :  un  préfet  ne  peut  faire  démolir  une 
telle  digue  pour  défaut  d'autorisation  (1)» 

Le  propriétaire  d'une  usine  située  sur  une  rivière  na- 
vigable ,  ne  peut  se  refuser  à  payer  sa  part  conlribu» 
toire,  dans  les  réparations  d'une  digue  mise  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  par  les  usages  locaux  ou  d'an- 
ciens arrêts  du  conseil. 

Les  avances  faites  ou  à  faire  sur  les  fonds  de  la  navi- 
gation pour  les  travaux  à  exécuter  d'urgence  »  ne  pou- 
vent  porter  préjudice  au  recours  que  l'administration  a 
le  droit  d'exercer  contre  les  propriétaires  d'usines  qui 
en  profilent. 

Si  ces  propriétaires  croient  avoir  k  se  plaindre  de  cDs 
anciens  usages  et  réglemens»  ils  ne  peuvent  en  deman- 
der la  réformation  que  par  un  réglemeni  d'administra- 
tion publique ,  conformément  aux  art.  35  et  34  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  (a).  ' 

L'art.  640  du  Gode  civil  qui  défend  au  propriétaire 
inférieur  toute  construction  de  digues  qui  empêche  l'é- 
coulement des  eaux  y  n'a  trait  qu'aux  eaux  pluviales;  il 
ne  s'applique  point  aux  eaux  des  torrens  et  des  fleuves  : 
ainsi  le  propriétaire  inférieur  a  le  droit  de  construire  des 
digues  pour  so  préserver  de  l'inondation  du  terrent  ou 
du  fleuvç  qui  borde  son  héritage ,  encore  qàe  ces  digues 
&ssent  refluer  les  eaux  d'une  manière  préjudiciable  aux^ 
v6isins.  (Arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  19  mai  181 3  (3).  ) 

(1)  Décret  da  33  avril  181  au  — Balietia ,  4*  série ,  n*>  4^9. 
(a)  Ordonnance  du  10  janvier  1891  ,  rapportée  par  M.  Favard  de 
TAnglade ,  dans  son  Bèptrtoire*  — y*  Digues» 
(3)  Sircy,  tom.  xit,  2'  part. ,  pag.  9. 
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C'est  dans  le  même  sens  qae  M.  Pardessus  (  1  )  dit  : 
c  Si  le  cours  des  eaux  est  déterminé ,  indépendamment 
de  robligation  de  ne  rien  iaire  qui  arrête  l'écoulement, 
aucun  des  propriétaires  opposés  ne  peut ,  t^il  rCj  en 
forcé  pour  la  conservation  de  son  héritage  (2)  ,  élerer, 
sans  le  consentement  des  intéressés  ou  du  moins  sans  la 
permission  de  Tautorité  à  qui  appartiennent  la  sur?etl- 
lance  et  la  police ,  des  digues  qui  repousseraient  les  eaux 
sur  la  digue  opposée»  en  arrêteraient  ou  en  diminue- 
raient le  cours  y  ni  faire  sur  son  bord  des  plantations 
d'arbustes  ou  de  pieux  susceptibles  de  lui  procurer  une 
alluvion  qui  n'aurait  lieu  qu'aux  dépens  des  autres  rire- 
rains  et  de  les  exposer ,  soit  à  l'enYahissemenl  «  soii  à 
l'entreprise  insensible  des  eaux.  » 

Enfin ,  la  loi  pénale  renferme  une  sanction  de  la  loi 
civile.  Elle  punit  de  la  réclusion  et  d'une  amende  qui- 
conque a  volontairement  détruit  ou  renversé»  par  quel- 
que moyen  que  ce  soit  »  en  tout  ou  en  partie»  des  édifices» 
des  ponts  »  digues  ou  chaussées  »  ou  autres  constructions 
qu'il  savait  appartenir  à  autrui.  ]] 

§  GXII.  Dissection. 

La  dissection  des  cadavres  est  un  moyen  d'instruc- 
tion pour  la  médecine  et  la  chirurgie;  mais  cet  avan- 
tage serait  trop  chèrement  payé  s'il  fallait  que  ce  f&t  aux 
dépens  de  la  salubrité  publique;  c'est  néanmoins  Tin- 
convénient  qui  s'est  plus  d'une  fois  manifesté  aux  envi- 
rons des  laboratoires  et  ateliers  des  élèves  en  chirurgie. 
Il  était  donc  indispensable  de  dégager  cette  opération 

(1)  Traiià  det  Servitudes,  n*  91. 

(a)  Digett, ,  lib.  4^  ,  tit.  iS,  de  Ripa  mon.  —  Cad»  ,  lib.  7  ,  tit.  ii  , 
h,i  y  de  Aiiuv,  •—  Capota  ;  tr,  11 ,  eap,  38  ,  n««  la  et  i3 ,  et  «/».  37  » 
n*  5, 
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des  dangers  qui  raccompagnaient ,  pour  ne  lui  laisser 
que  son  effet  utile. 

«  Art.  I.  II  est  défendu  d'ouvrir  aucune  salle  de^C^;^ 
te  section,  aucun  laboratoire  particulierd'analomie^sans 
a  l'autorisation  du  conseiller  d'état  préfet  de  police. 

Gel  objet  a  été  rempli  par  une  ordonnance  de  police , 
du  2  2  vendémiaire  an  XI  (5  octobre  1 8oo),  ainsi  conçue  : 

»t  2.  Cette  autorisation  ne  sera  accordée  qu'autant 
«.  que  les  lieux  désignés  pour  l'établissement  ne  présen* 
«  leront  aucun  inconvénient;  à  cet  effet,  un  rapport 
«  de  commodo  vel  incommodo  sera  fait  par  un  corn- 
«  missaire  de  police,  assisté  des  gens  de  l'art,  et  de 
«  l'inspecteur  général  de  la  salubrité. 

u  5.  Les  cours  do  dissection  ne  pourront  commencer 
«  qu'au  1" brumaire»  et  finiront  avant  le  i" floréal  de 
«  chaque  année. 

«<  4-  Il  ^^  pourra  être  disséqué  de  sujets  morts  de 
«  maladie  contagieuse  ou  déjà  en  état  de  putréfaction. 

«  5.  Les  cadavres  seront  portés  dans  les  salles  de  dis- 
a  section  ou  laboratoires  d'analomie,  dans  des  voitures 
0  couvertes ,  entre  9  et  i  o  heures  du  soir. 

«  Il  est  çnjoint  de  transporter  avec  les  mêmes  pré- 
.c  cautions  les  débris  des  corps  aux  lieux  destinés  à  les 
«  recevoir. 

"6.  Il  sera  pris  envers  les  contre venans  aux  dispo- 
se lions  ci-dessus,  telles  mesures  de  police  administra- 
«  tive  qu'il  appartiendra ,  sans  préjudice  des  poursuites 
«  à  exercer  contre  eux  par- devant  les  tribunaux ,  con-* 
tt  fermement  aux  lois  et  ordonnances  de  police.  » 

Ces  mesures  viennent  d'être  confirmées  par  le  décret 
impérial  du  i5  octobre  1810,  «  relatif  aux  inanufac- 
«  iures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre 
«  ou  incommode  » . 

1.  3s 


ucom- 
HT  eauser 
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Par  ce  décret ,  les  sAlleS'  de  dUseêtien  se  trouvent 
placées  dans  la  DBUXikME  classe  t  des  établissemem  et 
c  atelierê  àont  l'éloigncment  des  habitations  n'est  pas 
c  rît^oureusement  nécessaire,  mais  dont  il  importe  néaii- 
ce  moins  de  ne  permettre  la  formation  qu'après  avoir 
c  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pra- 
«  tique  sont  exécutées. de  manière  à  ne  pas 
c  moder  les  propriétaires  du  voisinage  ni  à  leH 
c  du  dommage.  Pour  former  ces  établissemens^  Tau- 
c  torisation  du  préfet  sera  nécessaire,  sauf  reconrs  en 
c  notre  Conseil  »  • 

§  CXIII.  Domicile. 

FréminviUe  se  plaignait  d'une  siip(»*cherie  qui  se  pra- 
tiquait de  son  temps  pour  déguiser  le  vrai  domicile,  à 
l'aide  du  voisinage  de  deux  circonscriptions  limitrophes. 

c  II  y  a  des  personnes,  dit -il,  qui  se  plaisent  à 
i  bâtir  des  maisons  sur  les  limites  des  paroisses ,  jus- 
i  tices  ou  provinces,  et  d'en  former  deux  liabitalions 
c  qui  sont  Vune  sur  une  paroisse,  justice  ou  province, 
€  et  l'autre  sur  la  voisine. 

b  Leur  objet,  ajoute-  t-il,  est  de  se  soustraire  aux  tm- 
€  positions,  et  acquérir  des  franchises,  en  ce  que  si  le 
c  propriétaire  se  trouve  surchargé  de  tailles  et  d'irapo- 
i  sitions  d'un  côté ,  il  compose  avec  l'autre  paroisse  et 
i  change  de  demeure;  et  s'il  y  a  imposition  d'un  coté, 
c  et  que  de  l'autre  il  y  ait  vente  libre,  comme  en  Au- 
c  vergne,  il  change  à  sa  fantaisie;  de  même  que  d'une 
c  seigneurie  oji  il  y  a  franchise  pour  les  corvées  et 
c  antres  droits  personnels ,  et  d'une  autre  seigneurie  où 
c  ces  droits  ne  seraient  pas  établis;  en  ce  cas,  le  pro- 
c  priétaire  se  sert  du  domicile  voisin  pour  s'aflranchir 
c  en  tout  ou  partie  de  ces  droits  onéreux  :  superchene 


<  qui  ne  w  fait  qiA  trop  ordinairemMit.  La  rfegle  oe 
veut  pas  qu'on  ait  on  domicile  ambulant  ». 

Dans  le  nouvel  ordre  de  choses ,  cette  eomJiîaaisoR 
peut  te  reproduire  Bnc(»>e  à  l'^rd  des  maisons  situées 
sur  les  limites  de  deux  départmnena,  de  deux  arrondit- 
aemens  commftnaux ,  ou  même  de  deux  diocèsa. 
Mais  en  pareille  matière ,  Toici  quelle  est  la  règle  : 
Lorsqu'une  maison  est  bâtie  sur  deux  circonscrip- 
tions ,  ^le  est  ceiwée  appartenir  à  celle  sor  laquelle  se 
trouve  la  prinoi^te  entrée.  Ainsi  ju^  par  arrêt  du  par^ 
lement  de  Paris,  du  5  mars  i65o,  rapporta  au  Journal 
des  Audiences,  eatre  les  marguiUIen  des  paroissefiSalut- 
Landry  et  Saint- Pierre-aux-Bceufs, 

S  CXIV'   Dkoits  V£  MUTATIOn.ï 

■  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  tr9nsln  tifrrTiirn* 

■  priété,  ou  d'usufruit  à  titre  onéreux,  parait  inférieur- 

<  à  leur  valeur  vinaic  à  l'époque  de  TaliéDation  par 

■  comparaison  avec  les  fbrtds  vaisÎTis  de  la  même  na- 
t  ture ,  la  régie  pourra  requérir  une  expertise,  pourvu 
(  qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  l'année ,  i  compter 
(  du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat  ».  {Lot  du 
33  fritoaireanfll  (i3  décembre  1798],  lit.  2,  art.  17). 

§  CXV.  Eaox.  (Voyez  Cou^rs  d'eaux.  Creux  de  fumier. 
Odeur  infecte.) 

J'ai  déjà  parlé  ci-dessus  de  l'eau  considérée  dans  son 
cours  il  trarers  les  héritages  nira  ux  i  il  faut  à  présent  la 
considérer  sons  ses  autres  rapports  avec  les  besoins  de 
la  vie  et  la  salubrité. 

Les  voistTii  ont  le  droit  de  s'en  approvisionner  avant 
les  porteart  d'eau.  «  Que  nuls  porteurs  d'eau  ne  soient 
¥  si  bardis  de  prendre  d'eau  devant  Us  voisins ,  sur  la- 
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<  idite  peina  et  amende  >*  (  Ordonnance  du  prévôt  de 
Paris  j  du  i^mai  i394-) 

Ce  règlement  avait  pour  objet  d'assurer  aux  voisins , 
l'aocès  des  fontaines  qui  leur  était  disputé  par  les  por^ 
teilrs  d'eau. 

Ceux-ci  f  se  considérant  comme  les  dispensateurs  ex* 
clusifs  de  Teau  de  fontaine ,  prétendaient  que  les  Pari- 
siens  ne  dèraieiit  recevoil*  Teau  que  par  leur  intenné- 
diaii^;  et  pour  mieux  s'assurer  l'exercice  de  ce  droit, 
il  s'étaient  avisés  de  ne  désemparer  là  fontaine  qu'aprë» 
l'avoir  puisée,  de  manière  qu'elle  ne  pût  être  d'aucune 
ressource  pour  le  voisinage, 

HlHMjiraU  pas  que  cette  ordonnance  ait  euteiuccnip 
de^j^^,  puisqu'au  bout  de  trois  cents  ans  (en  169&)/ 
on^retcfouve  les  mêmes  reproches  consignés  dans  un  rè- 
glement de  police,  provoqué  par  les  excès  des  por- 
teurs d'eau. 

Le  détail  énoncé  dans  le  préambule  de  ce  règiement  « 
&it  voir  combien  la  éupidilé  est  ingénieuse,  même  ior»* 
qu'elle  s'exerce  sur  un  modique  objet. 

«  Au  préjudice  des  abciens  règlemens,  les  porteurs 
d'eau  qui  puisent  ordinairement  aux  foniaioes  de 
Saint  *  Severin  ^  Saint- Benoit  et  des  Carmâites,  au 
quartier  de  la  place  Maubert ,  etc. ,  se  sont  rendus 
maîtres  de  ces  fontaines ,  et  en  usent  de  telle  manière 
avec  les  bourgeois.,  qu'ils  ont  peine  à  s'en  approcher, 
les  porteurs  d'eau  les  en  chassant  avec  violence ,  et  ne 
voulant  pas  leur  en  permettre  l'accès  ^  dans  la  vue 
de  les  obliger  à  se  servir  d'eux  ;  même  ils  portent  et 
rassemblent  dans  leurs  maisons  et  dans  celles  de  leurs 
voisins  un  grand  nombre  de  seaux,  qu'ils  remplissent 
pendant  le  jour  et  k  nuit  »  jusqu'à  épuiser  les  réser- 
voirs des  fontaines,dont  ils  occupent  perpétuellem^il 
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(  les  enviroBt;  ensorle  qtf0  ai  kg  boui'gë^^îs  du  'tètsi- 

<  nage^,  ni  leurs  servantes ,  ne  peurent  (retirer  place  ; 
«  d'où  il  arrive  encore  d'autres  incenvéniébs;  'i'ùh ,  que 
c  la  distribution  des  eaux ,  dont  Tusage  doit  élre  libre 
t  et  commun ,  se  trouve  réduite  et  assujettie  à  une  es- 
M  pèce  de  commeroe  ;  l'autre»  que  les  porteurs  d'eaè  se 

<  réserveraient  quelquefois  ,  pendant  plustenrs  purs; 
«  une  partie  de  celle  qu'ils  auraient  prise,  et  la  ven- 
c  draient  covrompue.  etc.  ** 

Ces  considérations  sont  suivies  de  dispositions  tnfinî- 
ment  judicieuses  :  •  ' 

DiPBNSBs  aux  porteurs  d'eau  de  s'attrouper  autôulr 
<c  des  fontaincê ,.  ni  d'y  exciter  des  qnevelles  qui'  puis- 
«  sent  troubler  la  IranquiUî^  et  le  repos  public. 

<r  DivEasBS  d'y  puiser  avant  les  bourgeois ,  leârseo- 
"  fans  et  domestiques  ;  de  les  injurier  ou  mahraiter 
«  lorsqu'ils  se  présentent  pour  y  prendre  ^  Teau. 

ir  DivBKSES  d^avour  aux  ekvirçns  desdites  fontaine 
«  et  dans  les  maimnu  voisme$  ou  aîHenrs,  plus -grand 
«  nombre  de  seaux»  qoe  les  deux  dont  i)s  «e  servent  pour 
<c  porter  de  l*eau  par  la.vil|e;  lesquels  seauxils  Seront 
€(  tenus  de  porter  cbes  les  bourgeois  à  nmtatit  qn'ils 
i<  seront  remi^is;  sans  permettre  à  aucune  personne  d'y 
u  puiser  ou  boire  en  passant» 

ce  D&FtzisBS  de  fiiire  aucun*  réservoir  ou  amas;  sèit  de 
«  jour»  soit  de  nuit;  d'avoir  ou  de  tenir  dans  leut^  mat- 
«  sons  ou  ailleurs  aucuns  tonneaucK  on  autres  vais- 
«  seaux  pour  cet  usage ,  le  tout  à  peine  dû  pwkkion 
«  earparellê,  etc.  ». 

L'eau  qui  traverse  une  ville  ou  un  bourg  n'apparr 
tient  pas  exclusivement  à. ceux  qui  en  sont  le  plus  près; 
et  le  voisinage ,  en  pareille  matière  »  ne  donne  a)icune 
prérogative. 
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llftis ,  d'autre  part  »  il  impose  des  obligations  et  des 
prohibittonê  qui  oot  pour  objet  de  maiDlenir  la  salu- 
brité de  Teau,  et  d'en  consefTer  Faccès  safts  aucun 
danger  aux  hommes  et  aux  animaux  qui  en  font  usage. 
Des  règlemens  de  police  de  la  plus  ancienne  date, 
font  dtfenses  aux  voUinê  des  rivières  de  balayer  les 
rues  pendant  la  pluie ,  et  de  pousser  les  immondices  et 
ordures  rers  le  lit  de  la  rivière. 

Une  ordo^nnance  de  i338«  leur  défend  de  porter  ni 
c  voiturerdans  la  rivière  aucunes  boues,  fumiers,  gra- 
c  vois  ou  autres  ordures ,  k  peine  de  60  livres  d'à- 
c  monde». 

Des  lettres-patentes  de  Charles  VI,  du  mou  de  jan* 
vier  i4o4  $  portent  :  que  «  plusieurs  étaient  dans  Vnsa^ 
c  de  jeter  en  la  rivière  de  Seine ,  à  Paris,  tant  de  boues, 
«  de  fumiers  et  autres  ordures ,  immondices  et  putré- 
c  faction  »  ffbte  ses  eaux  en  étaient  corrompues ,  ce  qui 
.  i  causait  un  notable  préjudice  à  la  santé,  et  que  c'était 
c  un  miracle  comment  ceux  qui  usaient  tous  les  jours 
c  de  cette  eau  pour  leur  boisson  ou  pour  cuire  leurs 
c  viandes ,  n'en  mouraient  pas. 

c  A  quoi  voulant  pourvoir,  il  est  ordonné  que  la  ri- 
c  vière  sera  incessamment  curée  et  nétojée;  qu'il  sera 
c  informé  contre  ceux  qui  apportent  ou  font  apporter 
c  ces  ordures  ;  et  que  ceux  qui  s'en  trouveront  chargés, 
i  de  quelque  état ,  qualité  ou  dignité  qu'ils  soient ,  se- 
i  ront  condamnés  à  contribuer  aux  frais  de  ce  curage 
•  et  nettoiement  par  saisie  et  exécution  de  leurs  biens  i  • 
Ces  réglemens  ont  été  perpétuellement  renouvelés 
jusqu'à  nos  jours  ;  et  ils  font  encore  aujourd'hui  l'objet 
de  la  surveillance  de  la  police. 

Il  y  a  des  métiers  qui  ne  peuvent  être  exercés  que 
sur  le  bord  des  rivières  dont  ils  infectent  Veau,  par  la 
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nature  des  ingrédiens  qu'ils  y  mêlent  :  tels  sont  ceux  de 
tanneurs,  teinturière,  bouchers,  etc. 

La  police  leur  assigne  ordinairement  une  place  sur 
quelques  petits  bras  de  rivière  qui  ne  servent  qu'è  cet 
usage;  ou ,  à  défaut  de  cette  facilité ,  ou  leur  marque  un 
emplacement  au-dessous  des  villes  >  de  manière  que 
l'eau  supérieure  qui  sert  à  l'usage  des  babitans  n'en  re- 
çoive aucune  altération. 

La  couTVKB  de  Bouillant  (cfaap.  se5»  art.  8 ,)  défend 
«  de  laver  à  quatre  pieds  d'une  source  aucuns  linges, 
«  dépouilles  de  bêtes  et  autres  choses  qui  pourraient 
«  corrompre  ou  infecter  l'eau  •  •. 

%•   CXYL    ËCHABDONNAGB. 

U  ya  une  espèce  de  chardon  qu'on  peut  considérer 
comme  un  des  plus  grands  fléaux  de  l'agriculture  ;  c'est 
le  chardon  connu  sous  le  nom  de  cardaus  eriophorus, 

Ge  chardon  a  cela  de  particulier  qu'il  est  d'une,  fa- 
cile multiplication ,  au  moyen  des  semences  légères ,  es- 
pèce de  voiles  aériennes  »  à  Taide  desquelles  le  moindre 
vent  les  transporte  dans  le  voisinage,.. 

Un  cultivateur  n'a  donc  riea  fait  pour  la  sûreté  de 
sa  récolte ,  en  exterminant  les  chardons  qui  les  infec- 
tent. 

S'il  n'est  pas  imité  par  ses  voisins  ,  il  reste  exposé  à 
recevoir  ces  hussards  ailés ,  qui ,  chassés  d'un  champ , 
viennent  s'établir  dans  un  autre. 

On  ne  peut  parvenir  à  s'affranchir  de  cette  vimaire 
que  par  une  coalition  de  tout  le  voisinage  pour  effectuer 
simultanément  son  extirpation. 

On  ne  connait  pas  de  loi  générale  qui  ait  consacré 
celle  mesuix;  mais  l'usage  en  a  tenu  lieu  jusqu'ici- 
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La  Maison  rustique  en  parie  comme  d'une  cbosc 
notoire. 

«  A  propos  de  chardons ,  chacun  sait  qu'on  oblige  » 
c  en  justice  y  le  voisin  négligent  à  les  détruire;  sinon  « 
c  on  le  fait  à  ses  dépens ,  parce  que  la  graine  de  char 
«  don  infecte  bientôt  les  terres  voisines.  » 

Le  projet  du  nouveau  Code  rural ,  en  adoptant  l'é- 
chardonnage  ,  en  a  fait  une  obligation  générale  pour 
tout  Tempire  par  son  article  1 74  ainsi  conçu  : 

c  Dans  toutes  les  communes  de  l'e^npire  les^autori- 
c  tés  locales  ordonneront  à  tous  les  propriétaires  »  fer- 
c  miers  ou  métayers  ,  â^échardonner  les  terres  dont 
c  ils  ont  la  jouissance  »  aux  époques  qu'elles  fixeront 
«  En  cas  de  refus  »  les  maires  feront  fiiire  Véchar- 
«  donnage  aux  frais  des  contrevenans  » .     ' 

Cet  article  a ,  néanmoins ,  éprouvé  des  contradictions 
de  la  part  de  quelques  commissions  consultatives ,  et 
notamment  de  celle  de  Lyon  «  qui  s'exprime  ainsi  : 

a  \j'échar donnage  absolu  est  une  chose  impossible; 
<  il  doit  être  fait  dans  les  terres  ensemencées  ayant  que 
«  les  blés  ne  soient  montés  en  tuyau ,  autrement  il  ne 
«  pourrait  s'cflectuer  sans  endommager  la  récolte  > 
«  mais  une  grande  partie  des  chardons  ne  croît  et  n'est 
c  visible  qu'après  que  les  blés  sont  noués;  la  loi  doit 
ff  donc  ordonner  que  Véchardonnage  aura  lieu  avant 
a  que  les  blés  soient  en  tuyaux ,  et  le  maire  ne  doit  pas 
«  le  faire  arbitrairement  à  toutes  les  époques  > . 

§    CXVIL    ËCHELLAGE. 

UécheUagCp  appelé  dans  quelques  coutumes  investi- 
son  ,  ne  doit  pas  se  confondre  avec  le  tour  de  CéchMle; 
c'est  Yanhbitus  des  lois  romaines ,  c'est-à-dire  l'espace 
qui  environne  et  qui  investit  un  domaine  ou  une  mai- 
son. 
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Cet  espace  est  pris  sur  le  fonds  même  du  proprié- 
taire ,  pour  lui  ménager  la  facilité  de  tourner  autour  de 
son  domaine ,  sans  empiéter  sur  le  fonds  Toisin  :  ce  n'est 
donc  pas  une  servitude;  c'est  nn  droit  de  propriété,  à 
la  différence  du  tour  d'échelle ,  qui  ne  suppose  pas  de. 
propriété»  mais  qui  se  réduit  au  droit  de  poser  une 
échelle  sur  le  fonds  Toisin  pour  le  cas  de  réparations.  »-. 
(  Voyez  ce  qui  sera  dit  à  ce  sujet  au  §  Tour  de  i'^'ffjj  ^  / 
chelU.)  Jr    /   '0 

S.    CXVIII.    ÉcHB.I.tACB.  V6^^      ^ 

■ 

La  multiplicité  des  chenilles  ne  nuit  ps^s  seulement 
au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  ces  insectes  sont  as- 
semblés; le  mal  s'étend  jusque  sur  les  héritages  voisi^is 
qui  sont  exposés  à  recevoir  la  graine  de  ces  chenilles, 
à  la  suite  de  leur  métamorphose  (i). 

L'année  1731  fut  si  favorable  à  la  germination  de  leurs 
o^ufs,  que  dans  une  grande  partie  de  la  France  on  vit 
renouveler  le  fléau  des  sauterelles  d'Egypte.  Les  feuilles, 
les  fleurs,  les  boutons  des  arbres  étaient  dévorés  aussi- 
tôt leur  apparition;  en  sorte  qu'au  mois  d'août  les  bois 
et  les  forêts  offraient  la  même  apparence  qu'au  mois  de 
janvier. 

L'exemple  d'un  pareil  malheur  provoqua  la  sollicitude 
des  magistrats ,  sur  le  moyen  de  le  prévenir  par  la  suite; 
et  c'est  à  cette  époque  que  fut  introduite  l'obligation  de 
Véchenillage. 

(1)  Chacun  sait  que  la  chenitU  n'est  pas  douée  de  la  faculté  de  pro- 
créer X  elle  prépare  seulement  la  régéoératiou  de  son  espèce  par  sa 
conversion  en  chrysalide,  qui,  elle-même,  se  transfi^rme  en  insecte 
allé  ,  connu  sous  le  nom  de  papillon  ou  'de  phalène.  C'est  le  papillon 
qui  est  Pinstrument  de  la  régénération  des  ehenilles ,  à  l'aide  des  œufs 
qu'il  Ta  déposer  sur  les  arbres  et  arbustes  voUmt  ;  et  voilà  ce  qtfî  explique 
pourquoi  b  destruction  des  œufs  de  chenUffOt ,  dans  une  propriété  par- 
ticulière 1  intéresse  tout  le  voitinage. 
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Sur  la  requête  du  ministère  public ,  le  Parlement  da 
Paris  rendit ,  le  4  février  1732  »  un  arrêt  de  règlement , 
portant  :  <  Que ,  dans  huitaine ,  tous  propriétaires  foU" 
a  ciers ,  locataires ,  fermiers  ou  autres ,  faisant  valoir 
(c  leurs  propres  héritages  »  ou  exploitant  ceux  d*aulrui , 
c  seront  tenus  »  chacun  en  droit  soit  »  d^écheniller  ou  de 
«  faire  écheniller  les  arbres  étant  sur  lesdits  héritages ,  à 
«  peine  de  3o  liv.  d^amende ,  et  autre  plus  grande  peine 
c  s'il  yéchet,  et  d'être»  en  outre,  responsables  des 
c  dommages  et  intérêts  des  parties. 

c  Ordonne  pareillement  que  les  bourses  ou  toiles  qui 
«  seront  tirées  des  arbres ,  haies  pu  buissons ,  seront 
«  sur-^le-champ  brûlées  dans  un  lieu  de  la  campagne  où 
«  il  n'y  aura  de  communication  de  feu,  soit  pour  les  fo- 
w  rets,  bois,  landes  et  bruyères ,  soit  pour  les  maisons 
(C  oubâtimens,  arbres  fruitiers  ou  autres,  en  quelque 

<  manière  que  ce  soit ,  le  tout  sous  les  mêmes  peines; 

<  tous  les  syndics  des  paroisses  tenus  d*y  veiller ,  sous 
<(  les  peines  ci-dessus.  Les  ordonnances  et  jugemens 
ce  rendus  à  cet  effet ,  seront  exécutés  par  proYÎslon,  etc.  > 

Depuis  cette  époque ,  les  commissaires  départis ,  con- 
nus sous  le  nom  d'tnteTidans ,  s'empressèrent  de  secon- 
der cette  mesure  salutaire  par  des  ordonnances  de  po- 
lice;  nous  nous  contenterons  de  citer  celle  de  Y  intendant 
^e  Paris,  du  2  mars  lySS. 

«  Ayant  été  informé  du  tort  considérable  que  les 
K  chenilles  causaient ,  tant  aux  arbres  qu'aux  fruits  de 
c  la  terre,  dans  la  plus  grande  partie  des  paroisses  de 
««  cette  généralité,  nous  aurions  jugé  à  propos  de  rcn- 
c  dre  nos  ordonnances  pendant  plusieurs  années  consé- 
«  tives,  pour  faire  écheniller;  et  nous  aurions  tu  ,  avQc 
«  ^tisfaction ,  le  succès  heureux  de  celte  précaution  ; 
«  mais  sur  les  avis  qui  nous  ont  été  donnés,  que  dans 
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plusieurs  paroisses  on  a  négligé  de  le  faire  Tannée 
dernière»  ce  qui  aurait  occasionné  une  grande  mul- 
tiplication de  cette  espèce  d'insectes ,  et  que  la  plu- 
part des  arbres  et  des  hayes  sont  couverts  de  nids, 
qui  venant  à  éclore  au  printemps  »  pourraient  non- 
seulement  infecter  Taîr ,  mais  encore  ôter  l'abondance 
ou  la  salubrité  des  fruits  et  légumes  les  plus  utiles  h 
la  vie;  a  quoi  ,  étant  nécessaire  de  pouvoir; 
«  Nous  ordonnons  que  les-babltans  de  la  généralité 
de  Parisj,  seront  tenus  de  &ire  la  jrecherche ,  et  d'6ter 
tons  les  nids  de  chenilles  qui  se  trouveront  ^ur  les 
hares  des  chemins  »  même  dans  les  rues  de  villages, 
enclos,  jardins  et  héritages,  et  de  les  brûler;  à  l'effet 
de  quoi ,  ib  se  tiendront  prêts  à  marcher  sur  les  or- 
dres de  nos  subdMgués,  çt,  en  conséquence  des  dis- 
tributions et  instructions  qui  leur  seront  données  do 
leur  part  par  les  syndics  de  leurs  paroisses  »  &  peine 
de  3  liv.  d'amende  contre*  les  défaillans.  Enjoignons 
aux  syndics  et  autres ,  qui  seront  préposés  par  nos- 
dits  subdélégués,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  ordonnance.  Fait  à  Paris  »  le  deuxième 
jour  de  mars  lySS.  Signé  Deharlay  » 
Ce  règlement  fut  renouvelé  par  un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  9  février  1787. 

Ce  dernier  arrêt  de  règlement  a  été  transporté  dans  fa 
législation  nouvelle  par  la  loi  du  26  ventôse  an  4  (  1 6  mars 
1 796)  f  en  ces  termes  : 

«  Lb  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  ; 

<c  Considérant  qu'il  est  urgent  de  prendre  des  me- 
sures pour  la  destruction  des  chenilles ,  qui  ont  fait  de 
grands  ravages  l'année  dernière ,  et  semblent  eb  faire 
craindre  de  plus  grands  pour  cette  année  ; 
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«  Déclare  qu'il  y  à  urgence. 

«  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  rurgeoce ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

te  Art.  !•*'.  Dans  la  décade  de  la  publication  de  h 
présente  loi ,  tout  propriétaire ,  fermier,  locataire  ou  au* 
très  faisant  valoir  leurs  propres  héritages  ou  ceux  d'autrui» 
seront  tenus ,  chacun  en  droit  soit ,  d'éeheniller  ou  faire 
écheniller  les  arbres  étant  sur  lesdits  héritages ,  à  peine 
d'amende ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  journées 
de  travail  et  plus  forte  de  dix. 

«r  2.  Us  sont  tenus ,  sous  les  mêmes  peines ,  de  brûler 
sur*le-champ ,  les  bourses  et  toiles  qui  sont  tirées  des 
arbres ,  haies  ou  buissons ,  et  ce»  dans  un  lieu  oii  i(  n'y 
aura  aucun  danger  de  communication  de  feu ,  soit  pour 
les  bois ,  arbres  et  bruyères ,  soit  pour  les  inaisons  et  les 
batimens. 

«  3.  Les  administrateurs  de  déporteipens  feront  éche- 
niller ,  dans  le  même  délai  [  les  arbres  étant  sur  le$  do* 
maines  nationaux  non  affermés. 

(c  4*  Les  agens  et  adjoints  des  communes  seront  te- 
nus de  surveiller  l'exécution  de  la  présente  loi  dans 
leurs  arrondîssemens  respectifs;  ils  sont  responsables 
des  négligences  qui  y  seront  découvertes. 

«  3.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les 
municipalités»  sont  tenus ,  dans  la  deuxième  décade  de 
la  publication  »  de  visiter  tokis  les  terrains  garnis  d'ar- 
bres, d'arbustes ,  haies  ou  buissons,  pour  s'assurer  que 
réchenillage  aura  été  fait  exactement  «  et  d*en  rendre 
compte  au  ministre  chargé  de  cette  partie. 

«  6«  Dans  les  années  suivantes ,  l'échenillage  sera  fait 
sous  les  peines  portées  par  les  articles  d*-dessus ,  avant 
le  I."  vcntoso. 

a  7.  Dans  le  cas  où  quelques  propriétaires  ou  fer- 
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miers  auraient  négligé  de  le  faire  pour  cette  époque , 
les  agens  et  adjoints  le  feront  faire  aux  dépens  de  ceux 
qui  l'auraient  négligé  par  des  ouvriers  qu'ils  choisiront; 
Vexécutoire  des  dépenses  leur  sera  délivré  par  le  juge 
de  paix 9  sur  les  quittances  des  ouvriers,  contre  lesdits 
propriétaires  et  locataires,  et  sans  que  ce  paiement 
puisse  les  dispenser  de  Tamende. 

c  9.  La  présente  loi  sera  publiée  le  1/'  pluviôse  de 
chaque  année ,  à  la  diligence  des  agens  de  communes , 
sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif. 

<  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

«  Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  26  ventôse  an  4  de 
la  république  française  ». 

Le  Code  pénal  a  confirmé  cette  police  par  son  art.  47 1  # 
n.**  8 ,  qui  prononce  la  peine  d'un  franc  jusqu'à  cinq 
francs^  avec  emprisonnement  (  en  cas  de  récidive  ) 
«  contre  ceux  qui  auront  négligé  éCicheniller,  ^ns  les 
cr  campagnes  ou  jardins  non  clos,  où  ce  soin  est  prescrit 
«  par  la  loi  ou  les  réglemens.  » 

L'injonction  de  Véckenillage  s'est  reproduite  daqs  le 
projet  imprimé  du  nouveau  Code  rural,  en  ces  termes  : 

Art.  172.  «  Les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers 
<  sont  tenus  A^éckeniller  aux  époques  qui  seront  fixée» 
c  par  les  autorités  locales ,  tous  les  arbres  et  haies  dont 
»  ils  ont  la  jouissance,  autres  que  ceux  des  bois  et  forêts* 

c  Les  maires  feront  faire  Véckenillage  aux  frais  de» 
c  contrevenans ,  qui  seront  condamnés  en  outre  à  une 
«  amende  qui  ne  pourra  pas  être  au-dessus  de  deux 
«  francs  ». 

Ces  deux  articles  ont  omis  d'ordonner  le  brûlement 
des  bourses  et  toiles  dans  un  lieu  où  il  n'y  aura  aucui> 
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danger  d'incendie ,  précaution  indispensable  »  et  sans 
laquelle  réchenillage  serait  peine  perdue* 

'  La  commission  consultative  de  Nancy  a  proposé  d'a- 
jouter à  l'art.  172, 

(c  Que  chaque  propriétaire  ou  fermier  pourrait  invo- 
t<  quer  l'autorité  du  maire  pour  contraindre  k  l'échenil- 
<c  lage  le  voisin  qui  l'aurait  négligé  «  et ,  au  cas  de  refus 
«  du  maire,  recourir  à  l'autorité  su|>érieure  »• 

Cette  disposition  coercitive  prend  son  principe  dans 
rintérêt  du  voisinage^  car  la  mesure  de  VéckeniUage 
n'est  utile  que  dan^le  cas  où  elle  est  générale  dans  le  canton 
et  simultanée,  puisque  les  chenilles  et  ks  papillons  voya- 
gent d'une  propriété  sur  l'autre ,  et  qu'un  propriëlaire , 
soigneux  de  détruire  les  {Bufs ,  les  bourses  et  toiles  de 
chenilles  dans  sou  fonds  »  n'en  sera  pas  moins  exposé  à 
être  infecté  de  chenilles  et  papillons  prorenus  des  champs 
voisins*  ' 

L'art.  172  dispense  de  l'échenillage  les  bois  et  forêts i 
cette  exemption  est  juste  à  l'égard  des  particuliers,  qui 
seraient  étrangement  greyés  s'ils  étaient  obligés  à  celte 
mesure  dans  leurs  bois  et  forêts;  mais  l'échenillage  n'en 
est  pas  moins  nécessaire  dans  les  bois  et  forêts  qui  bor- 
dent les  grandes  routes»  au  moins  pour  la  portion  qui 
avobine  les  propriétés  privées;  sans  quoi  le  mal  se  repro- 
duirait par  l'invasion  de  ces  insectes. 

Ce  serait  donc  le  cas  de  déléguer  cette  mesure  aux 
préfets  et  sous-préfets. 

Les  arbres  qui  sont  sur  les  communaux ,  laissant 
subsister  le  même  inconvénient ,  on  pourrait  chai^r 
les  maires  de  les  faire  écheniller  aux  dépens  de  la  com^ 
mune. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  Cotle  rural  tiendra  compte 
de  ces  considérations. 
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Au  surplus ,  le  rapport  de  la  commission  consultative 
de  Ijyon  contient ,  à  cet  égards  des  observations  qui 
méritent  d'être  connues.  (Yoy.  tom.  i*'»  pag.  ^ib,) 

La  commission  à!Agen  traite  encore  cette  mesure 
avec  moins  de  ménageTnent  ep  ces  termes  : 

«  Art.  172.  ITéchenillage  absolu  est  impossible  »  à 
moins  de  le  renouveler  tous  les  jours  »  depuis  la  fin  du 
printemps  jusqu'à  la  fin  de  l'automne  ;  il  l'est  bien  plus 
encore  dans  le  voisinage  des  bois  et  forêts  ;  les  vents  ap- 
portent les  chenilles  sur  les  arbres  et  les  haies  qui  les 
avoisinent;  les  œu&de  chenilles  s'attachent  aux  petites 
branches  ;  ils  sont  de  la  couleur  du  bois ,  et  ne  devien- 
nent perceptibles  qu'au  moment  où  le  nid  se  développe , 
quand  la  chenille  vient  à  éclore  et  quand  la  toile  paraît. 
Le  .développement  des  nids  est  successif;  il  s'opère  tous 
les  jours»  pendant  plusieurs  mois.  Il  est  donc  impos- 
sible de  purger  entièrement  un  terrain  de  chenilles; 
mais  il  est  utile  ^l'en  diminuer  la  quantité. 

«  X'échenillage  doit  se  faire  simultanément ,  pendant 
plusieurs  jours  consécutifs  »  dans  toutes  les  communes. 

«  Les  nids  doivent  être  brûlés  sur-le-champ.  Par  ce 
moyen ,  on  diminuera  la  masse  de  ces  insectes  ;  mais 
on  ne  les  détruira  pas  entièrement. 

«  Les  dernières  dispositions  de  l'article  172  parais- 
sent tellement  rigoureuses ,  qu'on  pourrait  les  regarder 
comme  injustes;  car  celui  qui  a  procédé  à  réchenillage, 
et  qui ,  autant  qu'il  a  pu ,  a  purgé  ses  arbres  et  ses  haies 
des  chenilles  écioses  et  apparentes ,  ne  peut  être  amen- 
dable  pour  n'avoir  pas  enlevé  les  nids  imperceptibles  , 
pour  n'avoir  pas  détruit  les  chenilles  que  les  vents  y  ont 
.  apportées  depuis  l'échenillage. 

«  Si  toutes  les  haies ,  si  tous  les  arbres  fruitiers  ou 
d'agrément  doivent  être  constamment  purgés  de  chc- 
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nilfes  qui  s'y  (Hablissent,  les  fermiers  et  les  propriétaires 
des  gros  domaines  ne  pourront  se  liyrer  à  d'autres  oc- 
cupatioos  dans  la  saison  des  travaux  les  plus  précieux 
et  les  plus  urgens;  ce  serait  proscrire  les  arbres  et  les 
haies  dans  les  campagnes. 

<f  En  permettant  aux  maires  do  faire  échenîUcr  aux 
frais  des  contrevenans ,  en  prononçant  contre  ces  der- 
niers une  amende  de  d  francs;  c'est  mettre  dans  les' 
mains  du  maire  le  droit  de  vexer  tous  ceux  qui  lui  dé- 
plairaient; la  loi  ne  doit  jamais  commander  une  chose 
impossible. 

«c  La  peine  ne  doit  frapper  que  ceux  qui  auraient 
négligé  ou  refusé  de  concourir  aux  écheniWages  g-éoé- 
raux  »  qui  peuvent  être  reportés  à  plusieurs  époques  de 
l'année  >». 

§  CXIX.  Édifices  publics. 

Les  édifices  publics  ont  l'effet  de  repousser  le  votsi- 
nage  trop  rapproché  des  constructions  partîcu{tères  , 
soit  pour  maintenir  la  décoration  des  villes ,  soit  pour 
prévenir  les  incendies  (  i  )  •  (  Voyez  Places  de  guerre,  ) 

§  CXX.  Égouts.   {Yoyez  Puisards,) 

On  nomme  égoCit  ou  cloaque }  un  canal  destiné  h  re- 
cevoir et  emporter  les  eaux  sales  et  les  ordures. 

Est  locus  cavus,  per  quam  colluvies  quœdam  finit. 
Ulpian,  in  leg.  i  »  §  54. 

Sous  le  nom  d^égoût,  il  faut  entendre  tous  ses  aeces- 
soires,  tels  que  les  canaux,  les  conduits,  etc.  néces- 
saires pour  diriger  le  cours  des  iTumondtces,  et  préparer 

(i)  Turpe  ett,  dit  la  loi,  publki  fpkndons  omnium,  pritmimrum 
œdium  tufjeciione eonumpi.  L.  aSyCod*  Theod,  Lit.  iS,  tit.  5o« 
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Imt  sortie.  Ctù€tOfê  ïtppellaH&ne^  ftibiis'^lftilQla  6mt* 
tiHetur.  '     '     •'•"  -     .    •  '•■ ^  •'^' 

Il  y  a  deux  sortes  A^égadts;  \B»4^tlt  jHiMieê ,  étales 
igoàts  pdHiculters,  »  » 

Les  égoûtê  particuliers  sont  ceux  X}tti  transmettent  les 
eaux  d'une  maison  sur  une  autre ,  soit  les  eauct  pluvia" 
les,  soit  celles  qni  proTiend^aiéIit  dd*  iefvice  Ab'  la 
maison. 

Le  plus  sourent  ces  égoûts  sont  apparent,  tels  qtie 
ceux  des  toits,  les  couvertures  elfardaiseà,  tuiles, 
plombs  et  autres  par  où  Peau  s'égoutte;  les  chenaux' 
qui  versent  les  eaux  par  un  godet;  cèu'x  dont  les  eaux' 
S^écoulent  par  un  tuyau ,  et  les  ii)iersr  hussêauar  ou 
trous  et  gargouilles  par  lesquels  l'eau  s^écoulé  sur  la 
superficie  du  terrain. 

D'autres  fois  les  ^goâts  sont  cachés  ,  tels  que  les* 
gargouilles  de  pierre  et  les  pietrées,  l'une  et  Tautré 
recouyertes  de  dallés  de'pièrres  dupés  et  de  t^tifés ,  les 
aqueducs  souterrains  ,  etc. 

\A^égoù,tS',  quels  qu'its  çôient,  oui  appdreif^  6ti  dd- 
chis,  ne  peuvent  s'établir  sur  un  héritage  voiim  qu*én 
vertu  de  titres  valables. 

Loiseten  a  fait  la  règle  XI  ie  509  tnstit.^c6utiiWêrèç , 
tîl.  des  Servitudes,  en  ces  termes  '.  '  '     •     ^    ' 

€  Nul  ne  peut  arvoîr  entrée ,  hske ,  gtaçoir ,  envier , 
t  égoStt  ou  gouttière  sur  son  voisin',  ç'îji  A*ei)  a  titré  n , 

Lorsque  le  passage  de  Ngoût  e^t  étàtili!;  soit  par  le 
titre  constituttf,  soit  p^r  l'eBfet  j^^ia  drësjènptîbn  (reii- 
tenaîre  {h  compter  S'ù  jour  ^  ia  ,contfa^ictio7i) ^il 
n'test  plus  permis  au  jyrôprîétair^  aut  jjbuif  dé  cp  pas- 
sage ,  de  lui  donner  liiié.  autre  direptïpn  sijr  Yfuirmge^ 
toisiTU  Par  exemple/si  c'est  IVgcâ^'dVn  ïoUlSné  peut 
pas  alonger  cet  igoik  tii  le  cThànger  de  place.  S*a  s^agît 
1.  35 
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d'im>  godet  qai  jette  feu  eaux ,  ou  d'eaux  qui  passent  par 
un  trou,  au  pied  d'un  mur»  ou  par  un  ruisseau  en  su- 
perficie ^-^ou  par  un  o^ti^c^. ou' autres  égoùis  souter^ 
rainss  tous  ces  différens  passages  ne  se  peuvent  trans- 
porter d'un  endroit  i  un  autre»  si  ce  n'est  du  consente- 
ment du  voisin»  ' 

S'îi  est;dit  par  le  titre  constitutif  de  la  servitude,  que 
les  eaux  d'une  maison  auront  leur  passage  par  Y  héritage 
voisin.,  cette  clause  entratne-t-elle  l'obligation  de  rece- 
voir toutes  les  eaux  qui  proviendront  à  l'avenir  de  cette 
maison»  quand  même  ses  eaux  deviendraient  beaucoup 
plus  abondantes  qu'elles  n'étaient  au  moment  du  con- 
trat? (ce  qui  peut  arriver  par  plusieurs  causes  »  telles 
qu'un  changement  de  distribution  dans  la  maison  »  ou 
bien  l'établissement  de  quelques  professions  qui  feraient 
une  grande  consommation  d'eau  »  comme  atnidonnters, 
rôtisseurs,  teinturiers,  cuisiniers,  bouchers,  eorroyeurs^ 
tanneurs,  fabricans,  de  savons ,  etc.) 

Desgodets  (Lois  des  bâtimens)  prété^nd  que  l'écou- 
lement des  eaux  doit  se  réduire  à  l'état  où  il  était  an 
moment  du  contrat,  sans  qu'il  soit  permis  de  l'augmen- 
ter. 

Mais  Goupil  .est  d'avis  centraire ,  et  je  crois  qu'il  n 
mieux  rencontré  en  rejetant  cette  distinction»  sauf  toute- 
fois le  cas  d'eaux  infectes  et  puantes. 

c  Premièrement,  dit^U,  celui  qui  s'est  eng^  de 
c  souffrir  indéfiniment  l'écoulement  des  eaux  de  cette 
t  maison  »  n'a  pu. prétendre  qu'elle  serait  perpétuelle- 
«  ment  dans  r,état  qu'elle  était  lors,  de  l'établissiement 
«  de  cette  servitude;  il  s'est  engagé  tacitement  h  souf- 
c  frir  les  variations  ordinaires  »  qui  ne  manquent  jamais 
«  d'arriver  dans  la.  disposition  des  édifices  d'une  maison  » 
€  lorsqu'il  n'a  point  mis  de  clause  qui  en  fixe  l'état.  Se- 
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eonàemenir  cette  servitude  n'est  pas  seulemdnti  |M^ur 
les  eaiix  pluviales  y  elle  compnend.  encore  les  eaiix^des 
t^utsines,  et  odiles  que  le  commerce,  de  ceux,  qui  peu. 
veat' occuper  cette  maiseo  pourrait  augmenter;  par 
•conséquent  il  ne  serait  pas  possible  de  poMTOir  ifixer 
la  quantité  d'eau  qu'une  maison ,  dans  un  tel  étet» 
.peut  produire;  cette  .quantité  pouvant  augmenter 
diuis  des  temps  et  diminiier  dai^s.  d'jauUi:e9 ,  et  d^en- 
dant  des  circçnstances.  Troisièipe^i^t ,  il.p'est.pQs 
prqbfihle  qi^e  celui  qui  a  étai|ili  cette  servitude;  i^t 
pi;étendu  charge  sa  maison  d'une  servitude  bien,  plus 
À  charge  pour  sa  maison»  q*l'e^e  n'est  nuisible. à  sqn 
^oitin»  si,,  en  même  temps  qu'il  a  acquis  le  droit  dja 
.passage  des, eaux  de  sa  maison  sur  l'héritage ^ d'au- 
4rui,  il  nyait  contracté  un  engagement  de  sa  p^rC  de 
ne  pouvpir,  changer  la  disposition  des  lieux,  de  sa.  mai- 
son; et  la  servitude  de  ne  pouvoir  meltire  en  valeur 
sajnaison,  en  augmentant  les  bâtiraens  ou  les  chan- 
geant» serait  pire  que  celle  que  ce  voisin  souffrirait 
de  cet  écoulement  d'eaux  ^  ce  qui  n'est  pas  à  présu- 
me mer,  s|yant  cherché  à  procurer  un  avantage»  et  non 
«  .à  détériorer  sa  maison. 

«  Je  nepen^  point  encore,  que  si  cette  maison,  avait 
«  un  terrain  vague  ou  jardin»  qui  n'eût  point  d'écoii- 
«  lement  sur  cet  héritage  voisin,  parce  que  les  eaux 
c  s^imbiberaient  dans  les  terres  ;  je  ne  pense  point  » 
«  dis-je  »  que  le  propriétaire  de  cette  maison ,  en  faisant 
«  des  cours  pavées  et  des  bâtimens  au  lieu  et  place  de 
«  ce  terrain  vague  ou  jardin ,  ne  puisse  pas  faire  passer 
«  ses  eaux  sur  l'héritage  sur  lequel  il  a  droit  d'écoule- 
€  ment»  par  les  raisons  qai  ont  été  dhes  ci-dessus.  Si 
«  cependant  ce  changement  de  disposition  de  cette 
«  maison  augmentait  tellement  le  volume  d'eau  »  qjie  le 


w  (jaul-dBAiné  k  veoertùr  ktlréoeuknieDtneftttpMca- 
'•'  pabln  d'y  doniMP  an  libre  ooars,  et  <]iie  l-béntage 
aWMrriensoaflrttnu  préjudice  oetaUe,  pourloesce- 
I  lui  qui  mnit  draib  d''éeeH)en]eBt  sortit  tenu  d'«D  di- 
«  ttiaiier  Is  Tolnhie  en  fsÏMat  des  puisards  <m  autre- 

*  BKDt.  .  . 

■  Si  le  )ardhi  ou  place  vague  de  cette  maiscm  anit 

*  un  BiAré  éc'oûtèifieirt  lors  de  l'étaWssement  île  h 
€  se^fitu^e  ;  ^ohrt  dé'<tiffitfulli  qn'eb  changeant  la  His- 
>  positron  d«  cejardm  ou  place  vague  ,'i)  be  serait  plaint 
c  Ûbre  à  teliri  qui  a  'drblt  d'écotllemeirt  'd'eau  stir  ton 

■  voisin ,  d'y  faire  passer  les  noarelles'AatK  de  ces  ùott- 
■■«-  veaux  bâtitneDS .  quoiqu'il  lui  fût  plus  utile  de  \ea1hîre 

r  passer  cbez  \e  voisin  que  par  cet  endroit ,  où  'Ob  }ar- 

■  din  on  place  vague  avait  auparaVairt  fécoaittneat 
t-  des  eaux  ;  perce  que  pOur  lors  cehii  qui  s'bsI  engage 
'(  i  souffrir  pat'  sdn  bérîtage ,  l'écocAement  des  eatix  de 
t  cette  maison  n'est  point  censé  y  avoir  compris  les  «aux 

*  qu'fl  avait  vues  ^'écouler  par  aillenlrs,  el  qm  liNMeat 
(  ua-écoulemenl  marqué.  D  n'en  serait  pas  de  taérat, 
t  comme  il  a  élé  dit  ci-dessus ,  si  ce  jardin  ou  }>lace 
«  vague  u'avait  point  d'écoulement  marqué ,  parce  ^uSI 
f  ne  serait  p&s  censé  que  cette  pUce  vt^ne  f&t  ainsi 
i  pont-  perpétuelle  demenre.  ■ 

S'il  est  dit  par  le  titre  que  le  passage  est  accordé  pour 
les  eàus  pluviales,  il  doit  être  restreint  aus  eaux  du 
ciel .  sans  y  comprendre  les  eaux  de  cuisine. 

La  propriétaire  qui  jouit  du  droit  d'igoîit  est  tenu 
d'entretenir  une  grille  au  /piu  par  où  tes  eaux  s«  dé- 
chargent d'un  héritage; sur  l'autre,  a/în  de  prévenir  la 
tnjmeùiifm  ÀBB  immondieet  9i  àsif  oniurts. 

Lb  droit  i'égoûi  emporte  l'obligatioD  de  l'eDb^tenir. 
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et  de  le  oufM*/  et  le  propriélaive  aissojettî  est  tenu  de 
0Oii£Brlr  le  passage  néoessmre  à  ces  réparaUens  i(i). 

Le  voisinage  des  égoùu  publics  impose  aux  j^rofrié- 
tairas  qoeifaes  obligations  qui  tiquent  ato  Ikiq  .ordres . 

Lorsque  ces  égouts  passent  à  travers  leurs  maisons 
on  autres  héritages,  ils  sent  tenus  de  contribuer  à. leurs 
réparations.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  pariement  de  Paris , 
du  31  juin  lydi  y  entre  les  prévôts  et  écherins  de  la  ville 
de  Paris,  et  le  propriétaire  d*iine  ikirnsoû  dite  Y  hôtel 
d'EfiftragueSs  sous  laquelle  passait  nn  égwu 

De  plus ,  les  .propriétaires ,  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentent à  titre  de  locataires ,  sont  assujettis  à  des  me- 
sures de  police  qui  sont  suffisamment  détaillées  dans 
i^'Ordonnanoe  du  bureau  de  la  ville  de  Paris  »  du  23  mars 
1736,  rapportée  au  Dictfonnaire  4e  la  Voierie^ 

r 

é 

■    S«.   CXXI.    ÉeOlTT  DBS  TOITS, 

Celle  espèce  d'égoût,  connu  dans  le  Droit  Romain 
SOUS  le  nom  de  sttUicidium ,  n'a  rien  de  commun  avec 
Végout-^loaque  dont  on  a  parlé  dans  le  §  précédent. 

Elle  difl^re  même  de  la  gouttière  par  ^es  nuances 
assez  îor tes;  néanmoins ,  h  cause  de  Tanalogië  qui  rap- 
proche ces  deux,  espèces ,  Je  remets  à  les  traiter  toutes 
les  deux  au  §  Gouttière, 

§.    CXXiï,    ÉlfPOisONPîBMENT    D'ANIMAUX.    (  Voyez    MOr- 

Uflces.  ) 

é 

Le  C^ode  ;>^fia/ établit  une  distinction  entre  les 'anî- 
maUx  empoisfnmés  etceuxqui  mront  été  vues  manuel- 
lement*. 

(1)  Proiûbctur  vicinus  vim  facere  quorninUs  eloaea  purgetur  et  r&fich- 
fur.  hoi  i  -i^^tff.  ék  Cféaeih. 
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c  Quiconque  aura  Tui ,  sans  nécessité,  un  cheval 
c  oa  autre  béte  de  voiture ,  de  monture  ou  de  charge , 
«  ou  des  bestiaux  à  cornes  »  des  moutons ,  chèvres  ou 
c  porcs  »  ou  des  poissons  dans  un  vivier  ou  réservoir  , 
c  est»  aux  termes  des  articles  4^3  et  4^4 1  P*™i  d'un 
c  emprisonnement  gradué  suivant  les  circonstances 
i.plus  ou  moins  agravantes,  mais  dont  le  maximum 
c  est  de  six  mois  à  un  an  »  • 

Mais  Tarticle  4^^  ^^  beaucoup  plus  rigoureux  pour 
l'empoisonnement  des  mêmes  animaux ,  en  prononçant 
la  peine  d'un  emprisonnement  qui  peut  s'éteodre  à  cinq 
ans,  accompagné  d'une  amende  considérable,  et. d'une 
mise  en  surveillance  de  la  haute  police. 

La  raison  de  cette  différence  est ,  que  le  meurtre  d'un 
animal  domestique  peut  avoir  été  l'effet  d'un  mouve- 
ment de  violence  ou  de  brutalité  dégagé  de  mauvaise 
intention  ;  mais  l'empoisonnement  d'un  animal  utile 
avec  préméditation  est  un  délit  contre  l'ordre  social. 

[[  1^'article  i4»  titre  3i  »  de  l'ordonnance  de  1669, 
contenait  la  même  prohibition  ;  «  défendons ,  était-il  dit , 
<t  à  toutes  personnes  de  jeter  dans  les  rivières  aucune 
c  chaux ,  noix  vomique ,  coque  du  Levant ,  mommie  et 
t  autres  dragées  ou  appâts  ,  à  peine  de  punition  cor- 
«  porelle  9 . 

Le  Gode  pénal ,  dans  son  article  4^^  »  i^o  dispose  que 
pour  le  cas  de  l'empoisonnement  du  poîss^ n  daqs  les 
étangs ,  viviers  ou  réservoirs ,  il  ne  serait  donc  pas  appli- 
cable au  cas  où  ce  serait  le  poisson  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  qui  eût  été  «empoisonné.  La  loi  estixMieUe  pour 
ce  cas;  les  tribunaux  ne  pquvant  suppléer  au. silence  des 
lois  pénales,  et  étant  dèslors  dans  l'impossibilité  de 
prononcer  aucunes  peines  contre  le  prévenu  d'un  fait 
de  cette  nature ,  devraient  prononcer  son  absolution. 
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L*àrt!cte  4^^  »  ne  s'applique  qu'aux  quadrupèdes  et 
qu'à'ceux  de  c6ite  espèce  qu'il  désigne  particalièrement* 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  août  18s  2  fixe 
ITnterprétation  que  l'on  doit  donner  à  ces  dispositionsf  : 
il  résulte  des  motifs  de  cet  arrêt  quec  l'article  4^5  du 
Gode  pénal  ne;  parlant  que  des  quadi^upèdes  qu'il  dé- 
signe d'une  manière  spéciale  et  de  poissops ,  est  néces- 
sairement limitatif,  et  non  pas  simplement  démonstratif; 
qu'il  ne  saurait  être  étendu  au  cas  d'einpoisonnement 
de  ces  espèces  d'oiseaux  que  l'on  élève  dans  les  basses 
cours  ;  que  Partiel»  4^4  du  même  Gode  punit  quiconque 
tue,  sans  néàessité,  un  animal  domestique;  que  lesoi-- 
seaux  des  basses  cours,  coqs ,  poules ,  etc. ,  sont  appelés 
oiseaux  domestiques ,  et  sont  ainsi  nécessàiremient  com- 
pris sous  cette  dénomination  générique  de  l'article;  ani- 
mal  domestique;  mais  que  la  disposition  de  cet  article 
n'est  pas  générale  et  absolue;  qu'il  ne  stiffit  pas,  pour 
que  la  peine  qu'il  prononce  soit  applicable,  que  l'ani- 
mal domestique  ait  été  tué  sans  nécessité,  qu'il  &ut  en- 
core qu'il  l'ait  été  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  ani- 
mal appartient,  est  propriétaire,  locataire,  colon  ou 
fermier  ;  que ,  sans  la  réunion  de  ces  circonstances ,  on 
rentre  dans  les  dispositions  de  l'article  479»  n**  ^•"» 
relatifs  aux  dommages  causés  aux  propriétés  mobiHères 
d' autrui  ». 

Ainsi ,  dans  le  cas  ^e  l'article  453,  il  y  a  délit;  dans 
le  cas  de  l'article  479»  il  7  a  simplement  contravention. 
Or,  il  n'est  prononcé  qu'une  peine  de  simple  police. 

Un  tribunal,  se  fondant  sur  ce  que  cet  article  4^3 
n'avait  parlé  nominativement  que  des  chèvres ,  avait  jugé 
que  ce  serait  en  faire  une  fausse  application  que  de  pro- 
noncer la  peine  qu'il  détermine  au  cas  d'empoisonne- 
ment d'un  bouc;  mais  son  arrêt  fut  cassé  le  i.*'  août 
1811.  (Voyez  les  additions,  au  mot  Usages.  ) 
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Y  aorait*il  ^npoisoDoement  punissaUe  si  le  poisson 
n*avail  péri  que  par  suite  du  rouissage  du  chanvre  qur 
aurait  été  d^osé  dans  l'étang ,  le  Tivier  »  ou  le  réserroîr  ? 
L'article  484  maintient  les  anciens  réglemens  ,     dît 
M.  Camoty  sur  tons  autres  objets  que  ceux  qui  se  trou- 
Tent  réglés  dans  le  Code,  et  par  suite,  ceux  relatifs  au 
rouissage  des  chanvres  dans  les  localités  pour  lesquelles 
ils  auraient  été  faits.  Jousse  en  a  rapporté  plusieurs  dans 
son  commentaire  sur  l'article  i4  »  titre  3i ,  de  TOrdon- 
nance  des  eaux  et  forêts;  mais ,  hors  de  ces  localités ,  le 
seul  (ait  d'aT^r  fait  rouir  ses  chànTres  dans  les  étangs , 
viviers ,  ou  réservoirs ,  ne  pourrait  donner  iîeu  à  Fappli- 
eation  des  dispositions  de  l'article  4&9  du  Code  pénal , 
quoique  Ton  tienne  assez  généralement  que  le  rouiasage 
des  chanvres  altère  les  eaux ,  et  que  conséqnemment  il 
puisse  hite  périr  le  poisson ,  sauf  à  la'  partie  lésée  par 
le  fait  du  rouissage,  l'exercice  de  l'actio^  dvila  pour 
obtenir  la  réparation  du  dommage  dansé.  }] 


FIN    DU    TOME    PREMIF.R. 


Impomeric  de  BIjcwiut. 
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